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MODÈLES  D'ACTES. 

Nota  . 

Tous  les  actes  dont  le  présent  volume  contient  des  modèles  sont 
censés  faits  a  Paris.  "tuaeies  sont 

Tous  lesproces-uerbaux  des  commissaire,  de  police  a  Parzs     .t 
ceux  des  maires  dans  les  communes  du  ressort  de  la  pr^ectZj  ^ 
^^ceou  a  ny  a  point  de  commissaire  de  police,  doiL{ éUelt 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

A  Paris,  quartier  d.  .  .  dans  les  autres  communes  du  ressort 
mairie  d.  .  .  ^ 

L'an .  .  .et  le .  .  .  jour  de  la  semaine  ;  Ifuantieme  du  mois 
neure.  .  .  du  matin  ou  de  relevée. 

fSous,ou  devaut  nous. . .  "oms,prenoms;tàre,tâomwile,etc. 

A. 

Abreuvoirs.  Chevaux  comluits  aux  abreuvoirs. 

Proces-verbal  de  contravention.  (Sur  papier  Ubre). 
Vise  (en  tête)     pour  valoir  t,mbre ,  et  (au  bas)  enrL 
gtstre  par  débet. 
ToiWE  IV. 
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L'an  ...  et  le.  .  .  hpwe  d..  .  ,.       , 

Pari.  ,  cu,artier  d  .  .  .  ,  >  demeurant  lue  .  . .,  n  .  .  , 
p^s  a  U  .  .  ,  accomi  agué  d  .  .  •  ,  avons  renconlve  ua 
[XL  q  i  conduisait  quatve  lou  plus)  chevau.  a 
inttiMuu  H  _  .„  lieu  de  n'en  conduire  que 

l'abieuvon- ,  sUue  .  .  •  ,   au  l  ea  «e  ,  ,.,.„,il  i.ar 

troisv  compris  le  portem-,  ainsi  q.i  .1  est  j,. esc. U  par 

Womicede  police  du  5  .  décembre  .757  non  abro- 
e     ,  nouvilée  par  nombre  d'ordonnances  subse- 

fae'nte   I  M.  le  pvéf'  -le  police.  Avons  en  conséquence 

r:;:.tx:io:s,iinousadi.se— 1^^^^^^^^^ 

lani  .  .  ■  v/>   7  riijo/ès^on-l.deraeuianl  -  .  .  , 

apparucnnenl  au  S  •  •  ■  {p"]>essw,  )' 
„,,P   r  creuse  mr  la   coiilrnveiUio»  ...)-«  «"""'.'=     . 
îlitl  de        déclaration  après  lecture  faite,  et  a  signe 
Iv  c  nous,  ou  bien    na  signé   pour  ne   -voir  eci.i.  , 

Will'a  déclaré;  de  ce  interpelle  suivant  la  loi, 
ainsi   qu  11  1  a  uccirti»- ?  x 

et  avons  signé. .  . 

Sur  quo    nous  commissaire  de  police  susdit  ,  avon 
rédi'é  le  présent  procès-verbal  de  contravenUon.  tant 
redire  1-  p  1  _    susnommé,  pro- 

;:ÏÏ::i  :  dL  eb;;:rsolidairement  l'un  pour  l'auti. 
^  T  LllrsSS  comme  contrevenant  à  un  reglemen 
r;-  gl;;;:  vendu  ,  0....  traduits  au  tribuna 

a    'policem'unieipalede  la  vl"e  Je  Pans    et  ère    sur 
le=  conclusions  du  minislere  public .  statue  pai 
bunal  ce  qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signe.  .  • 
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riclarrJs  par  une  personne  ajout  droit ,  Usche.aux  sont  enrcésea 


animaux  abandonnés. 


Absence.  Yoiv Disparition. 

Abcs   de    co:,riA^CE  ;  deJit  prévu   par  les  arlide, 
4ob  ,  407  et  408  du  Code  [iénal. 

{Plainte  en)  sur  papier  timbré  et  enregistré. 
L\a  .        et  le  .  .  .  l.eur.  d  .  . .  d.vaul  nous  .  .  .  com- 
missaire de  police   à   Paris,  quarl.er.  .  .  ,  el  ea  notre 
bureau  sise  rue  .  .  . 

Premier  cas  ,  art.  ^'oG  .■^u  Code  pénal. 

Sest  présenté  le  S  .  .  .  (noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fessionet  domicile),  fils  mineur  du  S  .  .  .  {noms,    pro- 
Jesswnet  demeure),  le  comparant  assisté,   pour  la  va- 
lidité de  la  présente,  du  S  ...  son ..  .  demeiuaiit  .  . 

Lequel  nous  a  dit  que  s'étaut  trouve  daus  des  cir- 
constances difficiles,  qui  Pont  forcé  de  recouri r  à  des 
emprunts  ,  il  s'est  adressé  au  S  .  .  .  {noms,  profession 
et  demeure)  ;  que  celui-ci  abusant  du  besoia  dressant 
ou  se  trouvait  le  déclarant  lui  a  prêté  le .  .  (^a?e  rfu 
prêt) .  une  somme  de ...  ,  pour  sûreté  duquel  prêt  il 
a  fait  souscrire  au  déclarant  un  engagement  (ejet  re- 
connaissance ou  obligation)  d'une  somme  bien  supé- 
rieure, montant  à  ...  eu  date  du ..  .  et  payable  le 

Ou  bien  s'est  fait  remettre  par  le  déclarant,  en 
dépôt  et  nantissement  dudit  prêt,  des  objets  «lune  va- 
leur bien  plus  considérable,  savoir  :  .  .  .  (désigner  les 
objets,  et  justifier,  autant  que  possible,  de  leur  valeur) 

yue  le  déclarant  s'é.ant  trouvé  en  état  de  rembourser 
ledit  6  .  .  .  ,  il  lui  a  offert  la  somme  de  ...  ,  montant 
réel  dudit  prêt  ,  mais  q.e  ce  dernier  a  ^o,du  «iger  de 
lui  le  montant  entier  de lengagemeut,  que  le  déclarant 
avait  eu  la  faiblesse  de  lui  souscrire,  et  quoique  ledit 
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5  .  .  .  saclie  bien  n'avoir  réellement  prélë  au  déclarant 
que  la  somme  de.  .  . 

Ou  bien  .  .  .  mais  que  ce  dernier  ne  veut  plus  lui 
restiluer  les  objets  que  le  déclaiant  lui  a  confiés  ea 
dépôt  et  nantissement ,  prétendant ,  faussement,  que 
le  comparant  les  lui  a  vendus  pour  ladite  somme  de. . , 
et  qu'il  a  pu  en  disposeï*  comme  de  sa  propriété. 

Nous  observant  le  déclarant  que  les  faits  ci-dessus 
sont  à  la  connaissance  des  SS. .  .  (^noms ,  profession  et 
demeure  de  deux  ou  trois  témoins). 

Et  attendu  qu'il  y  a  abus  doconiiaucedo  la  part  dudit 
S...  .  le  déclaiant  a  cru  devoir  nous  rendie ,  comme 
parle  fait  il  nous  rer:d  plainte  des  faits  ci-dessus  contre 
ledit  S.  .  .  ;  requérant,  pour  la  vindicte  publique,  qu'il 
y  soit  donné  telles  suites  qu'il  appartiendra  ,  conformé- 
ment à  la  lui  ;  se  réservant  aussi  ,  comme  partie  civile  , 
ainei  qu'il  se  constitue  j)ar  le  présent,  de  se  pourvoir 
en  son  propre  et  privé  nom  contre  ledit  S. .  .  par  de- 
vant tout  trib'jnal  compétent  ,  et  d'y  prendre  telles 
conclusions  qu'il  avisera. 

Lecture  faile  de  ce  que  dessus  au  S.  .  .  il  a  affirmé  la 
vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  persisté  ,  en  a  requis  acte 
que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  signé  avec  nous,  ainsi 
que  le  S.  .  .  .  susnommé,  pour  la  validité  de  la  pré- 
sente. .  . 

Surquoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  at^ndu 
qu'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  prévu 
par  Tarticle  4o6  du  code  pénal  ;  di  ons  qu'il  y  a  lieu  à 
suivre  sur  notre  présent  procès-verbal,  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle;  et  avons  signé.  .  .  . 

«5"/  le  p7'éi^C7iu  eçf  présent  le  commissaire  de  police 
pi'end  de  suite  sa  déclaration ,  et  celle  des  témoins ,  s  ils 
sont  présens. 

Si  le  prés^enu  n  est  point  domicilié ,  ou  s  il  ne  présente 
point  une  responsabilité  notoire  ,  le  commissaire  de  po- 
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lice  peut  suU'ant  la  gramé  des  faits  ,  le  faire  conduire 
a  la  préfecture  de  police  ;  dans  ce,  cas  ,  il  ajoute  «  l'or- 
douuaiice  ci-dcssus ,  après  les  derniers  mots  :  Police 
coneclioiiiielle  ; 

_  El  auendu  la  gravité  des  fnils,  et  les  fortes  prc.somp- 
tiO)iS  qu.  s'élèvent  contre  le.lit  S.  . .  ;  attendu  anssi  qu'il 
ne  présente  poin:  une  si.lvablliic  notoire  et  justifiée  di- 
sons qu  ,1  sera  conduit  sons  bonne  et  sure  garde  a  la  i,ré- 
fecture  de  po  ,ce  ,  pour  y  être  depo.é,  et  retenu,  à  la 
chambre  de  dépôt,  sons  la  main  de  la  jnstice,  en  état 
de  mandat  d  amener,  conformément  à  l'article  45  du 
coded,nsln,ction  criminelle  ;  comme  ausM  que  notre 
présent  proces-vcrbal  sera  Iransons  en  même  lems  à 
M.  le  Préfet  de  police,  pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui 
de  droit  (  le  juge  d'iuslruction  )  et  avoi.s  signe. 

Deuxième  cas.   Article  4o-  du  code  pénal. 
.. .    S'e«t  présenté  le  S . .  .     ( noms  .  prénoms  ,    dge  , 
profession  et  dcneure).  .  .  Lequel  nous  a   du  que   nar 
suite  de    .     {designer  les  circonstances  qui  ont    amené 
ksfattsX  d  avait  confié,  il  y  a  environ,   ou   tel  jour, 
aui). .  .  {noms,  profession  et  demeure).  .  .  un  r  apier 
{designer  la  nature  et  Cusagedupapier).  . . ,  sur  lequel 
le  déclarant  avait  mis  soi,  blanc-seing.  .  .  (indiquer  les 
motifs)  ;  que  iedit  S.  . .  a  abusé  de  ce  b!anc-scin<'    en  y 
écrivant  frauduleusement  au-dessus  de  ladiie  .'i-ua- 
ture      . ,  (  designer  ce  qui  a  é:é  écrit  et  ce  qui  ei'i  ré- 
sulte); ce  qui  compromet  les  inléréts  .  ou  la  fortune 
ou  h  personne  ,  ou  la  réputation  du  déclarant 

ÎSous  observant  que  hs  faits  ci-dessus  sont  à  la  con- 
naissance, etc.  La  suite  comme  au  premier  cas,  excepté 
qu  d faut  citer  VsLvi{de4oy.  'H 

Troisième  cas.  article  4oH  du  code  pénal. 
Lequel  nous  a  dit  qu'il  y  a  environ ,  il  i 
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confié  au  S.  .  .  (^noms,  profession  et  demeure')  ,  à  litre 
de  dépôt,  ou  pour  ....  [détailler  la  nature  ,  la  quan- 
tité ,  la  a)aleur  ^  la  dale  et  autres  circonstances ,  des 
effets  ^  deniers  ^  marchandises  ^  billets,  quittances ,  ou 
autres  écrits ,  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge )  ;  à  la  charge  par  ledit  S.  .  . ,  de  les  rendre  ou 
représenter  au  déclarant,  ou  d'en  faire  [tel  emploi): 
mais  que  loin  de  remplir  ces  coiiditions,  ledit  S.  .  .  a 
dissipé,  ou  détourné  ,  à  son  profit  le.sdits  .  .  . ,  au  pré- 
judice du  déclarant  qui  en  est  propriétaire  ,  ou  déten- 
teur et  possesseur  en  vertu  de  ...  ;  et  que  ledit  S.  .  . 
a  .  .  .  {désigner  ce  que  le  prévenu  a  fait  des  objets  ci- 
dessus  j  si  on  le  sait  ) . 

Nous  observant  le  déclara  ut  que  les  faits  ci-de?sus  , 
etc.,  (/a  suite  comme  au  prcniier  cas ,  excepté  qu  il  faut 
citer  r article  4oS  ). 

Accident,  y o'\y  Avaries ,  n^.  2.  Voir  aussi  Armes, 
7iO.  7.  Artfice  ,  Ji°,  4-  Blessures,  n^.  1.  31  ort  acciden- 
telle, et  autres  cas  spéciaux . 

Affiche  et  Afficheur. 

N».  I.  Affiche  illégale.  — Procès-^^erbal  du  commissaire 
de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an  ...  et  le  ...  heure  d  .  .  .  . 

Nous  etc.,  passant  dans  la  rue  .  .  .  ,  avons  remarqué 
une  afiiche  jarticulière  imprimée,  placardée  sur  le 
mur  de  face  de  la  maison  numérotée  .  .  .  ladite  ailiche. 

Premier  cas.  Etant  en  papier  blanc  ', 

Deuxième  cas.  Non  timbrée; 

Troisième  cas.  Ne  portant  point  de  nom  d'auteur  ou 
d'imprimeur. 

Quatrième  cas .  Contenant  des  provocations  à  .... 
(  crimes  ou  délits ,  les  désigner),  ainsi  qu  il  résulte  de  la 
phrase  ci-après,  y  insérée  . .  .  .  (  rapporter  la  phrase)  ; 
l'affiche  susdite  commençant   par  ces  mots:  ....,   et 
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fîiiisiaiU  par  ceux-ci;  ...  ;  et  por  tanl  les  noms  de  .  .  . 

Pourquoi avonseiilevë  IddiieaiB-ije  de  dessusle  mur; 

lavons  signée  «ei^ûneia/-,    el  dalee   de   ce  jourd'hui,' 

pour  elle  annexée  au  présent. 

Dans  le  premier  cas,  Allendii  qu'aux  ternies  delà 
Ici  du  28juiliel  ijgj  1(  faffi.  lies  des  parliculiers  doivent 
être  sur  papier  de  couleur,  à  peine,  conformément  à 
l'article  77  de  la  loi  sur  les  finances  du  2 5  n)ars  1817  , 
d'une  amende  de  100  fr.  a  la  charge  de  l'imp^rimeur  ; 
attendu  aussi  que  iadile  affiche  porte  au  bas  le  nom 
imprimeur  rue  ...,  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  contre  ledit  S.  .  . ,  pour  y  être  donné  ,  j  ar  voie 
de  police  correclionnelle,  attendu  la  qualité  de  l'a- 
mende ,    telles   suites    qu'il    appartiendra  ,    et   avons 

signé 

Dans  le  deuxième  cas.  Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  sur  le  timbre  et  de  l'article  Ç>::>  de  la  loi  sur  les 
finances  du  28  avril  1816,  les  affiches  des  jwrticuliers 
sont  assujetties  à  la  formalité  du  timbre,  a  pdne  de  la- 
cération desdites  affiches,  restituli  jn  des  droits  fraudés 
et  25  fr.  d'amende  la  première  fuis,  5o  fr.  la  deuxième 
fois,  et  100  fr.  pour  chacune  des auties récidives  ;  avons 
rédigé  le  présent  procès-verbal  de  contravention  contre 
le  S.  .  .  signataire  de  ladite  affiche,  dont  la  demeure  j 
est  indiquée  rue  ....  pour  y  être  donné  etc. ,  (  comme 
ci-dessus). 

Dans  le  troisième  cas.  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit 
prévu  parles  articles  285,  284  et  286  du  code  pénal  , 
{Voir  au  tome  II,  l'article  Écrits-images-gravures) 
avons  rédigé  contre  qui  il  appartiendra,  n'ayant  pu 
découvrir  les  auteurs  du  déHt  dont  s'agit,  le'piéfent 
près-verbal  ,  pour  y  être  donné  par  \oie  de  police  cor- 
rectionnelle, telles  suites  qu'il  appartiendra  et  avons 
signé. 

Dans  le  quatrième  cas.    Attendu  qu'il   s'agit   d'un 
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délit  prévu  par  les  articles  285  et  286  du  code  pénal  , 
et  par  la  loi  du  i  7  mai  1819  ,  (Voir  au  tome  II ,  le  mot 
Imprimerie  ,  §.  II.  )  avons  rédigé  contre  qui  il  appar- 
tiendra etc.  (  comme  au  troisième  cas  ci-dessus  ). 

Si  un  indii'idu  est  trouvé  placardant  une  des  affiches 
ci-dessus  désignées,  it  est  arrêté  de  suite ,  interrogé  avec 
soin  sur  la  personne  de  qui  il  la  tient,  sur  les  motifs,  etc. , 
et  sur  son  droit .  ou  non  ,  d'exercer  la  profession  d'affi- 
cJieur,  Il  est  envojé  à  la  préfecture  de  police  ,  suivant 
la  gravité  du  fait .  et  s'il  nest  pas  domicilié.  S  il  n'a  pas 
de  permission  d'afficheur  ,  \oir  ci -après,  le  n<^.  6. 

Si  l'affiche  illégale  est  apportée  au  commissaire  de 
police  par  uîi  particulier  ^  le  procès-verbal  comtnence 
ainsi:   (  sur  papier  libie). 

Devant  nous  .  . .  s'est  présenté  le  S.  ,  (  noms ,  pro- 
fession et  demeure)  ;  lequel  nous  a  dit  qu'il  y  a  un  ins- 
tant ,  il  a  remarqué  ....  (désigner  F  endroit  et  les  cir- 
constances), une  affiche  ou  placard  qui  lui  a  paru 
contenir  des  choses  contraires  aux  lois  ;  qu'il  a  cru  de 
son  devoir  de  l'arracher  de  dessus  le  mur,  et  de  l'ap- 
porter et  déposer  en  notre  bureau;  et  nous  ayant  re- 
présenté   ladite   aliiche  ,    nous    avons    reconnu    

{^détails  de  l'affiche)',  de  laquelle  remise  le  comparant 
nous  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a 
signé  avec  nous  ladite  affiche  ,  ne  varietur ,  ainsi  que 
le  présent ,  après  lecture  laite  .  .  . 

Sur  quoi  etc.,  (  comme  ci-dessus ,  suivant  les  circons- 
tances). 

Nota.  Les  modèles  ci-dessus,  notamment  dans  le  quatrième  caSj 
peuuent  s'appliquer  aux  placards  manuscrits. 

?ïo.  11.   Jffîche  particulièj'e  portant  arrêté , 
délibération  y  etc. 

Nous  ...  etc.,  ayant  remarqué  sur  le  mur  de  face 
de  la  maison  n*^,  ...  dans  la  rue  .  .  . . ,  une  affiche  .... 
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(  désigner  sa  forme  ,  sa  couleur ,  si  elle  est  timhi'ée  ou 
non  ,  son  titre  ,  la,  ou  les  signatures ,  les  mots  par  leS" 
quels  elle  commence  ,  ceux  qui  la  terminent,  les  phrases 
remarquables  y  les  noms  d'auteur  ou  d  imprimeur,  enfin 
tout  ce  qui  caractérise  le  délit), 

Surquoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  vii  les 
aT'ticlesi5,  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  22  mai  1791,  nou 
abrogée:  desquels  il  résuke  :  1^.  qu'aucun  citoyen  ,  au- 
cune réunion  de  citoyens  ne.  peuvent  rien  aiHclier  sous 
le  titre  d'arrêté,  délibération  ,  ou  toute  autre  forme 
obligatoire  ou  impérative;  2®*  qu'aucune  alHclie  ne 
peut  être  sous  un  nom  collectif;  3^.  que  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  à  une  affiche  sont  tenus  de  la  signer;  le 
tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  :  avons  enlevé  ladite 
affiche  de  dessus  le  mur,  comme  étant  placardée  en 
contravention  à  la  loi  précitée;  et  avons  rédigé  de  ce 
que  dessus  le  présent  procès-verbal ,  j)Our  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, vu.  la  quotité  de  l'amende;  et  avons  signé  .  .  . 

]No.  111.  Jjfiche  de  r autorité  arrachée  ou  eom>erte ,  (visé 
pour  valoir  timbre  et  enregistré  par  débet). 

Nous  ...  etc.,  passant  dant  la  rue  ....  ;  avons  re- 
marqué un  indh'idu  qui  arrachait,  ou  couvrait  d'une 
affiche  particulière  ,  une  affiche  de  Tautorité  publique 
qui  était  placardée  sur  le  mur  de  la  maison  numéiolée 
....  et  qui  était  relative  à  ...  ;  avons  fait  arrêter  ledit 
individu  ,  et  lavons  fait  conduire  en  notre  bureau  , 
avec  l'affiche  qu'il  placardait,  et  que  nous  avons  re- 
connue être  .  .  . 

Ledit  individu,  sur  nos  interpellations,  nous  a  dit 
et  déclaré  se  nommer  .  .  .  .  (  noms  ,  âge .  pays  de  nais^ 
iance  ,  profession ,  et  demeure ,  s  il  est  afficheur,  s  il  a 
une  permission  ,  qui  la  mis  en  œuvre  j  les  motifs  de  son 
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action  ,  etc.,)  et  a  dgné  après  leclure  faite  {mention  s  il 
ne  sait  ou  ne  a^ut  pas  signer). 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  For- 
donnance  de  jtolice,  non  abrogée,  du  17  mai  1780,  qui 
défend  decouviir  ou  arracher  aucune  afiiche  éniauée 
de  rajlorilé  publique,  à  peiiîe  dVnjprisonnement  ; 
avons  it'digé  le  pré.  eut  procès  veibal  de  conlraveulion, 
conLie  ledit  S.  .  .  qui  sera  traduit  au  liibuual  de  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  pour,  sur  les  conclu- 
sionsdu  ministère  public,  être  prononcé  parle  tribunal 
telles  condamnations  qu'il  apparucndra,  et  avons  signé. . 

K<>.  IV.  Jfficheur.  —  Certificat  du  commissaire  de  po- 
lice^ pour  obtenir  la  permission  d  exercer  la  profession 
d^  afficheur  y  à  Paris,  (sur  papier  libre). 

Du  ... 

î^ous ,  elc,  certifions  sur  Fat  testai  ion  des  sieurs... 
{noms  ,  profession  et  demeure  de  trois  témoins  domici- 
liés et  connus ,  dont  l'un  doit  être  un  imprimeur  breveté). 

Que  leS.  .  . ,  âgé  de  ...  ans ,  i:alif  de  .  .  .  déj.arte- 
ment  d  .  .  .  . ,  [sa  profession  ),  e.vt  à  Paris  depuis  .  .  .  .  , 
qu'il  réside  depuis  plus  d'un  an  dans  le  déjarlement 
de  la  Seine  ;  qu'il  e«t  domici  ié  dans  noire  quartier 
rue  .  . .,  n^.  ...  ;  qu'il  sait  Hiv  (  t  écrire,  et  qu'il  est 
connu  pour  un  homme  probe  ,  de  bonne  nioralilé,  et 
de  bonnes  \ic  et  mœurs. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  audit 
S. .  .  ,  sur  sa  réquisition  ,  et  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  septembre  1722  ,  pour  lui  5er\iretvaloir 
à  obtenir  deM.k*  Préfet  de  police  la  permission  d'exercer 
la  profession  d'afficheur. 

Et  ont,  le  requérant  et  h  s  témoins  susnommés, 
signé  avec  nous  .  .  .  excepté  le  S.  .  .  ,  qui  a  déclaî*é  ne 
savoir  écriie  son  nom,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  de  ce 
interpellé  suivant  la  loi. 
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f\o.  V.  Permission  du  préfet  de  police  ,  clélii'rée  d'après 
le  certificat  ci-dessus, 

Prefectup.e  dl  Police. 

Paris  ^  le  . . . 


Nous ,  elc. 


\  û  la  demande  du  S.  .  .,  demeurant  ...  ; 

■^  û  aussi  les  certificals  joiuts  à  sa  demande. 

Autorisons  ledit  S.  .  .  à  exercer  la  profession  d'afS- 
cîieur  dans  le  département  de  la  Seine,  et  dans  les  com- 
munes de  Sèvres  ,  S.-Cloud  et  Meudon  ;  à  la  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  réglemens  et  ordonnances  qui 
le  concernent ,  et  de  faire  viser  sa  permission,  à  Paris, 
par  le  commissaire  de  police  de  son  domicile,  et  dans 
les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  ou 
dans  celles  de  S.-Cloud,  Sèvres  ou  Meudon,  par  le 
maire  ou  adjoint  de  sa  commune. 

Le  préfet  de  police  .  .  . 

\ù  et  enregistré' au  bureau  de  police  du  quartier 
d  .  .  .  à  Paris ,  oa  bien  à  la  mairie  d 
Ce  . . . 

No.  U.   JJJicheur  sans  permission  ou  sans  plaque.— 
Procès^verbalducommissaire  depolice  (sur pan.  lib.). 

L'an  etc.,  elle  .  .  .,  heure  d  ... 

Nous,  etc ,  passant  dans  la  rue avons  re- 
marqué un  individu  qui  placardait  une  affiche;  l'avons 
requis  de  nous  représenter  la  permission  et  ia  plaqoe 
dont  il  doit  être  muni  comme  afTicbenr;  ce  à  quoi 
n'ayant  pu  satisfaire  ,  l'avons  fait  conduire  en  notre 
bureau,  où,  sur  nos  interpellations,  il  nous  a  dit  et 
déclaré  se  nommer  .  .  .;  que  . ..;  a  affirmé  la  véiitédesa 
déclaratiou,après  lecture  faite,  et  a  signé  avec  nous.  •  ., 
ou  mention  s'il  ne  sait  sis^nej: 
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Sur  quoi  ,    nous  commissaire  de  police  susdit  : 
i*'.  Si  Uajfîcheur  nani  permvSLon  ni  plaque  ; 

Vu  l'article  290  du  Code  pénal,  ])()iia:  t  que  tout 
individuqiiijSans  Tautori  aîionde  la  j  oli  Cjfai;  lemétier 
de  Cl  leur  ou  d'afficheur  d'éciils  imprimés,  dessins  ou 
gravuies  ,  même  munis  des  noms  dauleur,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  ^ix  jours  à  deux  mois  ; 

Vu  aus.'i  rarrèt  du  Conseil  du  ij  septembre  1722, 
qui  veut  que  tout  aificheur  porle  osteusiblemeut  une 
plaque  de  cuivre  j^orlant  le  mot  ajjicheav  et  le  numéro 
de  sa  permission,  à  peine  de  5o  francs  d'amende  et  d'in- 
lerdiclion. 

:i^ .  Si  T  afficheur  déclare  avoir  prêté  sa  permission 

ou  sa  plaque  à  un  iiid^ndu  (  quit  doit  nommer  )  ,    ou 

que  celle  dont  il  est  porteur  lui  a  été  prêtée  ou  cédée 

par.  .  .  . ,  il  faut  dire  : 

\n  l'ordonnance  de  police  du  16  avril  1740,  rap- 
pelée par  celle  de  M.  le  préfet  de  |  olice  du  8  iheiniidor 
an  IX,  (27  juillet  j8oi  ),  et  autres  subséquentes  .  por- 
tant défenses  aux  afficheurs  de  prèler  leurs  •  lacjues  ou 
permissions,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  même  de  pri- 
son ,  contre  les  cédans  et  les  cessionnaires  trouvés 
porteurs  de  plaques  ,  sans  avoir  de  j)ermisbion  en  leur 
nom. 

Avons  contre  ledit  S.  .  .  .  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  comme  prévenu  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle, et  l'avons  fiit  conduire  à  la  préfecture  de 
police  pour  y  être  déj^osé  et  retenu  à  la  chambre  de 
dépôt  sous  la  main  de  la  justice,  en  état  de  mandat  d'a- 
mener, conformément  à  l'article  4^  du  Code  d'instruc- 
tion oimi  elle,  et  sera,  noire  procès-verbal  ,  transmis 
en  même  tems  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  le  tout 
être  renvoyé  à  qui  de  droit  (le  juge  d'instruction  )  et 
ayons  signé. ... 
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Si  le  prévenu  est  domicilié  ,    et  présente  une  solva- 
biiiié  suiïisa  lie  ,  il  peut  être  renvoyé  libre. 
Alarme.  Discours  alannans.  \o\i^  Nouvelles, 

A.AUDO>'  ,    AaIIDO_VI£RS, 

N^.  I.  Amidon  fabriqué  a^ec  du  blé  de  bonne  qualités 
—  Procès  -  verbal  du  commissaire  de  police  (  sur 
papier  libre). 

L'an,  etc.  el  le. . .  .  heure  d.  .  .  , 
Nous,  ...  ;  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  ou  bien , 
en  conséquence  dt-s  ordres  qui  nous  ont  été  adressés 
par  M.  le  préfet  de  police  reîali  .emciJt  au  S.  .  .  ,^  te- 
nant fabrique  d'amidon  dans  notre  quartier,  rue.  .  .  ., 
n^ .  . .  . ,  prévenu  denij  loyer  ,  pour  fabriquer  de  l'ami- 
don, du  blé  de  bonne  qualité  propre  à  faire  du  pain, 
tandis  qu'il  ne  devrait  y  eaiployer  que  les  sons,  griots, 
recoupes  et  recoupettes  de  bon  hU  .  ou  des  blés  défec- 
tueux, germes  ou  gâtés  ,  à  peine  de  confiscation  et  de 
5oofr.d  amende  ;le  tout  aux  terme©  des  arrêts  du  Conseil 
des  20  mars  1772,  et  lo  décembre  1778;  iious  sommes 
transoorlé  cIk^z  ledit  S.  .  .  .,  accompagné  des  S^^ 
{deux  boulangers  on  fariniers  ou  autres  à  ce  connais^ 
sant)  par  nous  requi^  et  du  S ,  agent  près  la  pré- 
fecture de  police.  Entré  dans  ladit  fabrique  d'amidon, 
avons  trouvé  ledit  S....,  ou  bien,   un  particulier  qui 

nous  a  dit  se  nommer.  ...  et   représenter  leJit  S 

tenant  la  fabrique  ou  nous  sommes  ;  et  lui  avant  doniié 
connaissance  du  uiOlif  de  i|rtre  transport  ,  nous  l'avons 
requis  de  nous  conduire  dans  les  lieux  dépendant  de 
ladite  fabi-ique,  notamnie  U  dans  ceux  où  sont  dcoosées 
les  matières  destinées  à  la  fabrique  de  l'amidon,  à  quoi 
ayant  obiempéré  .  il  ne  s'e^t  trouvé  dans  lesdits  lieux  , 
ni  aucuns  auires  jar  nous  visités,  aucune  quantité  de 
blé  de  bonne  qualité  ,  propre  à  faire  du  nain;  pour- 
quoi nous  nous  sommes  retiré,  après  avoir  de  ce  que 
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dessus   rédigé   le    présent   procès -verbal ,   du  contcna 

duquel  ledit  S nous  a  requis  acte  que  nous   lui 

avons  octroyé,    et  ont,  tous  les  susnommés  signé  avec 
nous.  . .  . 

Ou  bien,  avons  trouvé  dans.  .  .  .  (  indiquer  le  lieu,  le 
tonneau,  vase  ou  sac)  du  blé  qui,  ayant  été  examiné 
par  lesdits  S''^.  .  .  . ,  nous  assistant,  il  nous  ont  déclaré, 
après  avoir  prêté  en  nos  mains  le  serment  voulu  par  la 
loi  de  nous  faire  leur  rapport  en  leur  honneur  cl  cons- 
cience, que  ce  blé  est  de  bonne  qualité  et  propre  à  faire 
du  pain ,  et  qu'il  peut  y  en  avoir  la  quantité  de.  .  .  .  et 
ont  signé.  ... 

Et  par  ledit  S.  .  .  .,  (  le  fabricant  ou  le  représen- 
tant') nous  a  été  dit.  .  .  . ,  a  allirmé  la  vérité  de  sa  décla- 
ration ,  après  lecture  faite  ,  en  a  requis  acte  et  a  signé 
avec  nous. 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  contre  laquelle  nou* 
avons  fait  toutes  réserves etpmlestations  contraires,  vu 
les  dispositions  sus- relatées  des  arièts  du  conseil  pré- 
cités ,  non-abmgés  et  maintenus  implicitement  par 
l'arlicle  484  du  Code  ])énal  ,  nous  avons  déclaré  audit 
S.  .  .  .,  procès-verbal  de  contravention  et  de  saisie  de 
laquantitédebonblésus-désigiiée;àretretdequGiravons 
fait  verser  dans  un  sac  de  toile  ,  que  nous  avons  firme , 
ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  et  du  cachet  dudit  S.  .  .  ., 
représentant.  ...  ;  et  l'avons  de  suite  fait  transportera 
la  préfecture  de  police,  où  sera  transmis  notre  ])résent 
procès-veibal  ,  pour  y  être  donné  telles  suiles  qu'il  ap- 
partiendra, par  voie  de  police  correctionnelle. 

Avons  alloué  au  nommé.  ..  .,  qui  nous  a  aidé  dans 
notre  opération,  et  qui  a  transporté  le  blé  à  la  pré- 
fecture de  police,  la  somme  de....  qui  lui  a  été  à 
l'instant  payée  sur  notre  réquisition  ,  par  ledit  S. .  .  .  , 
(  le  prévenu  )  ;  ou  bien  ,  que  nous  lui  avons  à  l'instant 
payée   de   nos  deniers,  sur  îe  refus  qu'en  a  f.i;  ledit 
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S, .  . .,  et  dont  le  remboursement   nous  sera  fait   par 
Ja  caisse  de  la  pixîfccture  de  police. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  réJigéle  présent  procès- 
verbal  ,  dont  ayant  l'ait  lecture  aux  S^*.  y  déiioinnaés, 
ils  ont  déclaré  y  reconnaître  la  vérité,  ont  signé  avec 
nous.  .  ,  . 

IS^,  il.    Farine    de  (?Lî   germé  ou  gdté    ^vendue  par 
un  amidonier  à  un  boulanger. 

Nous  ,   etc. .  .  .,  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que 

le  S boulangf^r  de  notre  quarlier,  rue.  .  .  .  .n''.  . , , 

avait  acheté  d'un  fabricant  d'amidon  de  la  farine  de 
blés  germes  ou  jsjàtés,  nous  nous  y  sommes  de  suite 
transportés,  et  l'ayant  requis  de  nous  representer  ladite 
farine,  et  de  nous  déclarer  de  qui  il  l'avait  aclielée,  le- 
dit S.  .  .  .,  nous  a  conduit  dans.  .  .  .,  où  il  nous  a  re- 
présenté. .  . .  sacs  de  farine  ,  qu'il  nous  a  dit  avoir 
achetée,  à  raison  de, . .  .  du  S.  .  .  .,  fabricant  d'amidou 
demeurant  rue....  ,  et  que  son  intention  était  de 
rem])loyer  à.  .  .  .;  avo'.is  fait,  examiiij!'  ladite  farine  par 
les  S''*.  .  .  ,(^nonis  et  demeures)  tous  deux  maîtres  bou- 
langers par  nous  requis  ,  lesquels  après  avoir,  confor- 
niénienl  à  la  loi,  prêté  en  nos  mains  le  serment  de  nous 
faire  leur  rapport  en  leur  honneur  et  conscience,  nous 
ont  dit  que  ladite  larine  dont  la  quantité  est  de. .  .  , 
est.  ...  et  ont  signé  après  lecture  faite.  .  .  . 

Sur  quoi  ,  nous  commissâiire  de  police  susdit,  at- 
tendu que  {  ar  l'article  6  ,  de  i'Edit  du  mois  de  février 
177  i ,  non-abrogé  et  maintenu  implicitement  par  la^- 
ticle  484  du  Code  pénal,  il  est  fait  défenses  aux  ami- 
doniers  de  vendie  aux  boulangers  aucune  farine  pro- 
venant de  blés  germes  ou  gi'és  que  les  amidoniers  em- 
ployent  à  la  fabiique  de  Tamidon,  à  peine  de  coîilis- 
cation  desditcs  farines  ,  et  de  joo  fr  d'amende  ;  avoîis 
déclaré  audit  S .  .  . .  (  /e  boulanger  )  ,    procès-vei'bal  de 
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saisie  clo  ladite  farine  ,  sauf  son  recours  eontre  son 
yendeur  ,  ainsi  qu  il  avisera  ;  en  conséquence  ,  avons 
fermé  et  ficelé  lesdits.  .  .  .  sacs,  y  avons  apposé  notre 
sceau  ,  et  le  cachet  dudit  S.  .  .  . ,  représenlant.  ...  ; 
el  les  avons  fait  transportera  la  préfecture  dé  police, 

par  le  ministère   du   S.  .  . .,    demeurant auquel 

nous  avons  alloué  pour  son  salaire  .  la  somme  de.  . .  . 
qui  lui  a  été  à  l'instant  payée  par  ledit  S.  .  .  .  {le  hoU' 
langer)^  sur  notre  réquisition  ;  ou  bien,  que  nous  lui 
avons  à  l'instant  payée  ,  sur  le  refus  qu'en  a  fait  ledit 
S.  ...,  laquelle  somme  nous  sera  remboursée  parla 
caisse  de  la  préfecture  de  police. 

Et  avons  de  tout  ce  que  dessus,  rédigé  le  présent 
procès-verbal ,  tant  contre  ledit  S.  .  .  .  ,  fabricant  d'a- 
midon ,  ci- dessus  dénommé  que  ,  et  en  tant  que  de 
besoin,  contre  ledit  S.  .  .  .  [le  houlajiger)^  pour  y  être 
donné  telle  suite  qu'il  appartiendra  par  voie  de  police 
correctionnelle.  Et  ont  tous  les  sus-nommés  signé  avec 
nous ,  aprè>  lecture  à  eux  faite  du  présent.  .  .  . 

AlNIMAUX  ABANDONNÉS  OU  PERDUS.    < 

]N « .  I .  Déclaration  de  celui  qui  a  perdu  ( pap .  1  ib . ) 

L'an,  etc. . . .,  et  le. .  .  .heure  d.  .  . . 

Devant  nous,  etc.  .  .  .  commissaire  de  police  à  Paris  , 

quartier.  .  .  .s'est  présenté  le  S.  ...  ,    [noms,  dge,  pro- 

fission  et  domicile  )  ;  lequel  nous  a  dit.  .  .  .  [détailler le 

lieu  ,  le  four  et  l'heure  auxquels  l'animal   a  été  perdu 

les  circonstances  j  relatives ^e  signalement  de  VatiimaL') 

Qu  il  a  cru  devoir  nous  faire  la  présente  déclaration  , 
à  reflet  qu'il  soit  fait  les  recherches  nécessaires  pour 
lui  pix)curer  la  restitution  dudit.  .  .  . 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus,  auS.  .  .  .,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration  ,  en  a  requis  acte  que  nous 
lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous.  .  .  . 

Sur  quoi  nous  ,  commissaire  de  police  susdit ,  disons 
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que  le  présent  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  , 
pour  être  ordonné  telles  mesures  qu'il  appartiendra,  et 
avons  signé,  . .  . 

K».  11.   Déclaration  de  celui   qui  a    trouvé  ï animaL 
(sur  papier  libre). 

....  Lequel  nous  a  dit  que  cejourd'hui,  ou  le  jour 
dliier,  à.  .  .  .heure  d.  .  .  .  ,  passant  dans  la  rue.  .  .  .,  il 
a  trouvé.  .  .  .  (^désigner  F  endroit,  V  animal  trouvé  et  so?i 
signalement;  tout  ce  gui  en  dépend;  le  propriétaire, 
s'il  est  connu  ,  les  circonstances  ;  les  frais  relatifs  au 
recueillement  deF animal  ;  le  lieu  où  il  est  déposé,  etc.) 

Offrant  le  déclarant  de  se  rendre  gardien  dudit.  .  . 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé,  pour  ensuite  le  remettre 
à  qui  de  droit,  sur  Tordis  légal  qu'il  en  recevra,  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  et  dépenses  qui  pour- 
ront lui  être  légitimement  dûs,  ou  bien  ,  et  de  suite  le 
déclarant  nous  a  représenté  ledit.  .  .  que  l'ous  avons 
reconnu  conforme  au  signalement  et  aux  détails  ci- 
dessus  ;  nous  faisant ,  le  déclarant  ;,  toutes  réserves  de 
droit  pour  raison  des  frais  et  déboursés  par  lui  avancés 
et  montant  à  la  somme  de.  .  .  savoir  : 

Lecture  faite,  etc.  {comme  ci-dessus). 

Sur  quoi  nous  ,  commissaire  de  police  susdit  ,  avons, 
de  suite  fait  conduire  1.  .  .  ci-dessus  désigné.  .  .  à  la 
fourrière  de  la  préfecture  de  police,  située  rue.  .  .  pour 
y  être  gardé  et  soigné,  sous  la  réserve  du  paiement  des 
frais  de  fourrière  et  autres  par  qui  il  appartiendra  ,  et 
ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous, 
ou  par  M.  le  préfet  de  police  à  qui  sera  transmis  notre 
présent  procès- verbal ,  et  avons  signé.  . . 

jN^.  ni.  Ordre  d'envoi  en  fourrière. 

Police  de  Paris,  quartier  d.  .  , 
Du .  .  .  heure  d  .  .  , 
Tome  IV.  2 
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De  Fordoiinance  de  nous.  .  .  commissaire  de  police  5 
à  Paris,  quartier.  .  .  en  date  de  ce  jour  ; 

Le  S.  .  .  gardien  de  la  fourrière  de  la  préfeclure  de 
police,  située  rue.  .  . ,  recevra  et  gardera  en  fourrière  , 
dans  ses  écuries  1.  .  ,  ,  dont  le  signalement  est  ci-après  , 
trouvé  abandonné  le.  .  .  dans  la  rue.  .  .  Il  en  aura  soin 
comme  de  sa  propre  chose  ,  et  ce  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  soit  par  nous  ,  soit  par  M.  le 
préfet  de  police. 

Avant  la  remise  d.  .  .dit.  .  .  à  son  propriétaire  ,  ou 
sur  le  produit  de  la  vente  qui ,  en  cas  de  non-réclama- 
tion, sera  ordonnée  par  M.  le  préfet  de  police  ,  seront 
acquittés  les  frais  de  fourrière  et  autres  qui  pourront 
être  légitimement  dûs  audit  S.  .  .  ,  ainsi  que  la  somme 
de.  .  .  qui  sera  remise  par  ledit  S.  .  .  au  porteur  du 
présent  pour  les  frais  de  recueillement  et  soins  provi- 
soires d.  .  .dit.  .  .  et  pour  sa  conduite  à  la  fourrière. 
Signalement  (  <n?e  Uamnialou  autres  objets.) 


Le  commissaire  de  police 

L!  ordre  ci-dessus  est  fait  double.   Sur  un  double,    le 

gardien  de  la  fourrière  écrit  au  bas  le  reçu  ,  la  date  du 

jour  et  de  l'heure  et  sa  signature  ;  ce  double  est  rapporté 

au  commissaire  de  police;  l autre  double  reste  entre  les 

mains  du  gardien. 

Si  le  pj^opriétaii^e  de  V objet  troui^é  se  présente  chez  le 
commis  s  aiî^e  de  police  avant  le  départ  du  procès-verbal 
et  ïens^oi  en  fourrière,  le  commissaire  reçoit  sa  déclara- 
tion ,  s^assure  quil  est  bien  le  propriéiaij'e  de  la  chose 
trou\^ée  etla  lui 7'emet  sur  son  reçu,  ou  une  autorisation 
pour  en  obtenir  la  remise  de  celui  qui  en  est  gardien  , 
en  payant  ce  qui  est  du. 

Si  la  chose  est  déjà  envoyée  en  fourrière  et  le  procès- 


■verbal  encore  dans  les  mains  dn  commissaire  de  police 
(autorisation  est  ainsi  conçue  :  ' 

J)ii .  . .  ,  heure  d . . . 
_  Kous  .  .etc.,  auloiisons  le  S.  .  .,  gardien  de  la  four- 
nere  de  la  préfecture  de  police,  à  remettre  au  S 
porteur  da  présent. . .  (^désigner  r  objet  en  détail  )  par 
nous  envoyé  en  fourrière  chez  ledit  S.  .  . ,  le.  .  .  helire 
d .  ,  eu  payant  par  ledltS .  ..{le  réclamant  ]','  lés  frais 
de  lourr.ere  ,  garde  et  nourriture  légitimement  dûs 

Fait  en  notre  bureau  de  police,  les  jour  ,  mois  et  aa 
que  dessus. 

Le  commissaire  de  police 
Si  r  objet  est  réclamé  après  le  départ  dû  'procès-ver- 
bal   le  commissaire  de  police  renvoyé  à  31.  le  préfet  de 
pouce,   la  déclaration  du  réclamant,    en  donnant  son 


ai'is. 


cas 
ou 


Nota  Zes  modHes  ci-dessus  peuvent  servir  de  .aide  dans  h 

Il  convient  que  le  commissaire  de  volice  fasse  nu^rr..* 
estimer  la  .aleur  de  Vo.Jet  ^roa.^";  eoj::':^'^^ l^^^, 

t^rçu'  ""'^ '" ""''"" ''"'"""" '" "'-''''' - --;" 

Amimai'x  MALFAISAjNS. 

Ko.  l.   Education  dans  Paris  ,  d'animaux  malfaisan, 
-  Proces-verbal  du  commissaire  de  police  ,  f  sur 
papier  libre),  j  v   "' 

L'an  ,  .  .  .  etc. 

Nous,  . .  .  etc. 

Surl'avis  qui  nous  a  été  donné  ,  et  les  réclamations 
et  plaintes  qui  nous  sont  parvenues,  sur  ce  que  le  S 
{noms,  profession  et  demeure),  élève  et  nourrit  clicz 
lui  des...,  lesquels  sont  dans  la  classe  des  animaux 
malfa.sans  (  tels  que  desporcs,  pigeons,  lapins,  liè.res 
poules  et  autres  volailles  )  ;  que  ces  dits  animaux  s.i u 
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placés  clans...,  et  répanclenr,  dans  la  maison,  une 
mauvaise  odeur;  ou  bien  occasionnent  des  dégradations 
au.  .  .  ou  troublent  pendant  la  nuit  le  repos  des  loca- 
taires et  des  voisins  ;  nous  sommes  transporté  au  do- 
micile dudit  S.  .  .,  sus-indiqué,  où  étant,  nous  avons 
trouvé  dans.  .  .  f désigner  l' endroit,  l'espèce  et  la  quan- 
tité d'animaux  ,  la  manière  dont  ils  sont  tenus  ^  l'odeur 
et  les  inconvéniens  quils  occasionnent  J , 

Et  par  ledit  S.  .  .,  nous  a  été  dit.  . .  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

Sur  quoi  nous  ,  commissaire  de  police  susdit ^  vu 
l'ordonnance  de  police,  du  22  juin  1764,  non-abrogée, 
maintenue  implicitement  par  l'article  4^4  ^^^  Code 
pénal  ,  et  dont  les  dispositions  ont  été  renouvelées 
par  des  ordonnances  subséquentes  de  M.  le  préfet  de 
police  ,  laquelle  ordonnance  de  1764  fait  défense  d'éle- 
ver dans  Paris  des  animaux  de  l'espèce  de  ceux  dont 
s'agit,  à  peine  de  5oo  fi*.  d'amende  ;  avons  enjoint  au- 
dit S.  .  . ,  de  faire  disparaître,  sous  trois  jours  pour  tout 
délai ,  de  la  maison  où  il  babile,  lesdits  animaux  ,  avec 
défenses  de  plus  à  l'avenir  en  élever  dans  Paris,  ni  autres 
réputés  malfaisans  ;  et  pour  l'avoir  fait  ,  lui  avons  dé- 
claré procès-verbal  de  contravention,  auquel  sera  donné 
telles  suites  qu'il  apparliendra  ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  vu  la  quotité  de  l'amende,  et  avons 
signé.  . . 

Nota.  Les  nourrisseurs  log<'s  aux  extrémités  de  Paris  sont  exceptés. 

ÎS^.  II.  Divagation  d  animaux  malfaisans  sur  la  i^oie 
publique,  —  Procès  verbal  du  commissaire  de  police 
(sur  papier  libre.) 

L'an,  etc. ...  et  le.  .  .,  lieure  d.  .  . 

Devant  nous  ,  etc.  .  . ,  s'est  présenté  le  S ... ,  (nom  , 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure)  ;  lequel  nous  a 
dit  qu'il  y  a  un   insianl  ,    passant   dans  la  rue.  .  .  ,  il  a 
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été  renversé  j  ou  blessé  ,  ou  mo^xlii,  par  un  porc  ou  par 
un  chien  fou  autre  aiiùnal  malfaisant)  ,  qui  errait  seul 
et  sans  conducteur  oa  maître  ;  qu'indépendamment  de 
la  blessure  que  nous  lui  voyons  à...  ^  (détailler  la 
blessure  )  cet  animal  lui  a  déchiré,  ainsi  que  nous  le 
voyons.  .  .  (désigner  le  vêtement  et  la  nature  du  dég  ci  tj  ; 
que  d'après  les  informations  qu'il  a  prises,  il  s'est  assusé 
que  ledit  animal  appartient  au  S.  .  .,  Cjionis,prqfessio7i 
et  demeure.  ) 

Que  les  faits  ci-dessus  se  sont  passés  en  présence  des 
S^"^ .  .  . ,  (noms,  profession  et  demeure  de  deux  témoins 
au  moins.J 

Desquels  faits  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire  la 
présente  déclaration  ,  à  l'eflet  qu'il  y  soit  donné,  par  la 
vindicte  publique,  telles  suites  que  de  droit,  conformé- 
ment à  la  loi,  renonçant  à  toute  indemnité,  dommages 
et  intérêts;  ou  è«e/i,  se  réservant  de  former  devant  le 
tribunal  qui  sera  saisi  de  l'affaire  ,  telle  demande  qu'il 
avisera  contre  ledit  S.  .  . ,  en  réparation  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  ,  au  déclarant,  il  a 
affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  persisté  ,  en  a 
requis  acte  que  nous  lui  ayons  octroyé  ,  et  a  signé  avec 
nous.  .  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police,  (s'il  y  a 
blessures J  y  attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  police 
correctionnelle  prévu  par  l'article  020  du  Code  pénal 
relatif  aux  blessures  faites  involontairement  par  déiaiit 
de  précautions  ,  ledit  S.  .  . ,  n'ayant  pas  pris  celles  né- 
cessaires pour  empêcher  la  divagation  de  lanimal  dont 
s'agit  ;  disons  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  sur  notre  présent 
procès-verbal  ,  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
avons  signé.  .  . 

(  S'il  n'y  a  que  divagation,  sans  accident  ni  blessuresj. 
Attendu  qu'il  s'agit  d' uue  contravention  de  simple  police 
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pi  é vue  par  les  articles  ^jo,  §.  YII;  et  479?  §•  ^ï>  du  Code 
X.iéoal,  disons  que  ledit  S.  .  . ,  contrevenant,  sera  ,  con- 
formément à  l'article  i38  du  Code  d  instruction  cri- 
minelle ,  traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de 
Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  , 
être,  par  le  tribunal ,  prononcé  telles  condamnations 
qu'il  apparliendra  ,    et  avons  signé.  .  . 

Animaux  empoisonnés  ou  tués.  Yoir  Bestiaux, 

Arbres. 

IXo.  1.  Mutilation  ,  abat,  coupe  ^ou  écojxliement  cTar^ 
hres  plantés  sur  la  i^oie  publique.  —  Procès-verbal  du 
commissaire  de  police  (sur  papier  libre). 

1/an, ...  et  le.  .  .  ,  beure  d.  .  .  ,  nous  ,  etc.  ,  accom- 
pagné du  S. .  .  ,  et  passant  (désigner  l'endroit ,  les  te- 
nons et  aboutissans  y  et  en  face  de  quelle  maison  J, 
avons  remarqué  une  voiture.  .  .  C désigner  Fespèce  de 
la  Toiture  J,  qui  en  passant  23rès  des  arbres  en  a  nccrocbé 
un  .  ou.  .  .  ;  ou  l'a  renversé,  ou  en  a  cassé  les  brandies, 
ow  la  écorcîié  ;  oz^  &zm ,  un  individu  qui  coupait  les 
branches  d'un  arbre  ,  avec.  .  .  ou  en  arracbait  l'écorce, 
(  ou  autres  circonstances  qu  il  faut  détailler)]  avons 
fait  arrêter  ladite  voiture  ozf  ledit  individu,  et  l'avons 
fait  conduire  au  plus  prochain  corps-de- garde  ,  où 
étant  nous  nous  sommes  assuré  que  ladite  voiture  con- 
duite par  le  S.  .  .,  {nom,  âge,  profession  et  demeure  J 
ai^partient  au  S.  .  . ,  ( noms ,  profession  et  demeure)  ; 
ou  bien^  où  ledit  individu  a  dit  se  nommer.  .  . ,  et  nous 
a  déclaré.  .  .  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Si  le  dégât  est  considérable  ,  la  ^voiture  est  envoyée  en 
fourrière,    f  Voir  Chevaux  ^   /z«.  5  ),    à  moins   que  le 
propriétaire  ne  fasse,  par  écrit  et  signé  de  lui  au  procès^ 
verbal,  sa  soumission  de  payer  le  dégât ,   et  ne  pré- 
sente une  solvabilité  suffisante . 

Surquoinous,  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  prévu 
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parles  articles  445  à  448  du  Code  pénal,  avons  de  tout 
ce  que  dessus  ,  rédigé  le  préseat  procès-verbal  ,  pour 
y  être  donné  telles  suites  qu  il  appartiendra  ;  et  ayons 
signé.  .  . 

Ts".  II.  Linge  ou  autres  objets  attachés  aux  arbres.. 

Nous,  etc.  .  .  passant  .  .  . ,  ow étant  en  ronde  de  police 
accompagné  d.  .  .  ,  pour  le  maintien  des  réglemens  et 
ordonnances  de  police  ,  avons  remarqué  et  constaté 
que  du  linge  était  étendu,  pour  sécher  ,  sur  des  cordes 
retenues  et  entortillées  autour  de  plusieure  jeunes  ar- 
bres, au  nombre  de.  .  .  plantés.  .  .  (  designer  l'endroit J, 
ce  qr.i  faisait  pencher  lesdits  arbres,  et  portait  ainsi 
préjudice  à  leur  solidité  et  à  leur  croissance.  Nous 
sommes  enquis  de  Fauteur  de  cette  contravention  ,  et 
nons  sommes  assuré  qu'il  se  nommait.  .  .  Cîioms,  pro- 
fession et  domicile.  J  Si  le  contî^ev^enant  est  présent,  rece- 
^oir  de  suite  son  dire  et  le  lui  faire  signer. 

Sur  quoi  et  attendu  qu'il  y  a  contravention  à  l'ordon- 
nance des  trésoriers  de  France,  du  2  aoûi  1774,  non- 
abrogée  et  maintenue  implicitement  par  l'article  4^4 
du  Code  pénal ,  laquelle  ordonnance  prononce  5o  fr. 
d'amende  contre  les  cou  trevenans,avons,contre  ledit  S.  . 
rédigé  le  présent  procès-verbal,  poury  être  donné  telles 
suites  qu'il  appartiendra  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  attendu  la  quotité  de  raraende,  et  avons  signé .  .  . 

Ardoises  ;  dimension  et  épaisseur  illégales  des  ar- 
doises. 

Proccs-werbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  timbré 
et  enregistré). 

L'an ,    etc .  .  .  et  le .  .  . ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous  ,  etc ... ,  s'est  présenté  le  S.  .  . ,  (noniK. 
prénoms,  âge ,  profession  et  domicile  )  ;  lequel  nous  a 
dit  et  déclaré  que.  .  .  (  Séjour  et  l'heure  J  ,  il  a  acheté 
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duS.  .  .  ,  (twmSy  profession  et  demeu/'e)  ,  la  quantité 
de.  .  .  d'ardoises,  exposées  eu  vente.  .  .  (désigner  len^ 
droit)',  qu'elles  lui  ont  été  vendues  pour  ardoise  dite 
carrée-forte  ,  laquelle  doit  avoir  dix  à  onze  pouces  de 
longueur  sur  sis  à  sept  pouces  de  largeur  et  deux  lignes 
d'épaisseur,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ville  de 
Paris,  du  mois  de  décembre  1672,  sur  le  fait  du  com- 
merce ,  non-abrogée  ;  ou  bien,  qui  lui  ont  été  vendues 
pour  ardoise  dite  carrée-fine  ,  laquelle  doit  avoir  douze 
à  treize  pouces  de  largeur  et  une  ligne  d'épaisseur,  aux 
termes  de  etc.,,   comme  ci-dessus. 

Que  le  déclarant  les  ayant  achelées  avec  confiance 
sur  la  bonne  foi  du  vendeur  ,  n'en  a  pas  mesuré  les  di- 
mensions; ou  bien  y  en  a  mesuré  quelques-unes  qu'il  a 
trouvées  de  bonne  dimension  ;  mais  qu'après  en  avoir 
pris  livraison  {indiquer  le  jour  et  l'heure  )  ,  il  a  reconnu 
que  lesdites  ardoises  n'avaient  que.  .  .,  de  longueur.  .  . , 
de  l'argeur,  et...,  d  épaisseur,  ce  qui  est  une  fraude 
de  la  part  dudit  S.  .  . ,  son  vendeur  ,  au  préjudice  du 
déclarant.  INous  observant  que  lesdites  ardoises  sont 
déposées.  .  .  (  indiquer  l'endroit.  ) 

Pourquoi  ,  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire  la 
présente  déclaration,  requérant  notre  transport  sur  le 
lieu  où  sont  déposées  lesdites  ardoises,  à  l'eiret  de  cons- 
tater le  fait. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus,  au  S.  .  .,  il  en  a  af- 
firmé la  vérité,  y  a  persisté,  en  a  requis  acte,  et  a 
signé  avec  nous. 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  avons 
donné  acte  audit  S.  .  , ,  de  sa  déclaration  ci-dessus  ,  et 
obtempérant  à  sa  réquisition  ,  nous  sommes  transporté 
de  lui  accompagné .  .  . ,  où  étant,  il  nous  a  conduit  dans 
.  .  . ,  où  nous  avons  trouvé  des  ardoises  rangées  eu  tas, 
qu'il  nous  a  déclaré  être  celles  qui  lui  ont  été  vendues 
])Gur carré- forte,  ou  carrée-iine  ,  par  ledit  S, , , 


ARD  ARD  2  5 

Etdesuiteayant  mesuvê  exactemeiil  lesdiles  ardoises, 
en  en  prenant  au  hasard  ,  et  successivement  dans  les 
dilTérens  las  ,  une  assez  grande  quantité  ,  nous  avons 
reconnu  que  lesdites  ardoises  ou  au  moins  la  plus 
grande  partie  ,  n'avaient  que.  .  .  de  longueur.  .  .,  de 
largeur  ,  et.  .  .  d'épaisseur  ,  aulieu  de.  .  .  (  rappeler  les 
dimensions  quelles  doivent  avoir  )  ;  ce  qui  est  une  con- 
travention àroidonnance  de  1672,  précitée,  et  un  délit 
prévu  parTarticle  423  du  Code  pénal,  relatif  aux  mar- 
chands qui  trompent  sur  la  marchandise  qu'ils  ven- 
dent, lequel  article  prononce  la  peine  d'emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an  ,  et  une  amende  de  5o  Ir. 
au  moins,  avec  confiscation  des  marchandises  si  elles 
sont  entre  les  mains  du  vendeur. 

Pourquoi  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  que  h'dit 
S.  .  . ,  vendeur,  soit  appelé  pour  reconnaître  1  idenlilé 
des  ardoises  étant  dans  le  lieu  où  nous  sommes,  avec 
celles  par  lui  vendues  audit  S. .  .,  avons  renfermé  les- 
dites ardoises  dans.  .  .,  dont  nous  avons  fermé  la  porte, 
avons  fait  apposer  une  plaque  de  tôle  sur  l'entrée  delà 
serrureeten  avons  annexé  la  clé  au  présentpour,  parjus- 
tice,  être  ultérieurement  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent,  pro- 
cès-verbal ,  dont  nous  a  été  requis  acte  par  ledit  S.  .  . , 
et  qu'expédition  lui  en  soit  délivrée  dans  le  plus  bref 
délai  ,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé.  Se  réservant  son 
recours,  ainsi  quil  avisera,  comme  partie  civile,  ainsi 
qu'il  se  coustilue  par  le  présent,  contre  ledit  S..., 
son  vendeur,  et  de  prendre  contre  lui  .  pardevant  tout 
tribunal  compétent  ,  telles  conclusions  qu  il  apj)ar- 
tiendra  ;  et  a  ledit  S.  .  .  ,  signé  avec  npus  ,  après  lec- 
ture faite. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  disons 
qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  pour  la  vindicte  pubh  [ue 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  allendu  la  quoLiL« 
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de  l'amende,  et  sera  iio're  présent  procès-verbal,  trans> 
mis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  renvoyé  à  qui  de 
droit ,  et  avons  signé.  . . 

Ar^vfée  fraincaise.  \oiv  Engagement. 

Armes. 

N^.  I.  Jrmes  de  calihj'e  de  guerre  ,  fabriquées  hors 
des  manufactures  JRojales,  —  Procès-verbal  du  corn- 
missaire  de  police.  (surpaî«ier  libre). 

L'an ,  etc .  .  . ,  et  le .  . . ,  heure  d . . , 

Nous,  etc...,  exerçant  notre  surveillance,  pour 
rexécution  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
24  juillet  1816,  qui  défend  la  fabrication  des  armes  de 
guerre,  tant  à  feu  que  blanches  ,  hors  des  manufac- 
tures Rojales  ,  à  moins  d'une  autorisation  du  ministre 
de  la  guerre,  sous  peine,  aux  termes  de  l'article  5  et 
suivant  la  gravité  des  cas  ,  de  confiscalion  des  armes  , 
d'une  amende  de  000  fr.  au  plus  ,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  trois  mois  ,  la  peine  double 
en  cas  de  récidive  ;  étant,  en  conséquence,  en  visite 
dans  les  fabriques  particulières  d'armes  existant  dans 
notre  quartier ,  accompagné  de  ^I.  .  .  ,  officier,  ou  sous- 
officier  d'artillerie  ,  demeurant.  ,  .,  que  nous  avons  in- 
vité à  nous  assister  dans  notre  opération,  sommes 
entré  chez  le  S.  .  . ,  armurier  fabricant  d'aimes,  rue.  .  . 

n^ ,  avons  trouvé  dans  (  désigner  l'endroit),  des 

armes  à  feu  et  des  aiTnes  blanches  ,  que  mondit  S.  .  ., 
ayant  examinées,  il  nous  a  dit  être  du  calibre,  ou  du 
modèle  de  guerre  ,  savoir  :  (  désigner  les  armes  dans 
tous  leurs  détails  ,  ainsi  que  leurs  marques  ;  distinguer 
les  armes  neuves  et  celles  de  hasard). 

Ayant  ensuite  interpellé  ledit  S. .  . ,  de  nous  déclarer 
s'il  fabriquait  des  armes  de  guerre  ,  l'origine  et  la  des- 
tination de  celles  ci-dessus  désignées,  et  de  nous  j us- 
inier de  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ,  dont  il 
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doit  être  muni  ,  aux  termes  de  l'article  9,  de  l'oidoii- 
naiice  du  Roi ,  ou  de  la  permission  du  maire  pour  ré- 
parer les  armes  des  gardes  nationales  ,  aux  termes  de 
l'article  j  7,  de  la  même  ordonnance  ,  il  nous  a  dit  et 
déclaré  (  recevoir  sa  déclaration  détaillée^ ,  de  la- 
quelle déclaration  ledit  S.  .  .,  a  affirmé  la  vérité  après 
lecture  faite  ,  et  a  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  depolice  susdit,  attendu 
que  ledit  S.  .  .  ,  ne  nous  a  poiat  justifié  de  l'autorisa- 
tion du  ministre  delà  guerre;  ou  bien  ,  de  la  permis- 
sion du  maire  de  son  domicile  ,  avons  séquestré  les- 
dites  armes ,  les  avons  placées  dans  une  armoire  du. 
domicile  dudit  S...  ,  sur  la  porte  de  laquelle  nous 
avons  apposé  les  scellés,  conformément  à  l  instruc  tion 
de  M.  le  préfet  de  police,  du  14  août  1816,  en  avons 
constitué  ledit  S .  .  . ,  gardien  volontaire ,  ainsi  qu'il  s'eu 
est  chargé  ,  sous  sa  soumission  de  nous  représenter  nos 
dits  scellés  sains  et  entiers,  et  lesdites  armes  en  même 
nature  et  quantité  lorsqu'il  en  sera  légalement  requis; 
et  avons  annexé  au  présent  ,  la  clé  de  ladite  armoire. 

De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal qui  sera  transmis  sans  délai  à  M.  le  préfet  de 
police  ,  conforméuient  à  liustruction  précitée,  pour  y 
être  donné  telles  suites  qu'il  appartiendra  ,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  et  en   ayant    fait  lecture  audit 

S.,    C  r  armurier  J,  et  à  mondit  S ,  nous  assistant  , 

ils  y  ont  reconnu  vérité,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

iX^.  II.  Fisite  avec  l  inspecteur  de  la  manufacture 
Boyale,  en  exécution  de  l'article  10  ,  de  V ordonnance 
du  Roi,  du  2^  juillet  1816.  —  Procès-v'erhal  du  coni- 
missaire  depolice.  (sur  papier  libre). 

L  an.  .  . ,  etc.  .  .,  devant  nous,  etc. .  .  . 

S'est  présenté  le  S.  . .,  inspecteur  de  la  manufacture 
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Royale  d'armes,  établie  en  celte  ville  rue.  . .  ,  et  de- 
meurant rue .  .  . ,  n<^ .  .  . ,  lequel ,  eu  exécution  de  l'ar- 
ticle lo  de  l'ordonnance  du  Roi  du  24  juillet  1816  > 
nous  a  requis  de  l'accompagner  dans  la  visite  qu'il  en- 
tend faire  chez  les  fabricans  et  ouvriers  armuriers  , 
domiciliés  dans  notre  quartier ,  pour  y  surveiller  la 
fabrication  desarmesde  commerce  ;  à  quoi  obtempérant 
nous  sommes  transporté  avec  mondit  S.  .  . ,  savoir  : 

i^.  Chez  le  S.  .  .,  armurier,  ou  ouvrier  armurier,  do- 
micilié rue .  .  . ,  n^ .  .  . ,  où  mondit  S .  .  . ,  ayant  exami  né 
ïeis  armes  et  pièces  d'armes  qui  s'y  sont  trouvées  ,  il 
nous  a  dit  (  prendre  le  rapport  détaillé  et  les  ohser- 
i^atious  de  l'inspecteur  ;  recevoir,  s' il  y  a  lieu  ,  le  dire  de 
larniurier  ou  de  ï ouvrier  armurier  ,  et  prendre  pour 
guide ,  en  cas  de  contravention  ,  le  modèle  ci-dessus 
nP.  1,  en  citant  l'article  19,  de  l'ordonnance  du  Roi  , 
pj'écitée. 

20.  Etc. 

Voir  aussi  le  n° .  6,  ci-après  ). 

TS^*  111.   Jrmes    et    équipement    de    militaire    achetés 

ou  "vendus.  — Procès-verhal  du  commissaire  de  police 

(sur  papier  libre  ). 

L'an.  .  .,  etc.  .  .  ,  nous.  .  .,  etc.  .  .,  étant  en  surveil- 
lance dans  l'étendue  de  notre  quartier  ,  avons  trouvé 
exposé  en  vente  dans  ,  ou  au-devant  d'une  boutique 
rue .  .  . ,  n® .  .  . ,  tenue  par  le  S ...  ,  (  indiquer  sa  pro- 
fession j,  \xi\  ou  des...  (designer  l'espèce  d'armes  ou 
équipement  J  ,  le  tout  de  hasard. 

Ayant  demandé  audit  S...,  d'où  provenaient  ces 
objets,  à  quelle  époque,  de  qui,  et  à  quel  prix  il  les 
avait  achetés,  et,  s'il  y  a  lieu,  s'ils  sont  portés  sur  son 
registre  de  police  ;  il  nous  a  dit  et  déclaré.  . . ,  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration,  après  lecture  faite  ,  et  a 
signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
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qu'il  y  a  de  la  part  dudit  S.  .  .,  contravenlion  à  la  loi 
du  28  mars  1  793  (Voir  au  tomel*^^".  Brocanteurs  ,  an. 
9  ),  et  à  l'article  de  Fordonnauce  du  Roi  du  24  juillet 
1816,  qui  défendent  à  tout  individu  d'acheter  ou  de 
prendre  en  gage  des  armes  ou  équipemens  d'un  soldat, 
à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  600  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  con- 
fiscation des  armes  et  équipemens  (  pour  être  trans- 
portés aux  dépôts  militaires],  avons  saisi  lesdites  armes 
et  équipemens  sus  désignés  ,  les  avons  fortement  liés  et 
attachés  avec  une  corde  à  laquelle  nous  avons  attaché 
une  étiquette  indicative  signée  de  nous  et  dudit  S.  .  .  ; 
et  par  le  ministère  du  S ... ,  journalier  ,  demeurant  rue 
.  .  .,  n<>.  .  .,  par  nous  requis  ;,  auquel  il  a  été  payé  la 
somme  de.  .  .,  pour  son  salaire,  par  ledit  S.  .  .,  (^ou 
par  nous  ,  sur  le  refus  qu'en  a  fait  ledit  S.  .  .,  laquelle 
somme  nous  sera  remboursée  par  la  caisse  de  la  préfec- 
ture de  police  )  ,  avons  fait  transj)orter  lesdits  objets 
à  la  préfecture  de  police  ,  avec  notre  présent  procè?- 
verbal  ,  pour  y  être  donné  telles  suites  qu'il  appar- 
tiendra ,  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Avons  aussi  ,  iilj  a  lieu,  fait  conduire  ledit  S.  .  .  , 
à  la  préfecture  de  police,  pour  y  être  déposé  et  retenu 
à  la  chambre  de  dépôt,  sous  la  m.iin  de  la  justice,  en 
état  de  mandat  d'amener,  conformément  à  l'article  45 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  le  tout  être  ren- 
voyé à  qui  de  droit,  et  avons  signé.  .  . 

Si  le  prèi^enu  est  fripier  et  que  les  objets  trouvés  chez 
lui,  par  lui  achetés ,  ne  soient  pas  inscrits  sur  son  hWe 
de  police ,  il  faut  ajouter  a^ an t  de  signer  :  Attendu 
aussi  que,  pour  n'avoir  pas  inscrit  lesdits  objets  sur 
son  registre  de  police  ,  ledit  S...  ,  est  passible  de 
l'amende  de  400  f.  prononcée  ,  pour  ladite  contraven- 
tion ,  par  l'ordonnance  de  police  du  8  novembre  i-So, 
UQu-abrogée^  rappelée  par    celle  de  ^I.  le  préfet  de 
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police,  du  2  5  novembre  1812,  disons  qu'il  y  a  liett 
aussi  pour  ce  fait  ,  à  des  poursuites  contre  lui,  par 
\oie  de  police  correctionnelle  ,    et  avons  signé.  . . 

I^o*  IV.  Port  cT armes o  —  Procès-s^erbal  du  commissaire 
de  police  ^sur  papier  libre). 

L'an.  .  .,  etc..  .,  nous.  .  .,  etc.  .  .,  étant  en  surveil- 
lance de  nuit,  pour  la  sûreté  publique  ,  acccompagné 
de. . . ,  'et  passant  rue .  .  . ,  vers .  .  .  heure.  .  d .  .  . ,  avons 
rencontré  ou  aperçu.  .  .  (  désigner  V endroit  précis)  ,  un 
individu  (sa  position,  ce  quil  faisait,  etc.J  ,  qui  nous 
a  paru  suspect,  l'avons  de  suite  fait  arrêter  et  conduire 
à  vue  ,  dans  le  corps-de-garde  situé. .  . ,  ou  ,  sur  nos  in- 
t(  ipellations  successives,  il  nous  a  dit  et  déclaré  (  ses 
iiomsy  prénoms,  dge,  pays  de  naissance,  profession  , 
domicile,  moyens  d'existence  ,  d'oîi  il  vient  ,  oli  il  va 
à  heure  indue  ,  ce  qu  il  faisait  là  ou  il  a  été  vu  ,  etc.  , 
et  a  signé  après  lecture  faite. 

Ledit  individu  s'étant  trouvé  porteur  d'un  pistolet  ^ 
(en  autre  arme  a  feu  )  qui  s'est  trouvé  chargé  [ou  non  ) 
nous  lui  avons  demandé  d'où  lui  provenait  cette  arme  , 
et  quel  usage  il  voulait  en  faire  ;  à  quoi  il  nous  a  ré- 
pondu, qu'il  a  acheté  ladite  arme  ,  chez  leS.  .  . ,  armu- 
rier ,  rue.  .  . ,  il  y  a.  .  . ,  OM  bien .  .  . ,  et  qu'il  la  porte 
sur  lui  pour.  .  .  Ledit  individu  s'est  trouvé  aussi  porteur 
d...,  [désigner  ses  papiers  de  sûreté)  ;  ou  bien,  ne 
g'cst  trouvé  porteur  d'aucuns  papiers  de  sûreté. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  les  renseignemens  que  ledit.  .  .  nous  a  donnés,  sur 
sa  personne  et  sa  moralité  ne  sont  point  satisfaisans 
et  qu'il  peut  être  soupçonné  de  vagabondage ,  avons 
séquestré  ladite  arme  ,  pour  être  déposée  avec  notre 
présent  procès-verbal  à  la  préfecture  de  police,  où  nous 
avons  fait  conduire  ledit  S.  .  .  ,  pour  y  être  déposé  et 
ioleuuà  la  chambre  de  dépôt  ,  sous  la  main  de  la  jus- 
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lice  eu  état  de  mandat  d'amener,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4^,  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  pour  le 
tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit. 

De  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  que  ledit.  ..,  a  signé  avec  nous  après  lecture 
faite. 

Si  Vindwidu  arrêté  donne  de  bons  renseignemens  sur 
sa  moralité^il  est  mis  en  liberté,  et  T  arme  lui  est  rendue. 

Si  Farine  dont  est  trouvé  porteur  ledit  individu  est  de 
l'espèce  des  armes  prohibées  ,  il  faut  dire  dans  l'ordon- 
nance ,  après:  soupçonné  de  vaîrabondage  ;  attendu 
aussi  que  ladite  arKie  est  de  l'espèce  des  armes  prohi- 
bées désignées  en  la  déclaration  du  Roi  du  2  5  mars 
1728,  non-abrogée,  et  quaux  termes  de  larticle  5i4, 
du  Code  pénal  ,  celui  qui  en  est  trouvé  porteur  est 
puni  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  de  la  couâscation 
des  armes,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  en  cas 
de  complicité  de  crime;  avons  saisi  ladite  arme,  pour 
être  déposée  avec  notre.  .  .,  etc.,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Port  d'armes  pour  la  chasse.  Voir  Chasse. 

K".  A  .  Armes  prohibées.  — Procès-Verbal  du  commis- 
saire de  police,  (sur  j)apier  libre). 

L  an,  .  .,  etc.,  nous.  .  .,  etc.,  exerçant  notre  surveil- 
lance chez  les  fourbisseurs, armuriers, couteliers  et  niar^ 
chauds  d'armes  et  de  cannes  ,  conformément  à  l'article 
6,  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  en  date  du 
5  février  1816  ,  à  l'effet  de  rechercher  les  armes  pro- 
hibées, telles  que  poignards,  stilets  ,  tromblons  ,  cou- 
teaux en  forme  de  poignard ,  soit  de  poche,  soit  de 
fusil  ,  bayonnettes  ,  pistolets  de  poche  ,  épées  en  bi- 
tons,  balons  à  ferrement  ,  fusils  et  pistolets  à  vent  , 
et  autres  armes  offensives,  secrètes  ou  cachées,  prolîi- 
bées  par  la  déclaration  du  20  mars  1728,  confirmée  par 
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le  décrel  du  i  2  mars  1806,  ;  sommes  entré  chez  le  S^ .  .  ^ 
{^lîoms, profession  et  demeure),  où  ayant  examiné  toutes 
les  armes  étant  dans  sa  boutique  ,  magasin  et  atelier , 
nous  avons  trouvé  (  désigner  en  détail  toutes  les  armes 
prohibées  )  ;  lesquelles  armes,  comme  étant  prolii* 
Lues,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  nous  avons  sé- 
questrées, en  exécution  de  l'article  3  i4  du  Code  pé- 
nal ,  les  avons  liées  et  attachées  ensemble  avec  une 
corde,  à  laquelle  nous  avons  attaché  une  étiquette  in- 
dicative signée  de  nous  et  dudit  S.  4  .,  lequel  nous  â 
dit  [dire  du  marchand)  ;  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse  nous  avons  fait  trans- 
porter toutes  lesdites  armes  à  la  préfecture  de  police  , 
p.)ury  être  brisées,  aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordon- 
nance précitée  du  5  février  1 806,  et  avons  alloué  au  S .  .  . 
journalier,  demeurant. .  .  ,  par  nous  requis  pour  ledit 
transport. la  somme  de.  .  .,qui  lui  a  été  à  l'instant  payée 
par  ledit  S.  .  . ,  ou  bien  ,  que  nous  lui  avons  à  l'instant 
payée,  sur  le  refus  qu'en  a  fait  ledit  S.  .  .,  laquelle  nous 
sera  remboursée  par  la  caisse  de  la  préfecture  de  police. 

Et  attendu  que  l'article  5  1 4.  du  Code  pénal  prononce, 
dans  respèoedontils'agit, la  peine  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  et  la  confiscation  des  armes  pro- 
hibées ,  avons  rédigé  coiUre  ledit  S.  .  . ,  le  présent  pro- 
cès-verbal ,  pour  y  être  donné,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, telles  suites  qu'il  appartiendra  ,  et  avons 
signé.  .  . 

Dans  le  cas  d'un  individu  arrêté,  porteur  d'une  arme 
prohibée,  voir  le  n^.  4?  ci -dessus. 

"N^,  YI.  Epreuve,  marque  et  calibre  désarmes  à  feu, 
de  commerce, 

S^ il  est  trouvé  chez  un  fabricant  ou  marchand,  des 
armes  a  feu  ,  de  commerce  ,  dont  le  calibre  ne  soit  pas 
au  moins  d'une  ligne  au-dessus  ou  au-dessous  du  calibre 
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de  guerre,  conformément  à  l  article  2  du  décret  du  ,4 
décembre  iSio  ,età  l article  1 1  de  l ordonnance  du  Roi 
du  24  juillet  1816;  ou  bien  ,  do?it  le  canon  ne  porte 
pas  le  poinçon  d'épreuve  ou  d'acceptation,  prescrit  par 
r article  7  du  décret  précité  ;  ou  bien,  dont  le  calibre 
serait  differentde  celui  désigné  par  le  poinçon  ainsi  au  U 
est  dit  en  l'article  1 5  du  même  décret;  iija  lieu  à  pro- 
cès-verbal, à  la  saisie  des  armes  ou  eu  ions,  et  à  l'appU, 
cation  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  les 
anicles  8  ef  1  5   du  décret  précité. 

On  peut  prendr.  pour  guide,  pour  la  rédaction  dupro^ 
ces-verbal,  le  modèle  ci-dessus,  no.  .,  sauf  la  différence 
des  citations  des  lois  ,  et  les  circonstances  particulières. 

N^    yil.   Mort  ou   blesmres  dduimaux  ,   causés  par 
ïusage  imprudent  damnes  à  feu. 

^près  avoir  constaté  Vaccident  ou  dommage  prévu 
par  lej.  II,  de  l  article  479,  du  Code  pénal ,  Ufaut  re^ 
iater  dans  l'ordonnance  à  la  suite  du  jvocès-verbal  le 
§.1II.  du  même  article,  et  conclure  à  la  tradition  du  ' 
prévenu  au  tribunal  de  police  municipale  ,  la  contra-- 
vention  étant  punie  dune  amende  de  n  à  iSfr  auoc 
termes  du  même  article  479  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
indemnités  légalement  dues,  suivant  la  gravité  des  blés- 


sures. 


Si  ce  sont  des  personnes  qui  ont  été  tuées  ,  Voir  mon 
accidentelle.  Si  elles  n'ont  été  que  blessées,  le  procès- 
Msetenuineamsi:  Sur  quoi  et  allendu  que  les 
blessures  dont  s  agit ,  sont  la  suite  de  la  négligJuce  ou 
du  défaut  de  précautions  du  S.  ..,  délit  prévu  par  l'a.- 
Uc.e  0.0  du  Code  pénal,  qui  prononce  sixjou.s  i  trois 
mo.sdempnsonueuient,  et  une  amende  de  .6  a  .oofr  ■ 
disons  qu  ,1  sera  donné  A  notre' ],réseut  procès-verbal' 
et  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  telles  suites  qu^i 
appartiendra  ,  et  avons  signé. 

T0M£  IV.  2 
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Arrestation  ARBITRAIRE.  Voir  Déteiuion/âu  pré- 
sent volume. 

ArrOSEMENT  des  rues  dans  les  chaleurs. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  lib.^ 

L'an.  .  .,  elc.o.,etle.  .  ., heure  d.  .  . 

Nous.  .  .,  etc.,  élant  en  ronde  de  police  dans  notre 
quartier,  accompagné  d.  .  . ,  et  passant  dans  la  rue.  . . , 
avons  remarqué  et  constaté  que  la  voie  publique  n  avait 
pas  été  arrosée  devant  la  façade  de  la  maison  numéi'olée 
. .  .,  appartenant  à.  .  . ,  y  demeurant  ;  ou  occupée  par 
. .  . ,  ou  hieuy  devant  la  boutique  du  S.  .  .,  quoique 
nous  ayons  fait  avertir  les  habitans  ,  par  la  sonnelle  de 
police,  de  la  nécessité  d'arroser  la  voie  publique,  allendu 
la  grande  chaleur  ;  ce  qui  est  de  la  part  dudit  S.  .  . , 
une  contravention  aux  ordonnances  de  police  des  l'S 
mai  1787,  et  8  mai  1789,  non-abrogées,  maintenues  par 
l'article  484  du  Code  pénal,  et  rappelées  par  nombre 
d'ordonnances  subséquentes  de  M.  le  préfet  de  police  ; 
ladite  contravention  prévue  aussi  ,  implicitement ,  par 
le  §.  V,  de  l'article  471  ^^  Code  pénal  ,  concernant 
ceux  qui  négligent  ou  refusent  d'exécuter  les  réglemens 
de  petite  voirie. 

Pour  quoi,  avons  rédigé  le  pn'sent  procès-verbal 
contre  ledit  S.  .  .,  comme  prévenu  d'une  contravention 
de  simple  police  ;  lequel  sera  en  conséquence  ,  et  confor- 
mément à  l'article  1 58  du  Code  d'instruction  criminelle, 
traduit  à  la  requête  du  ministère  public,  au  tribunal 
de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris ,  pour  ,  sur  les 
conclusions  du  minisîère  pnLlic,  être,  par  le  tribunal, 
prononcé  "telles  condamnations  qu'il  apppartiendra  ,  et 
avons  signé,  ainsi   que  ledit  S.  .  .,  nous  assistant. .  . 

Nota.  Le  procès-verbal  doit  être  en  tétc  ,  visé  pour  valoir  timbre, 
et  au  bas  eyzregijtrJ  par  débets 
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Artifice  et  artificier. 

K^.  1.   Visite  chez    les  artificiers.  —  Procès-verhal  du 
commissaire  de  police,  (sur  papier  libre). 

L'an.  .  .,  elc. .  .,  et  le.  .  . ,  heure  d.  .  . 

Nous...,  etc.,  exerçant  notre  surveillance  chez  les 
artiliciers  et  les  marchands  de  pièces  d'artifice  ,  domi- 
ciliés dans  notre  quartier  ,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  de  M.  le  yjréfet  de  police  du 
12  juin  i8ii,  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
le  i5  du  même  mois,  à  l'efTet  de  rechercher  et  saisir  , 
conformément  au  même  article  ,  dans  kurs  boutiques 
et  magasins  toutes  les  fusées  volantes  auxquelles  seraient 
adaptées  des  baguettes  de  bois  ou  d'aucune  espèce  de 
corps  dur,  en  contravention  aux  arlicles  2,  3  et  4  de 
ladite  ordonnance  ; 

Sommes  entré  chez  le  S.  .  .,  fab  icant  et  marchand 
d'artifice  rue.  .  .,  n^.  .  .  ;  lui  avons  demandé  de  nous 
représenter  la  permission  qu'il  doit  avoir  de  M.  le  pré- 
fet de  police  pour  exercer  la  profession  d  artificier,  aux 
termes  de  l'ordonriance  de  ce  magistrat,  du  1  7  messidor 
an  VJII  (  6  juillet  1 800)  ;  et  à  l'instant  ledit  S .  .  . ,  nous 
a  exhibé  ladite  permission  en  date  du...,  ou  bien, 
nous  a  dit  qu'il  n'avait  pas  de  permission,  attendu 
qu... 

Desuite  ayant  fait  exacte  visite  dans  tous  les  lieux 
occupés  par  ledit  S...,  avons  trouNé  dans.  .  .  ,  la 
quantité  de.  .  .  fusées  volantes  .  garnies  de  baguettes 
de  bois,  quarrées  ou  rondes,  de  la  longueur  de.  .  . 
et  de  la  circonférence  de. . . ,  ozi  Z>ze/7,  fabriquées  en.  .  .; 
et  p.ar  ledit  S. . . ,  nous  a  été  dit. . .  (  recevoir  son  dire), 
et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Nonobstant  quoi ,  avons  saisi  lesdites  baguettes  ,  que 
nous  avons  lices  ensemble,  et  y  avons  attaché  une  éti- 
quette indicative  signée   de  nous  et  dudit  S..,,  et 

3. 
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avons  de  ce  que  dessus  ,  rédigé  le  présent  procès-verbal 
contre  ledit  S.  .  .,  comme  prévenu  de  contravention  à 
un  règlement  de  police  légalement  rendu  ,  cas  prévu 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  23  avril  i  81  «j  , 
pour,  ledit  S.  .  .,  être,  encouséquence  dudit  arrêt,  tra- 
duit au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris  ,  conformément  àlarlicle  i58  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  et  être  par  le  tribunal,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ,  prononcé  telles  condamna- 
tions qu'il  appartiendra  ;  à  l'elFet  de  quoi  le  présent 
sera  transmis  avec  les  fusées  volantes  y  désignées  à  M. 
le  préfet  de  police  ,  et  avons  signé.  . . 

IVOTA.  Visa  pour  i'aîoir  timbre  et  enregistrement  par  dJlet. 

Si  Vardjicier  napas  de  permission  ,  il  suffira  (T insérer 
dans  ^ordonnance ,  au  lieu  de  :  comme  prév'enu  de.  .  , 
etc.  ,  comme  prévenu  d'une  double.  .  . ,    etc. 

No.  II.  Feux  ou  pièces  dartifice  tirés  ou  rendus  erv 
contravention.  —  Procès -verbal  du  commissaire  de 
police,  (sur  papier  libre). 

Nous...,  etc.  .  .  ,  ayant  vu  ou  entendu  tirer  des 
pièces  d'artifice  dans  la  rue.  .  .,  sur  la  voie  publique, 
en  contravention  aux  réglemens  et  ordonnances  de 
police  ,  nous  y  sommes  de  suite  transporté  ,  accom- 
pagné d.  .  .  ;  avons  trouvé  dans  ladite  rue...,  des 
enfans,  ou  autres  personnes  qui  tiraient  d.  .. ,  avons 
fait  arrêter  ceux  qu'on  a  j^u  atteindre,  les  avons  fait 
conduire  en  notre  bureau,  où  étant  ils  nous  ont    dit  : 

L'un,  se  nommer.  .  .,  âgé  de.  .  . ,  (profession )  ,  de- 
meurant chez.  .  . ,  rue  .  .  . ,    n" ;  qu'il  avait  acheté 

les  pièces  d'artifice  qu'il  tirait,  chez  le  S.  .  .,  marcliand 
d.  .  . ,  rue.  .  . ,  n°. .  .  .  ;  qu'il  les  tirait  pour.  .  .,  et  qu'il 
ignorait  que  cela  fut  défendu  ,  et  a  sigi^é  après  lecture 
faite.  . . 
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L^  second .  .  . ,  etc .  .  ." 

Sur  quoi  ,  et  attendu  que  les  susnommés  sont  pre'- 
venus  d'une  contravenlion  de  simplepolice  prévue  par 
le  §.  II,  de  larticle  471  ,  du  Code  pénal  ;  disons  que, 
conformément  à  l'article  i58  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  ils  seront  traduits  au  tribunal  de  police 
municipale  de  Paris,  ainsi  que  les  S^^  (  les  pères  , 
mères  veuves  ,  maîtres  ,  etc.  ) ,  comme  responsables  ci- 
vilement des  faits  des  mineurs  susnommés  étant  sous 
leur  surveillance,  pour  ,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ,  être  ,  par  le  tribunal  ,  prononcé  telles 
condamnations  qu'il  appartiendra. 

Et  attendu  aussi  qu'il  résulte  de  ce  quedessus,quele 
S .  .  . ,  marchand .  .  . ,  rue .  .  . ,  n^ .  . . ,  vend  et  débite  des 
pièces  d'artifice,  nous  y  sommes  transporté  ,  et  l'avons 
requis  de  nous  représenter  à  l'instant  toutes  les  pièces 
d  artifice  qui  peuvent  exister  dans  les  lieux  par  lui  oc- 
cupés ,  ù  quoi  obtempérant  il  nous  a  exhibé  et  repré- 
senté .  .  . ,  qui  sont  toutes  les  pièces  d'artifice  trouvées 
chez  lui  ;  l'avons  ensuite  requis  de  nous  représenter  la 
permission  qu'il  doit  avoir  pour  vendre  de  l'artifice  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  ,  du  1  7  messidor  an  YIII  (  G  j  uillet  1 800  )  ,  et 
n'ayant  pu  nous  en  justifier  ,  lui  avons  déclaré  procès- 
verbal  de  contravention  à  ladite  ordonnance,  et  aussi 
(  s  il  vejid  des  fusées  gai-nies  de  baguettes  de  bois  )  à 
celle  du  12  juin  181  i,  comme  vendant  des  fusées  vo- 
lantes garnies  de  baguettes  de  bois  ;  lui  avons  déclaré 
en  même  tems  la  saisie  desdites  pièces  d'artifice  ,  con- 
formément à  l'article  472  du  Code  pénal;  lesquelles 
nous  avons  à  cet  effet  liées  ensemble  ,  et  v  avons  atta- 
ché une  étiquette  indicative  signée  de  nous  et  dudit 
S.  .  .  ,  lequel  nous  a  dit  (  dire  du  marchand)  ,  et  a 
signé  après  lecture  faite. 
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Konobstaut  quoi,  et  attendu  que  ledit  S.,.,  est 
prévenu  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police 
légalement  rendu,  et  prévue  implicitement,  par  le  §. 
II,  de  l'article  471  ,  du  Code  pénal  ,  disons  qu'il  sera 
traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  Paris,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Et.  sera  notre  pré- 
sent procès-verbal  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  , 
avec  les  pièces  d'artifices  y  désignées,  et  avons  signé. 
KoTA.  Visa  pour  valoir  timbre  et  enregistrement  par  débet. 
Ou  bien  , 

Nous.  .  . ,  etc.  .  . ,  ayant  entendu  dans  notre  quartier 
le  bruit  d'un  feu  d'artifice  dans  la  rue  ,  ou  dans  une 
maison  ,  nous  ysommes  de  suite  transporté  ,  accompa- 
gné d.  .  . ,  sommes  entré  dans  la  maison  rue.  .  . ,  n.  .  . , 
et  nous  sommes  fait  conduire  à  l'endroit  où  l'on  lirait 
de  l'artifice  ,  où  étant  et  dans  un  (^désigner  le  local, 
s  il  y  a  des  habitations  ,  la  position  et  la  nature  des 
pièces  d^ar^tifice,  se  faire  justifier  de  la  permission  ). 

S^il  y  a  du  danger-,  de  suite  ,  attendu  le  danger  évi- 
dent qui  peut  ré<^ulter  pour  les  maisons  voisines  ,  des 
jets  de  feu  des  pièces  d'artifice  ,  nous  nous  sommes  op- 
posé à  ce  que  l'on  continuât  d'en  tirer  ;  et  à  l'instant 
s'est  présenté  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer 
.  ,  . ,  et  demeurer  dans  la  maison  où  nous  sommes  ,  ou 
.  .  .  {ailleurs)  ;  que  voulant  célébrer.  .  .  ,  il  avait  cru 
pouvoir,  sans  incorvénient  ,  et  même  sans  avoir  besoin 
d'une  pcrmissifra  ,  tirer  un  petit  feu  d'artifice  ,  qu'il 
a  aclietécliez  le  S.  .  .,  rue.  ..,  n». ..,  qu'au  surplus  l'on 
ne  continuera  pas  de  tirer  ledit  feu  ,  si  nous  croyons 
devoir  l'ordonner  ainsi  ,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'ins- 
tant. 

Pourquoi  et  attendu  qu'il  n'y  a  point  eu  d'intention 
de  contravention  ni  de  délit  ,  u'avons  pas  cru  devoir 
suivre  ultérieurement  sur  le  fait  dont  s'agit. 
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Ou  bien , 

,,.Quau  surplus  ,  attendu  qu'il  pense  qu'il  nV  a 
pas  de  danger  et  qu'on  ne  peut  s'opposer  à  cet  amuse- 
ment ,  il  entend  continuer  à  tirer  ledit  feu  d'artifice  , 
€t  a  signé. 

Sur  quoi,  nous,  commissaire  de  police  susdit ,  avons 
déclaré  audit  S. .  .,  procès-verbal  de  contravenlion  à 
l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police ,  du  2S  thermi- 
dor an  XI  (  II  août  i8o3),  et  autres  subséquentes,  et 
que  ,  conformément  à  Tarlicle  4/2  du  Code  pénal  , 
nous  entendions  saisir  les  pièces  d'artifice  reslantà  tirer, 
consistant  en.  .  .  ,  qu'eu  conséquence  nous  les  séques- 
trons et  les  confions  à  sa  garde  ,  avec  défenses  de  les 
tirer,  le  rendant  personnellement  responsable  de  tout 
ce  qui  pourrait  arriver  ;  et  à  la  cliarge  par  lui  de  les 
représenter  en  l'état  où  elles  sont,  lorsqu'il  en  sera 
requis;  le  tout  sous  les  peines  de  droit  en  cas  d'acci- 
dent, et  de  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal  ,  pour  ledit  S ,  être  traduit  au  tri- 
bunal de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  comme 
prévenu  d'une  contravention  depoUce,  prévue  par  le 
§.  II ,  de  l'article  4/1  du  Code  pénal ,  et  être  par  le  tri- 
banal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé,  ainsi  que 
ledit  S.  .  .,  nous  assistant. 

Nota.   Visa  pour  valoir  timbre  et  enregistrement  par  dt'bet. 

N^.  III.  Incendie  occasionné  par  des  pièces  d  aitiflce. 

y^près  avoir  constaté  les  faits  :  attendu  qu'il  y  a  dans 
l'espèce  un  délit  de  police  correcUonnclle  prévu  par 
l'article  4^3  du  Code  pénal  ,  avons  rédigé  contre  ledit 
S. .  .,  le  présent  procès-verbai ,  pour  y  être  donné  telles 
suites  qu  il  appartiendra. 
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No,  IV.  Blessures  dliomme  ,  occasionnées  par  le  tir 
de  pièces  d'artijice, 

Jprès  av*oir  constaté  les  faits '.  sur  quoi,  et  attendu 
que  les  blessures  ont  été  faites  involontairement  et  sans 
intention,  cas  prévu  par  l'article  3  20  du  Code  pénal, 
qui,  daiîs  ledit  cas  ,  prononce  six  jours  a  deux  mois 
d*émprisi>nnement,  et  une  amende  de  16  à  100  fr.  ; 
avons  contre  ledit  S.  .  .,  rédigé  le  présent  procès-verbal 
pour  y  être  donné,  ])ar  voie  de  [)olice  correctionnelle  , 
telles  suites  qu'il  a ;)par tiendra  ,    et  avows  signé. 

AsPRixiJZS  [,ar  la  vaj.eur  ducLarbon. 

Nota.  Li  modèle  ci-après  peut  servir  de  guide  dans  tous  les  ca» 
d'asphixic  pour  toute  autre  cause. 

No.   V^^.  F rocès -verbal  du  commissaire  de  police, 
(  sur  papier  libie.  ) 

L'an  ,  clc .  .  . ,  et  le ... ,  heure  d .  . . 

Nous,  etc.  .  . 

Informé  qu'un  individu  venait  d'être  trouvé  ou  était 
présumé  asphlxié  ,  dans  une  maison  sise  rue.  .  . ,  n^.,  . 
de  notre  quartier  ,  nous  y  sommes  de  suite  transporté, 
accompagné  deM.  .  . ,  docteur  en .  ,  , .  demeurant  rue. .  . 
n^.,  .,  que  nous  avons  requis  à  cet  effet.  Monté  au.  .  . 
é'iage,à  la  porte  d'une  chambre  qui  nous  a  étéindiquée 
pour  celle  occupée  par  ledit  individu  présumé  asplii- 
xié,  avons  frappé  à  la  porte,  sans  que  personne  nous 
ait  répondu  ,  ou  bien,  et  avons  entendu  les  accens  d'une 
voix  faible  ;  avons  fait  faire  par  le  ministère  du  S.  .  . , 
serrurier  ,  demeurant  rue .  . . ,  n*' .  .  . ,  par  nous  requis  , 
auquel  nous  avons  payé  pour  son  salaire  la  somme  de 
5  fr.,  suivant  l'usage  ,  sauf  notre  remboursement  par 
qui  de  droit  ,  l'ouverture  de  ladite  porte  ,  en  présence 
des  S"^®  C  noms  ,  profession  et  demeures  de  deux  té- 
moins ) ,  tous  deux  par  nous  requis  comme  témoins  , 
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et  aussi  assislé  de  mondit  S''.  (  riiomme  de  l'art  )  ; 
sommes  entré  dans  ladite  chambre  éclairée  d.  .  .  croisée 
.  .  .,  sur  la.  .  . ,  avons  trouvé  un  individu  du  sexe.  .  . 
qui  nous  a  paru  mort  ;  lequel  était  C  wdiquer  la 
position  de  rindii'idu,  la  manière  dont  il  est  veta  ;  F  état 
de  la  chambre  ;  si  les  fenêtres  et  autres  jours  sont  fer^ 
mes  ou  ca 'feutrés  ;  s  il  y  a  un  fourneau  ou  poêle  ,  oit 
il  paraisse  quilj  ait  eu  de  la  braise  ou  du  charbon  ré- 
cemment consumé,  ce  qui  se  connaît  parles  cendres  ;  la 
position  du  fourneau,  sila  porte  de  la  chambre  estjer^ 
niée  en  dedans  ,  soit  a\>ec  la  clé.  soit  au  verrou  ;  enfin 
toutes  les  circonstances  propres  à  caractériser  le  fait.  ) 

De  suite  mondit  S.  .  .,  ayant  prêté  en  nos  mains  ît: 
serment  piescrit  par  la  loi  ,  de  procéder  et  nous  faire 
son  rapport  en  son  honneur  et  conscience  ,  a  examiné 
ledit  individu  avec  soin  ,  ainsi  que  toutes  les  parties  de 
son  corps  ,  et  nous  a  fait  rapport  que  la  mort  du  sujet 
est  certaine,  d'après  (signes  de  la  mort)  ,  qu'elle 
paraît  avoir  eu  pour  cause  .  .  . ,  qu'il  ne  porte  d'ailleurs 
sur  toute  l'habitude  du  corps  ,  aucune  contusion  ,  ni 
plaie,  ui  aucun  indice  de  violences  ou  voies  de  fait  qui 
aient  été  exercées  envers  lui. 

Ou  bien  ,  que  ledit  individu  donnant  encore  quel- 
ques signes  de  vie  ,    il  est  urgent  de  lui  administrer  des 

secours  ,  ce  à  quoi,  mondit  S a    de  suite    procédé 

pendant  l'espace  de  (  détad  sommaire  des  secours  )  ; 
mais  le  tout  sans  aucun  succès,  ledit  individu  étant 
décédé  pendant  l'administration   desdils  secours  .  ainsi 

que  nous  Fa  annoncé  mondit  S qui  nous  a  dit  que 

la  mort  était  certaine,  et  qu'elle  paraît  avoir  pour  cau^e 

ledit  individu  n'aja^U  d'ailleurs  sur  toute  Thabi- 

tude,  etc. 

Ou  bien,  pendant  l'espace  de...  au  bout  duquel 
tems  ledit  individu  a  donné  des  signes  de  vie  ,  et  a 
recouvré  successivement  \\  connaissance  et  la  parole  , 
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au  far  et  à  mesure  de  la  conlînuation  des  secours  ;  et 
par  raondit  S.  .  .,  nous  a  été  dit  que  ledit  individu  est 
ab5olument  hors  de  danger,  et  que  l'état  où  il  s'est 
trouvé^  provient  de.  .  .,mais  qu'il  a  encore  besoin  d.  .  . 

A  mondit  S.  .  .,  affirmé  la  vérilé  de  son  présent  rap- 
port après  lecture  faite,  a  requis  salaire  que  nous  avons 
fixé  à  la  somme  de  (  G  ,  i  2  ou  i5//'.  )  Si  la  fixation 
est  au-dessus  de  6  fr.  le  commissaire  la  moù'^e  sur  le 
plus  Oil  moins  de  durée  ,  et  les  circonstances  de  ïopé- 
ralion  ;  laquelle  somme  nous  lui  avons  à  l'instant  payée, 
sauf  notre  remboursement  par  qui  do  droit ,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît  et  a  signé. 

Si  rùid:uidu  est  mort  : 

Et  en  procédant ,  s'est  présenté  : 

1^*.  Le  S  f  noms ,  âge,  profession  et  demeure J  , 
l^^quel  nous  a  dit  (  J^eces^oir  les  déclarations  détaillées 
de  deuoc  ou  trois  personnes  ayant  connaissance  de  lé- 
vénement  ^  et  de  ce  qui  peut  y  av^oir  donné  lieu  ,  sur 
f  état  civil,  la  profession  ^  les  habitudes  y  le  caractère  de 
T individu,  et  sur  toutes  autres  circoji stances  qui  peuvent 
avoir  trait  à  V événement  ,  ainsi  que  sur  les  facultés 
pécuniaires  dudlt  individu  ;  faire  affirmer  chaque  dé- 
claration et  la  faire  signer  après  lecturefaite  ;  rechercher 
et  annexer  au  procès-verbal  tout  écrit  qui  donnerait 
quelques  renseigneniejis  sur  les  motifs  du  suicide  ,  si  le 
fait  est  certain  .^ 

Si  l^ individu  est  rappelé  cl  la  vie  :  ayant  ensuite  in- 
terpellé ledit  individu  rappelé  à  la  vie,  de  nous  dé- 
clarer ses  noms  .  prénoms,  àgc,  pays  de  naissance,  pro- 
fession et  donjicile  ,  et  qu'elles  sont  les  causes  ou  les 
motifs  de  ré\  énement  qu'il  a  éprouvé  ;  il  nous  a  dit.  .  .  ; 
qu'il  ne  peut  ,  au  surplus  ,  que  nous  remercier  des 
peines  et  soins  que  nous  avons  pris,  et  de  suite  nous  a 
remboursé  tous  les  frais  auxquels  l'événement  dont 
s'agit  adonné  lieu  ; 
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Ou  bien  .  .  .,  que  nous  avons  pris  ,  mais  que  sa  no 
tion  ne  lai  permet  pas  d'acquitter  les  frai"? ,  etc. 
affirmé  la  vérité  de  sa  déclaraliou  après   lecture  faite  , 
et  a  signé  avec   nous. 

-5"/  ï! individu  est  trouvé  mort  ,  ou  s  il  meurt  pendant 
le  secours ,  le  commissaire  de  police  après  avoir  récit 
les  déclarations  sur  F  événement,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
indiqué,    continue  ain'^i  : 

Ayant  fait  fouiller  dans  les  vêtemens  dudit individu, 
il  s'est  trouvé  sur  lui  oa  dans.  .  . ,  une  carte  de  sûreté 
ou  un  passeport,  ou  un  permis  de  séjour,  ou  autre  pa- 
pier délivré  le. . . ,  à. . . ,  par. . .  ^  au  nommé. . .  ;  crue  1? 
S. . . ,  ici  présent ,  nous  a  dit  et  affirmé  être  bien  la  per- 
sonne défunte  ici  présente  ;  laquelle  carte  de  sûreté  (cnt 
autre  papier]  nous  avons  biffé. .  et  auuexé.  .  au  présent. 
S  d  ne  se  trouve  pas  de  papiers  indicatifs  de  son  état 
civd  ,  on  s'en  tient  aux  renseignemens  donnés  par  les 
déclarations  des  témoins. 

Si ,  par  son  habitation  et  son  mobilier ,  la  personne 
défunte  est  présumée  jouir  dune  certaine  aisance, on  con- 
tinue abisi  : 

Avons  de  suite  donné  avis  du  décès  à  31.  le  juge  de 
paix  du. .  .arrondissement,  avec  invitation  de  se  rendiC 
près  de  nous  ,  pour  procéder  aux  formalités  et  actes 
conservatoires  nécessaires. 

S'il  est  trouvé,  en  évidence  ou  dans  un  meuble  ouvert^ 
une  somme  d  argent  suffisante  pour  acquitter  les  frais 
de  l'opération  : 

Kt  s'étant  trouvé  sur  ledit.  .  .  défunt ,  ou  dans  im.  . . 
trouvé  ouvert  ,  une  somme  de.  .  .,  eu  avons  prélevé  , 
savoir  r 

j*^.   Celle  de.  .  . ,  par  nous  payée  au  chirurgien  : 

2^.   Celle  de.  .  . ,  par  uous  payée  au  serrurier; 

.  .  .ir^di^uer  les  autres  dépenses.  .  . ,  le  tout  montant 
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à  la  somme  de. . .,  et  avons  replacé  la  somme  restante 

dans . . . 

Si  le  juge  de  paix  arrive  :  et  M.  le  juge  de  paix  s'é- 
tant  présenlé  ,  il  a  procédé  aux  opérations  de  son  mi- 
iii?lère. 

Si  le  juge  de  paix  est  empêché  et  ne  peut  venir  de 
suite  :  el  piovisoiveiiieut  ,  en  attendant  que  M.  ie  juge 
de  paix  puisse  se  rendre  dans  le  lieu  où  nous  sommes, 
avons  renfermé  dans  les  meubles  garnissant  les  lieux  , 
tous  les  menus  objets  étant  en  évidence  ,  les  avons  fer- 
més à  clé,  et  en  avons  gardé  la  clé  en  nos  mains  ,  pour 
être  par  nous  remise  à  M.  le  juge  de  paix  ,  avons  décrit 
sommairement  ainsi  qu'il  suit  le  surplus  des  objets  mo- 
biliers en  évidence  et  en  avons  rendu  gardien  provisoire 
ledit  S.  .  . ,  qui  s'en  est  chargé,  sous  sa  soumission  de 
représenter  le  tout  en  même  nature  et  quantité. 

Si  le  défunt  est  notoirement  indigent  : 

Et  al  tendu  Tiridigence  notoire  dudit  défunt,  et  l'im- 
possibilité de  faire  payer  par  qui  que  ce  soit  le  rem- 
boursement des  frais  de  notre  opération  ,   savoir  : 

i*'.  [détailler  chaque  article  de  dépenses)  lesdites 
sommes  formant  ensemble  celle  de...,  disons  qu'elles 
nous  feront  remboursées  sur  la  caisse  de  la  préfeo- 
ture  de  police  ,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet 
de  police. 

Faire  également  description  sommaire  de  tous  les 
objets  mobiliers  ,  et  en  constituer  gardien  volontaire 
une  personne  connue  et  solvable. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal ,  dont  ayant  fait  lecture  aux  personnes  pré- 
sentes v  dénommées  ,  elles  ont  déclaré  y  reconnaître 
vérité  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  s  il  y  a  lieu  ,  en 
a  été  requis  acte  parle  S.  .  .,  que  nous  lui  avons  oc- 
troyé, et  ont  signé  avec  nous  ,  excepté  le  S.  .  .,  qui  a 
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décldî-ë  ne  savoirécrirede  ce  interpellé, suivant  la  loi. 
Sur  quoi  nous  ,  commissaire  de  poliee  susdit  • 
Si  Ciftdisidu  a  éié  rappelé  à  la  vie  ;  attendu  qu'il  ne 
résulte  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts,  aucun 
indice  de  contravention,  délit,  ni  crime,  dirons  qu'il 
n  ja  pas  lieu  à  suivre  ultérieurement  sur  le  fail  dont 
s  agit  ;  que  le  présent  sera  transmis  à  M.  le  procureur 
du  Roi  ,  près  le  tribunal  de  preoiièie  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  et  avons  signé.  .  . 

Si  l'ùidi^idu  est  mort.   Attendu  que   la    mort   dncHt 
S. .  .  ,  est  j\urement  accidentelle,  ou  volontaire  ,    sans 
que  personne  y  ait  contribué  directement,   ni  indirec- 
tement, disons  qu'il  sera  inhumé  en  la  manière  accou- 
tumée, (j'z/e^t  zWz^e//^  )  et  par  bienfaisance,    attendu 
son  indigence  notoire;    à  l'effet  de   quoi,    extrait   de 
notre  présent  procès-verbal  sera  par  nous  délivré,  pour 
être  remis  à  MM.  les  Maire  et  Adjoints  du  . .  .  arrondis- 
sement ,  pour  être  procédé  à  ladite  inhumation  ,  après 
que  ledit  extrait  aura  été  visé  parxM.  le  Procureur  du 
Roi,  près  le  tribunal  du  première  instance  du   dépar- 
tement de   la  Seine,    sur  le  vu  de  notre  procès-verbal 
qui  lui  sera  à  cet  effet,  pour  nous  remis,  et  avons  si^^ué. 

Nota.  Il  est  fait  de  suite  un  rapport  sommaire  de  l'évcncmout  à 
M.  le  préfet  de  police,  avec  indication  des  frais  avance's  par  !e  com- 
missaire de  police  ,  et  qui  sont  à  lui  rembourser  sur  la  caisse  de  la  pré- 
fecture de  police. 

IS^.  IL  Extrait  a  délivrer  pour  l inhumation. 

Police  de  Paris.  Quartier  d  .  . . 

Du  procès- verbal  de  nous  .  .  .  commissaire  de  pojice, 

à  Pai'is ,  quartier  d ,  eu  date  de  cejourd'hui 

heure  d  .  .  . 

Appert  que  le  S    {?ioms  ,  prénoms ,    âge,    pays   de 

naissance,  profession  et  domicile  ),  fils  de etde  . . .  • 

céllb«Uire  ^  ou  marié  à  .  .  .  ;  ou  \ii\\ï  de  .  .  , ,  est  mort 
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dans  son  domicile  sus-indiqué  rue  ...,11^.  ....  cejour- 
dhui,  ou  le  jour  d'hier  ,  à  .  . .  heure  d  . .  .  ,  j)ar  suite 
dasphixie,  ainsi  qu'il  esl  constalépar  le  rapport,  étant 

en  notre  susdit  procès-verbal ,  de  M ,  doc  leur  eu 

.:', , ,  demeurant  rue  .  .  .  . ,  n® ,  qui  a  examiné  le 

corps  dudit  défunt,  sur  notre  réquisition  ;  et  que  per- 
sonne n'ayant  contribué  directement  ni  indirectement 
à  la  mort  dudit  individu  ,  il  a  été  par  nous  dit  et  or- 
donné qu'il  sei'ait  procédé  à  son  inhuma  lion  de  la  ma- 
nière ordiîialre  et  accoutumée  ;  (  s^il  est  indigent  )  et 
]>ar  bienfaisance,  attendu  son  iiidigence  notoire  ;  à 
Tclfet  de  quoi  le  présent  sera  remis  a  ]\JM.  les  Maire  et 
Adjoints  du  . .  .  arrondissement ,  pour  être  procédé  à 
ladite  inhumalion;  [sil  J  a  putréfaclioji  du  corps  ou 
a utres cas  d' urgence)  dans  le  plus  bref  délai  attendu ...  ; 
après  toute  fois  que  le  présent  aura  été  visé  par  M.  le 
Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine. 

Pour  extrait  conformé  : 
Le  comm»iisaire  de  police. 

"Nota.  Cet  extrait  et  le  procès-i-erhal  sont  pr-sentés  ou  envoyés 
par  le  commissaire  de  police  à  M.  le  procureur  du  Roi  ,  qui  garde  le 
procès-verbal,  met  sur  Textrait  son  \isa  -pour  rinlmiiiation  ,  et  remet 
ledit  extrait  au  commissaire  de  police^  Itdit  extrait  est  revus  à  la 
municipalité. 

No.  III.  Eembourseniet/t  des  frais  de  V opération  ,  s'ils 
n  ont  pu  l'être  par  t aspliixié  rappelé  a  la  ojie  ,  ou 
par  sa  famille  ^  s  il  est  mort. 

P(  lice  de  Paris.  Quartier  d  .  .  . 

Le  commissaire   de    poJice   soussigné,    du    quarJier 
d  ....,  demande  que  M.  le  Préfet  de  police,    veuille 

bien  autori.er  le  remboursement  de  la  somme  de , 

qu'il  à  déboursée  à  Foccasion  d  .  .  .,  sa\  oir  : 
. .  .  Bétail  des  déboursés  ... 

Ain^û  qu  11  est  constalépar    îc  proccE-vcrbal    dudit 
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commissaire,  eu  daie  du  .  .  .,  transmis  à  M.  le  Procureur 
du  Pioi. 

A  Paris ,  ce  . . . 

Le  commissaire  de  police. 

N<*.  IV.  Si  r asphixié  rappelé  à  la  vie  a  besoin  de  soins 
ultérieurs  ,d  après  lavis  du  chirurgien  ou  du  médecin  , 
et  Cjuc  faute  île  moyens ,  il  soit  dans  le  cas  dctre 
envoyé  dans  un  hôpital ,  le  commissaire  de  police 
ajoute  à  la  fin  de  son  procès-verbal  ^  immédiatement 
avant  son  ordonnance. 

El  attendu  que  ,  d'après  l'avis  de  mondit  S,  .  . ,  doc- 
leur  en  .  . .,  susnommé,  ledit  S. .  .,  a  un  besoin  urgent 
de  soins  ultérieurs pourparer  aux  suites  desonaspLixie, 
et  que  son  indigence  ne  lui  permet  pas  de  se  faire 
soigner  dans  son  domicile ,  nous  l'avons,  d'après  son 
consentement,  fait  transporter  à  PLôpiLal  .  ,  . . ,  sur  le 
brancard  de  notre  quartier  ,  par  le  ministère  des 
nommés  ....  journaliers  par  nous  requis,  auxquels 
nous  avons  payé  pour  leur  salaire  la  somme  de  ....  ; 
qui  nous  sera  remboursée  sur  la  caisse  de  la  uréfecture 
de  police. 

Ordre  d^  envoi  ci  r  hôpital. 

Police  de  Paris.  Quartier  d  .  .  . 

Du  . . . 

INous  ,  .  .  .  etc.,  commissaire  de  police  à  Paris,  quar- 
tier .  .  . ,  invitons  M.  .  .  .  agent  de  surveillance  à  l'iiô- 
pilal  .  .  .,  à  recevoir  et  faire  donner  dessoius  dans  ledit 
hôpital  au  S.  {noms  ,  âge  ,  profession  et  domicile  ^ , 
qui  a  été  aspliixié  par  la  vapeur  de  ciiarbon  ,  et  que  son 
indigence  met  hors  d'étal  de  se  faire  soigner  dans  son 
domicile  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté  par  notre 
procès-verbal  en  date  de  ce  jour,  et  par  le  nipport  de 
M.  .  .  . ,  docteur  en  . . . ,  qui  lui  a  donné  les  premier» 
soiu^  Cl  Pa  rappelé  à  la  vie. 
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Fait  eu  notre  bureau  de  police  à  Paris  ,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

Le  commissaire  de  police. 

Assassinat.  Voir  Mort  ^violente,  au  présent  volume. 

Associations  ou  Réunions  habituelles  de  plus  de 
vingt  personnes  dans  une  maison,  s'occnpant  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques,  ou  autres. 

Le  commissaire  de  police  qui  en  a  connaissance,  doit 
receuillir  tous  les  rcnseignemens  qu  il  pourra  se  procurer 
sur  le  nombre  dindi'^àdus  ;  s  il  excède  le  nombre  de  vingt, 
ncn  compris  les  habitans  de  la  maison  ;  les  motifs  et  les 
jours  de  la  réunion  ;  si  elle  est  autorisée  par  le  gouver- 
nement ;  enjîn  si  elle  est  dans  la  classe  de  celles  dési- 
gnées aux  articles  291,  292,  293  et  294  du  Code  pénal, 
et  il  enfcdt  rapport  au  préjet  de  police. 

Si  le  préfet  de  police  dojme  l'ordre  au  comnùssaire  de 
police  dfi  sj  transporter  au  moment  de  la  réunion , 
d'examiner  les  papiers  ;  de  dissoudre  ladite  association 
dans  le  cas pj'évu  par  r article  292  du  code  pénal,  et 
d'en  arrêter  les  chefs  dans  le  cas  prévu  par  ï  article  i^Z , 
et  de  saisir  tous  papiers  ,  le  commissaire  procède  ainsi 
quil  suit  :    (  sur  papier  libre). 

L'an  .  .  .  etc.,  et  le  ...  heure  de  .  .  . 

INous  ....  etc.,  en  exécution  d'un  or;dre  de  M.  le 
PréTet  de  police  ,  en  date  du  ...  à  nous  représenté  par 
...  et  doQt  la  teneur  suit  ;  (  libeller  l'ordre  )  ,  nous 
sommes  transporté  delà  maison  sus-iiidi(put5e  rue  .  . .  . , 
n<*.  .  . . ,  accompagné  du  S.  .  . ,  et  d'agens  de  la  préfec- 
lurede  police  ;  montés  dans  un  local  au  .  .  .  é:age,  y 
avons  trouvé  une  réunion  de  .  .  .  personnes  ,  occupées 
à  ....  et  ditrérens  papiers  tant  imprimés  que  manus- 
crits qui  étaient  sur  une  grande  table  servant  de  bureau  ; 
et  à  l'instant  s'est  présenté  un  particulier  qui  nous  a 
dit  se  nommer  (  noms,  prénoms ,  âge  ,  profession  et 
demeure)  et  quil  occupe  de  local  ou  nous  sommes;  et 
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lui  avauL  donne  coiinai-^ance  du  moîif  de  notre  trans- 
port ,  on  sa  fualitë  de  chef,  ou  direct*  ur,  ou  adminis- 
trateur de  la;li[e  re union  ,  lui  avous  donné  lecture 
et  délivré  copie  en  forme  signée  de  nous ,  de  l'ordre 
dont  noiis  sonimes  porleur  ;  sur  cjuoi  ledit  S.  .  .    nous 

a  dit  et   déclaré,    sur  nos  inler;  elialions, i?e- 

cevoir  son  dire  sur  les  motifs  de  Itidite  association  ou 
réunion  ;  su*^  les  noms  profession  et  demeure  de  chacun 
de  ses  membres  ;  si  elle  est  autorisée  jjar  le  gouK'emement 
et  sous  quelles  conditions ,  s'il  a  été  délivré  une  permis^ 
sion  du  maire  de  r arrondissement  pour  V usage  dudit 
local.  C  II  doit  être  justifié  des  autorisations  J.  Quel  est 
le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  du  local. 

De  laquelle  déclaration  ledit  S.  .  .,  a  affirmé  la  vérité, 
après  lecl ure  faite ,  et  a  signé  avec  nous. 

De  suite  avant  examiné  les  papier?  qui  se  sont  trouvés 
dans  ledit  local,  nous  n'v  avons  rien  trouvé  de  con- 
traire à  la  religion  .  au  gouvernement  ,  aux  mœurs,  et 
â  la  sûreté  publique. 

Et  attendu  qu'il  nous  a  été  justifié  des  autorisations 
prescrites,  nous  nous  sommes  relire,  après  avoir  rédigé 
le  présent  procès-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le 
Préfet  de  police.  £t  ont  lesdits  SS.  .  .  . ,  nous  assistant, 
signé  avec  nous. 

Ou  bien  ,  s'il  se  trouve  des  papiers  prohibés  ,  ou  si  la 
réunion  n  est  pas  autorisée  ^  ou  si  les  conditions  de  F  au- 
torisation ont  été  enfreintes  d  une  manière  grave  ; 

Ayant  remarqué  des  papiers  défendus ,  tels  que  .  .  .  , 
ou  bien,  ne  nous  avant  point  été  justifié  de  permission 
pour  ladit  association,  ou  réunion  ,  ou  bien  attendu  qua 
les  conditions  de  ia  permission  ont  été  enfreintes  ,  ea 
ce  que  ...  ; 

Avons  fait  exacte  perquisition  de  tous  les  papiers 
existant  dans  le  local  où  nous  sommes  et  d(  pendances, 
ainsi  c[uq  clans  les  meubles  le  garnissant,   dont  ouver- 
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luve  nous  a  été  faile  par  ledit  S. .  .  . ,  ou  dont  nous  ayons 
fait  faire  l'ouverture  par  un  serrurier,  sur  le  refus 
dudit  S.  .  .,  deîes  ouvrir  ;  avons  réuni  tous  lesdits  pa- 
piers dans  un  carton  ,  ou  autre  enveloppe  ,  que  nous 
avons  ficelé ,  et  scellé  de  notre  sceau,  et  du  cachet 
dudit  S. . .  ,  représentant ...  ;  avec  une  étiquette  indi- 
cative signée  de  nous  et  dudit  S.  .  . 

INous  avons  en  même  tems  déclaré  audit  S...,  au 
nom  de  la  loi ,  que  l'association  ou  réunion  par  nous 
constatée  présentement,  était  dissoute  dès  cet  instant  ; 
lui  avons  fait  défenses  expresses  de  plus  à  l'avenir  la 
réunir  ni  convoquer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  lui  avor.*» 
aussi  déclaré  procès -verbal  de  contravention,  tant 
contre  lui ,  comme  prévenu  d'un  délit  de  police  cor- 
rectionnelle prévu  par  les  articles  291  ,  292,  et  29.^ 
du  code  pénal ,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  S ,  pro- 
priétaire ,  ou  principal  locataire ,  du  local  où  nous 
sommes,  qui  a  consenti  l'usage  dudit  local  pour  ladi'.e 
association,  ou  réunion,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  délit  de  police  correctionnelle  prévu  pai» 
larticle  294  du  code  pénal. 

Ce  fait ,  avons  remis  notre  présent  procès-verbal  et 
la  personne  dudit  S.  .  .  [le  chef,  dir/^cteur  ou  adminis- 
trateur),  et  [silj  a  lieu)  les  personnes  des  SS.  .  .  , 
membres  de  ladite  association  ,  ou  réunion,  (^indiquer 
le  motif  de  leur  arrestation),  entre  la  mains  demondit 
S.  .  .,  nous  assistant ,  pour  être  conduit ,  déposé  et  re- 
tenu à  la  préfecture  de  police  ,  à  la  chambre  du  dépôt  ^ 
sous  la  main  de  la  justice  ,  en  état  de  mandat  d'amener 
conformément  à  l'article  4^  du  code  d'instrnction  cri- 
minelle. Avons  également  remis  notre  procès-verbal  à 
mon  dit  S...,  ainsi  que  les  papiers  saisis,  pour  être 
déposés  à  la  préfecture  de  police,  et  le  tout  être  renvoyw 
à  qui  de  droit. 
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Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  aux 
personnes  y  dénommées,  elles  y  ont  reconnu  vérité, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  et  ont  signé  avec  nous. 

AssocIATIO^'S  DE  Malfaiteurs  envers  les  personnes 
ou  les  propriétés  ,  crime  prévu  par  l'art.  2  65  du  code 
pénal. 

Le  commissaire  de  police  ^  ne  doit  s  y  présenter  au  avec 
une Jorce  imposante  ,  et  un  oindre  formel  de  l autorité 
supérieure. 

Perquisition  et  saisie  de   tous  papiers  ,    et   de    tous 

objets  suspects  ;  arrestation  de  tous  individus  trouvés  au 

lieu  de  la  réunion  ,  comme  prévenus  du  crime  contre  la 

paix  publique  ,  prévu  par  les  articles  2  65  ,  266,  267  , 

268,  du  Code  pénal.  Les  envojer  à  la  préfecture   da 

police,  ainsi  que  le  procès -^verb al ,  et  les  objets  saisis. 

Nota.  Le  précédent  modèle  peut  servir  de  guide ,  sauf  les  chan^ 
geniens  que  la  nature  du  crime  et  les  circonstances  doivent  nécessiter 
dans  la  rédaction. 

Ateliers,  Manufactures,  e^ÉTABLissEMEXs  nui- 
sibles ou  dangereux. 

Première  classe  désignée  en  loi'donnance  du  Roi,  du 
i^  janvier  181  5. 

N*.  I.  Procès-TCT-bal  du  commissaire  de  police,  cons- 
tatant ï affiche  de  la  demande  présentée  au  préfet  de 
police,  par  celui  qui  veut  former  rétablisse7?ief7ty1  sur 
papier  libre  ). 

L'an  . . .  etc.,  et  le  ... ,  heure  d  .  .  . 

Nous  . .  .  etc. 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  .... ,  relativement  à  la  demande  formée  par  le 
S. . , ,  aux  fins  d'obtenir  la  permission  d  établir  un  .  .  , 
dans  (  indiquer  le  li^u  de  rétablissement  ),  lequel 
établissement  est  de  la  première  classe  désignée  en  l'or- 
donnance du  Uoi  du  1  4  janvier  i8i  5  ;  ayons  fait  afficher 
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cejourd'bui,  au  désir  de  ladite  ordonnance,  la  demande 
en  autorisation  de  l'établissement  sus  désigné,  dans 
l'étendue  de  noire  quartier,  aux  endi'oits  ci-après, 
savoir  : 

1**.  A  la  principale  porte  de  la  mairie  du  .  . .  arron- 
dissement ; 

2**.  A  la  porte  de  l'église  d  . . .  ; 

3°.  Etc.  . . . 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal 
qui  sera  transmis  à  M.  le  Préfet  de  police. 

K».  II.   Modèle  de  T affiche. 

Préfecture  de  Police. 
Le  S. ... ,  demeurant  .  .  .  .  ,  a  présenté  au  préfet  de 
police,  conformément  à  l'ordonnance  du   Roi,    du    i4 
janvier  i8i 5,    sa  demande  à  lefTet  d'obtenir  l'autori- 
sation nécessaire  pour  former  un  établissement  d  .  .  . . 

à 

Les  commissaire  de  police,  à  Paris  ,  les  maires  des 
communes,  el  tous  particuliers  qui  auraient  à  présenter 
des  moyens  d'opposilion  contre  rétablissement  devront 
se  faire  connailre  au  préfet  de  police  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  de  l'apposition  de  la  présente 
affiche,  tant  dan.sla  commune  d  . .  .  ,  que  dans  toutes 
les  communes  à  cinq  kilomètres  de  rayon. 
Fait  à  la  Préfecture  de  police,  le  .  .  . 

Le  préfet  de  police  ,  signé  .  . . 
Pour  expédition  conforme  ; 
Le  secrétaire-général. 

N<^.  m.  Pour  les  trois  classes  d'étahlissemeîi s,  procès- 
a^erhcd  du  commissaire  de  police  de  L  arrondissement, 
de  commodo  et  incomniodo  de  v  établissement  de- 
mandé. 

Yoir  au  présent  volume  Bois  de  chauffage^  n^.  5,  on 
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Fonderie  de  suif  en  pain  et  autres  étahlissemens ,  et  pren- 
dre les  modèles  pour  guide, 

?y^.  IV.   Permission  du -préfet  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ^  le.  . . 
Nous . . . , 

\u  ,  \^.  la  demande  du  S.,  (jioms,  prénoms  et  pro- 
fession),  demeurant  rue...,   quartier  d...,  tendant 
à  obtenir  la  permission  de.  . .  ; 

2^.  Le  rapport  de  l'arcbitecte  commissaire  de  la  pe- 
tite voirie  ,  en  dkle  du .  .  .   ; 

5<^.  Le  rapport  du  conseil  de  salubrité  ,  du.  .  .  du- 
quel il  résulte.  .  .  ; 

4*^.  Le  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo  , 
rédigé  parle  commissaire  de  police  du  quartier  d.  .  .  , 
dans  lequel  il  a  entendu  des  voisins  qui  oat  déclaré  .  .  . 
{Analyse  sommaire  des  déclarations  ) .  .  .  ; 

5^.   L'ordonnance  du  Roi,  du  i4  janvier  i8i5  ; 

6®.  L'ordonnance  de  police  ,  du  5  septembre  i8io  ; 

Arrêton"  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*^.  11  est  permis  au  S...,  de  {désignation 
de  l'établissement  ,  lieu  de  sa  situation  ,  i^ue  et  numéro , 
con  diti 071  s  imposées .  .  .  ) 

2.  Les  conditions  prescrites  par  Tarticle  précédent 
devront  être  exécutées  dans  le  délai  de.  .  . 

5.  Expé(^tiou  du  présent  arrêté  sera  envovée  au  com- 
missaire de  police  du  quartier  d.  .  .,  et  à  Farcbitecte 
commissaire  de  la  petite  voirie  cliaigé  d'en  assurer  l'e- 
xécution et  de  nous  en  rendre  comnte. 

Il  en  sera  délivré  ampliation  audit  S.  .  , ,  qui  demeure 
responsable  de  l'exécution  des  condilicns  ci-dessus  ex- 
primées. 

Le  préfet  de  police. . . 
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In».  V.  Etablissement  formé  sans  permission. — Procès- 
i^erbal  du  commissaire  de  police .  ^  sur  papier  libre .) 

L'an . . . ,  etc .  •  . ,  et  le . .  . ,  heure  d .  -  . 

Nous.  .  .,  etc. .  '  j  passant  dans  la  rue.  .  . ,  dépendante 
de  notre  quartier  ,  avons  été  frappé  d'une  odeur  désa- 
gréable qui  nous  a  paru  provenir  d  une  maison  située 
rue. . . ,  n°. .  .  .  ;  nous  y  sommes  entré  et  avons  reconnu 
que  ladite  odeur  provenait  d'un  (  désigner  la  nature 
de  rétablissement  ),  lequel  établissement  est  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  ne  peuvent  être  formés  sans  une  per- 
mission spéciale  émanée  de  l'autorité  compétente  ,  con- 
formément à  Tordonnance  du  Roi ,  du  1 4  janvier  1 8 1  5  ; 
pourquoi  avons  interpellé  le  S. .  . ,  tenant  ledit  établis- 
sement ,  de  nous  justifier  de  l'autorisation  qui  a  du.  lui 
être  accordée  ;  et  ledit  S.  .  . ,  n'ayant  pu  nous  en  justi- 
fier d'aucune  ,  nous  lui  avons  enjoint  provisoirement 
de  suspendre,  dès  cet  instant,  tous  les  travaux  de  son 
établissement  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ,  et  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  et  lui 
avons  déclaré  procès-verbal  de  contravention  aux  lois 
et  réglemens,  notamment  au  décret  du  i5  octobreiSio, 
età l'ordonnance  du  Roi,  du  1  4  janvier  i8i5,  sauf  audit 
S.  .  . ,  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente,  pour 
obtenir  ,  s'il  y  a  lieu  ^  ladite  permission 

Et  par  ledit  S.  .  .,  nous  a  été  dit. ..,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  ^. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  avons  rédigé  contre  le- 
dit S...,  le  présent  procès-verbal  qui  sera  transmis 
à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, par  voie  de  police  administrative,  et  avons 
$i§né..  . 
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N^.   VI.  Si  par  suite  du  procès-\ferhnl  ci-dessus  ^  le  pré- 
fet de  police  ordonne  la  fermeture  de  l  établissement , 
le  commissaire  de  police  procède  ainsi  quil  suit  : 

L'an. .  .  ,  etc.  .  .,  elle.  .  , ,  heure  d.  . . 

Nous.  . .,  elc. .  . ,  eu  exécution  des  ordres  de  M.  le 
préfet  de  police  en  date  du...  ,  portant...  [libeller 
lordre  ).  .  . ,  nous  sommes  transporté,  accompagné  d .  .  . 
à  l'établissement  d.  .  . ,  tenu  par  le  S.  .  . ,  rue.  .  . ,  n«.  ,^ 
et  désigné  eu  notre  procès-verbal  du.  .  .,  oùétautet  ea 
])arlant  audit  S.  .  . ,  lui  avons  donné  connaissance  et  dé- 
livré copie  de  l'ordre  dont  nous  sommes  porteur  ;  à  quoi 
il  nous  a  répoudu.  .  .  et  a  signé  après  lecture  faite. .  . 

Nonobslant  laquelle  réponse  et  pour  l'exécution  des 
ordres  de  M.  le  préfet  de  police  .  avons  [  exécuter 
littéralement  V oj^die,  soit  en  faisant  démonter  les\  ma- 
chines servant  à  l'eo^ploitation  ,  soit  en  faisant  trans- 
porter à  la  préfecture  de  police  les  ustensiles  ou  en  em- 
ployant un  autre,  moyen  ,  suiwa7it  les  localités  et  les 
circonstances  ,  pour  que  les  travaux  de  rétablissement 
ne  puissent  plus  être  en  acii\^ité.  Détailler  le  tout  dans 
le  pj'oces-verbal,  ainsi  que  les  frais  qui  seront  avancés 
par  le  commissaire  de  police  ,  pour  en  être  remboursé 
sur  la  caisse  de  la  préfecture  de  police.  Voir  Asphixiés 

no.  m. 

De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal, qui,  après  lecture  faite  de  son  contenu,  a 
élé  signé  avec  nous,  desdits  S""*.  .  .  ,  nous  assistant  dans 
notre  opération  ;  lequel  procès-veibal  sera  transmis  à 
M.  le  préfet  de  police. 

«  Si  les  observations  de  celui  qui  tient  T établisseijtent 
sont  de  nature  à  donner  lieu  à  suspendre  l  opération  , 
le  commissaire  de  police  peut  oi'donner  quil  en  sera 
référé  a  M,  le  préfet  de  police  ,  et  s'y  transporter  de  suite 
avec  le  maicrc  de  l'écablisscmcfit. 
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Attroupement. 

Procès^^erbal  du  commissaire  de  police,  (sur  pap. libre.) 

L'an. .  . ,  etc.  . .,  et  le-  . . ,  heure  d.  .  . 

Nous.  .  .  etc.  .  . ,  informé  qu'il  existe  un  attroupement 
considérable  dans  notre  quartier  [indiquer  L'endroit  et 
le  motif  s  d  est  connu)  nous  y  sommes  transporté,  accom- 
pagné d.  .  .,  et  avons  trouve  un  lassemblement  d'envi- 
ron... personnes  sans  armes,  et  forma  ul  plusieurs  groupes, 
fiu  milieu  de  chacun  desquels  était  un  individu  qui 
pailail  aux  autres  ;  d'après  les  réuseiguemens  que  nous 
avons  n  cueillis,  nous  avons  a  )pris  que  cet  attroupe- 
ment avait  [  our  motif.  .  .  ;  eu  avons  desuite  donné 
avis  à  M.  le  préfet  de  police,  et  à  Ai.  le  procureur  du 
Iloi  ;  avons  ensuite  invilé  les  citoyens  a  se  séparer  et  à 
retourner  paisiblement  chacun  chez  eux  ,  à  leurs  occu- 
pations ,  sauf  à  celui  qui  se  croyail  lésé  ,  à  se  pourvoir 
par  les  moyens  indiqués  par  la  loi.  Avons  en  même  tenis 
envoyé  chercher  la  force  armée  ,  et  1  attrou:  ornent  ne 
se  dissipant  pas,  nous  avons  à  haute  voix  soniîié  tous 
les  citoyens  de  se  séj^arer  et  de  se  reiirer ,  avec  dérlara- 
tion  qu'en  cas  de  désobéissance  ou  de  résistance  nous 
serions  obligé  d'employer  les  moyens  de  riguesn'  que 
la  loi  met  en  nos  mains.  Personne  ne  s'étant  relire  et 
n'ayant  obéi  à  notre  sommation  ,  nous  avons  envoyé 
chercher  un  détachement  nombreux  de  la  gendarmerie 
Royale  de  Paris,  lequel  étant  arrivé  ,  nous  avons  à  tiois 
lois  différentes  réitéré  notre  sommation  de  se  séparer  et 
de  se  retirer,  et  nous  avons  donné  l'ordre  formel  au 
commandant  de  la  force  armée  ,  d'employer  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  en  ses  mains  pour  dissiper  ledi 
attroupement  et  arrêter  ceux  qui  résisteraient  ouver- 
tement ;   ce  qui  a  été  exécutée. 

Quelques  individus  qui  avaient  fait  résistance  ayant 
été  conduits  au  coips-de -garde  siuié.    . ,  nous  y  sommes 
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transporté,  accompagné  d'un  détacliemeriL  de  gendar- 
merie ;  les  avons  successivement  et  séparément  interro- 
gés sur  leurs  nom,  prénoms,  âge  ,  p^^iys  de  naissance  , 
prof(\<=sioii  et  domicile,  sur  leurs  moyens  d'existence  , 
sur  L -:  papiers  et  autres  objets  dont  ils  sont  porteurs  , 
et  sur  les  motifs  de  l'attroupement. 

Le  premier  a  dit  se  nommer.  .  ,,  etc.  ; 

Le  second  ,    Idem,  et  ainsi  de  suite, 

(  Désigner  les  objets  suspects  trouvés  sur  chacun  d'eux 
et  les  séquestrer  ;  leur  faire  signer  à  chacun  leur  décla- 
ration  ; 

Recevoir  aussi  la  déclaration  des  chefs  de  la  gendar^- 
merie  ,  sur  les  diverses  circonstances  de  la  résistance 
ou  réhellion  quils  o?it  éprouvée  de  la  part  de  chacun 
des  individus  arrêtés  ;  faire  signer  lesdites  déclarations, 

[Ces  déclarations  peuvent  être  reçues  après  l'envoi  des 
prévenus  à  ia  préfecture  de  police.  ) 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  al- 
tendu  ,  (  Indiquer  les  circonstances  excusables  qui 
peuvent  exister  en  faveur  d^un  ou  plusieurs  desdits  in- 
dividus arrêtés  ,  et  les  mettre,  s  il  y  a  lieu  ,  en  liberté 
avec  réprimande  et  avec  injonction  de  se  représenter  le 
la  justice  ';  quant  à  ceux  évidemment  coupables  ; 

A  l'égard  du  nommé  ou  des  nommés.  .  .  ,  attendu 
qu'ils  sont  prévenus  du  fait  de  rébellion  ,  prévu  r)ar  la 
loi  du  27  germinal  an  I^,  (  16  avril  i  796),  et  par  les 
articles  209  et  suivans  du  Code  pénal  ,  avons  séquestré 
les  papiers  et  autres  objels  ci-dessus  désignés  dont  ils 
se  sont  trouvés  ])orieurs  ,  les  avons  étiquetés  séparé- 
ment pour  chacun  d  eux  et  annexés  au  présent  ;  avons 
ensuilefail  conduire  les  susnomméssous  bonne  escorte  , 
à  la  pvcfectuie  de  police,  pour  y  être  consignés  à  la 
chambre  de  dé;:-6t ,  et  retenus  sous  la  main  de  la  justice 
en  élat  de  mandat  d'amener  ,  conloriuément  a  1  arlicJc 
45.    du     Code    d'insU'Liclion  criminelle;   et  sera  no Ue 
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présent  procès-verbal ,  ensemble  les  papiers  et  objets  j 
mentionnés,  transmis  sdns  délai  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice, pour  le  tout  être  renvoyé  a  qui  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal,  et  avons  signé  ainsi  que  les  S...  ,  non» 
assistant. 

Le  commissaire  de  police. 

Si  pendant  que  le  commissaire  de  police  procède  ,. 
T autorité  supérieure  intervient,  il  ne  fait  plus  qu  exé- 
cuter les  ordres  quil  reçoit^  et  quil  consigne  ainsi  que 
les  mesures d' exécution,  dans  son  procès-verhaL 

Autorités  constituées.  (  Respect  dû  aux  ) 

Voir  au  présent  volume  Outrages, 

Avaries,  dëgat,   dommage. 

N^.  I.  Avaries  à  des  marchandises  ;  retard  de  leur  ar- 
rivée ',  déficit  sur  le  poids , 

Nota.  Ce  n^est  que  dans  les  cas  urgens  et  de  péril  en  la  demeure  , 
que  le  commissaire  de  police  peut  opérer ,  sur  une  réquisition  Jor- 
jnelle ,  attendu  que  l'article  12G  du  Code  de  commerce  u eut  que  l'état 
des  marchandises  soit  constaté  par  des  experts  nommés  par  ordon- 
nance ,  sur  requête  ^  du  président  du  tribunal  de  commerce  ,ou  à  son 
défaut  j  du  Juge  de  paix. 

Procès-verbal  du  commissaii^e  de  police  { sur  papier 
timbré  et  soumis  à  l'enregistremenr.  ) 

L'an . . . ,  etc . . . ,  et  le .  . . ,  heure  d . . . 

Devant  nous.  .  . ,  etc.  .  . ,  s'est  présenté  le  S.  A.  .  ., 
(  noms  y  profession  et  demeure)  Lequel  nous  a  dit  qa'ii 
a  le  plus  grand  intérêt  de  faire  constater  ,  à  l'inslant 
même  ,  des  avaries  qu'a  éprouvées  une  ])arlie  de  sucre 
en  pains  (  ou  autres  marchandises)  qui  vient  de  lui  arri- 
ver de ,  en.  .  .  boucauds  (  ou  autres  contenans),  sui- 
vant la  lettre  de  voiture  du  S,  .  .  B.  . . ,  en  date  de.  .  ., 
le. .  . ,  en  marge  de  laquelle  lettre  de  voiture  à  nous  re- 
présentée ,  sont  désignés  lesdils  boucauds,  sous  la 
marque. . . ,  numéros. . . ,  pesant  ensemble.  • .  ,  laquelle 
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partie  de    sucre  devait  ,  aux  termes  de  ladit  lettre   de 
voiture,  arriver  dans  les  magasins  du  comparant,  dès 
le,  .  .,  ce  qui  fait.  . .  jours  de  retards  ;  nous  observant, 
le  comparant ,  que  le  voiturier  qui   a   amené  lesdilcîj 
marchandises,  étant  forcé  de  repartir  de  suite  et  vou- 
lant exister  le  paiement  de  sa  lettre   de  voiture  ,  ce  à 
quoi  le  déclarant  se   refuse   formellement  ,    pour  les 
causes  ci-dessus  ,  il  devient  aussi  indispensable  qu'ur- 
geut  ,   pour   la   conservation  des   droits  et  du  recou"s 
du   comparant    contre  qui   il    appartiendra,  de    fane 
constater  les  faits  à  l'instant,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
lieu  ,  si  le    comparant  prenait  la  voie  indiquée  par  le 
Code  de  commerce  ,  de  se  pourvoir  par  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,    ou   par  devant  le  juge  de  paix  , 
ce  dernier   se  trouvant  empêché  pour  le  moment  par 
des    opérations  de   son  ministère.  Pourquoi    le    com- 
parant nous    requiert    formellement    de    nous    trans- 
porter en  sou  domicile  susdésigné  ou  dans  ses  magasins 
situés.  .  .,  à  l'efTet  de  constater  ledit  retard  d'arrivée, 
et  l'état  des  marchandises. 

Desquelles  déclarations  et  réquisitions  le  comparant 
nous  a  requis  acte,  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit, avons 
donné  acte  audit  S.  A.  .  . ,  de  sa  déclaration  et  réquisi- 
tion ci-dessus  ,  et  y  faisant  droit ,  attendu  l'urgence  , 
nous  sommes  transporté  de  lui  accompagné  ,  et  assisté 
du  S...,  notre  secrétaire  ,  en  son  domicile,  ou  dans 
ses  magasins  sus-indiqués  ;  où  étant  ,  avons  trouve  le 
S.  C. .  .  ,  roulier  ou  voiturier  d.  .  .  à.  .  .,  et  demeu- 
rant à...,  lequel  nous  a  dit  qu'il  vient  d'amener  ce- 
jourd'hui  de.  .  . ,  chez  le  S.  A.  .  . ,  ici  présent.  . . ,  boa- 
caiids  de  sucre  en  pains  ,  et  qu'il  est  obligé  de  repartir 
de  suite,   ayant  un  chargement  prêt  pour  conduire  à 

.  .  . ,  qu'avant  réclamé  du  S.   A le  paiement    de   sa 

lettre  de  voiture,  moutant  à. . . ,  celui-ci  le  lui  a  refusu 
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sous  le  prétexte  qu'il  y  a  un  retard  d'arrivée  de. .  .jours, 
ou  qu'il  y  a  un  déficit  sur  le  poids,  ou  que  les  marchan- 
dises sont  avariées  ;  ce  qui  ne  peut  provenir  de  son  fait;, 
mais  bien  du  fait  de  l'expéditeur  ou  du  voiturier  qui 
les  a  transportées  de.  •  .  à.  .  .  ,ou  le  déclarant  les  a  pris 
en  chargement,  attendu  que.  .  . ,  a  affirmé  la  vérité  de 
sa  déclaration,  après  lecture  faite,   et  a  signé. . . 

Lesditsboncaiulsde  sucre  nous  ayant  été  représentés, 
nous  avons  reconnu  leurs  marques  et  numéros  cou- 
formes  à  ceux  portés  sur  la  lettre  de  voiture. 

Les  ayant  fait  peser  successivement  en  présence  des- 
dits S.  A.  .  .  et  C. .  .,  il  s'est  trouvé  sur  le  poids  du 
Loucaud  n*^.  . . ,  porté  en  la  lettre  de  voiture  ,  une  dif- 
férence en  moins  de.  . .  kilo2:rammes  ;  sur  le  poids  du 
boucaud  numéroté. . .,  une  diilérence  en  moins  de.  .  . 
kilogrammes  ,  et  ainsi  de  suite.  .  .  ;  ce  qui  donne  un 
déficit  total  de.  .  .  kllograrnm.es  sur  le  poids  total  de.  • . 
kilogrammes  ,    indiqué  en  la  lettre  de  voiture. 

Avons  aus«i  trouvé  dans  lesdits  magasins  ,  le  S. .  .  , 
(noms,  profession  et  demeure  ),  expert  choisi  par  le  S. 
A. . . ,  et  le  S. .  . .  autre  expert  choisi  par  ledit  C. . ., 
chargés  d'évaluer  la  perle  qui  pourra  résulter  des  ava- 
ries qu'ont  pu  éprouver  lesdites  marchandises,  ce  qu'ils 
ont  promis  de  faire  en  leur  honneur  et  conscience , 
ainsi  qu'ils  en  ont  prêté  en  nos  mains  le  serment  pres- 
crit par  la  loi. 

KoTA.  Si  le  S.  C. .  se  refuse  à  nommer  un  expert ,  le  commis^ 
saire  de  police  peut  en  nommer  un  d'ojjlte. 

Ouverture  faite  successivement  desdi^s  boucauds  en 
présence  desdits  S.  A.  .  .  et  C. .  .  ,  et  desdits  experts, 
les  pains  de  sucre  en  ont  été  reliiHis  ;  le  boucaud  numé- 
roté..., s'est  trouvé  conlenir.  . .  pains,  suu  laquelle 
quantité  les  experts  en  ont  trouvé.  .  . ,  qu'ils  nous  ont 
déclaré  être  avariés  par.  . . ,  etc.  (  continuer  ainsi  pour 
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thaque  houcaud  )  ,ce  qui  a  donné  un  total  de, .  .  pains 
de  sucre  reconnus  avariés  ;  lesquels  mis  dans  la  balance, 
se  sont  trouvé  peser  en  total.  ..  kilogrammes  ;  et  par 
lesdits  S.  experts  ,  nous  a  été  dit  que  lesdi les  avaries 
doivent  opérer  sur  la  quantité  avariée  une  refraction 
ou  diminution  de.  . .  pour  cent  sur  le  prix  du  kilo- 
gramme,  ce  qui  donne  pour  le  poids  total  ci  dessus 
des  pains  avariés  ,  une  dimi;iution  de  prix,  montant 
à. .  fr. .  .centimes,  qu  ils  estiment  pouvoir  être  retenue 
sur  le  prix  total  de  ladite  partie  de  sucre  ;  qu'ils  pen- 
sent au  surj)lus,  que  lesdifes  avaries  peuvent  avoir  eu 
lieu  dans  la  route  de. .  .  à  ...  . ,  par  reflet  d.  .  . 

Duquel  rapport  lesdits  S. . .  ,  ont  affirmé  la  vérité, 
après  lecture  faite  ,  ont  requis  salaire  que  nous  avons 
fixé  à  la  somme  de  lO  fr.  par  chacun  d'eux,  pour  leur 
vacation  et  leur  rapport ,  conformément  à  l'article  22  , 
du  décret  du    18  juin  1  8  1 1  ,  et  ont  signé.  .  . 

Si  les  deux  experts  sont  d  un  awis  différent ,  le  com- 
missaire de  police  nomme  un  troisième  expert  pour  les 
partager ,  et  qui  .après  s  être  concené  avec  les  deux 
autres  experts  et  avoir  examiné  les  pains  de  sucre 
avariés^  donne  son  avis  définitif,  après  avoir  aussi 
prêté  le  même  serment. 

Le  tout  est  consigné  en  détail  dans  le  proces'verhal. 

Et  par  le  wS.  A.  .  .,  nous  a  éié  dit  qu'enconséqueuce 
desdites  avaries  constatées  comme  il  est  dit  ci-dessus  , 
il  déclare  se  refuser  au  paiement  de  la  lettre  de  voiture 
jusqu'à  ce  que  par  justice  il  en  soit  autrement  ordon-ié, 
et  pour  raison  desquelles  avaries  ,  il  lait  par  le  présent 
toutes  réserves  de  ses  droits  ,  actions  et  recours  contre 
qni  il  apparliend  a  ,   et  a  signé.  .  . 

Pourquoi  avons  viséladile  lettre  de  voiture,  au  dosde 
laquelle  no'js  avons  inscrit  sonimaiiement  les  morifs  du. 
refus  de  j  aiement  par  le  S.  A.  .  . .  et  l'avons  remise  ès- 
naaius  dudit  S.    C...,  qui   en   était  porteur,   et  qui  a 
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fait  par  le  présent  toutes  réserves  de  droit  et  a  signé.  *  « 
De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal auquel  nous  avons  vaqué  depuis  ladile  heure 
,  de  .  .  .  d.  .  . ,  jusqu'à  celle  de.  .  .  ,  par  {simple  oudouhlé) 
vacation  ,  et  en  ayant  fait  lecture  auxdits  SS.  A.  .  .  et 
C. . .  ,  ils  ont  déclaré  y  reconnaître  vérité  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne^  et  ont  signé  av«c  nous.  . . 

K^.  II.  Dégdt  ou  dommage  dont  la  réparation  est 
demandée,  —  Procès-'verbal  du  commissaira  de  po- 
lice (timbré  et  enregistré). 

L'an .  .  .  elc .  . . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous...,  etc.  s'est  présenté  le  S.  {noms  , 
profession  et  demeure  )  tenant  boutique  dans  notre 
quartier,  rue.  .  . ,  n''.  .  . 

-Lequel  nous  a  dit  qu'il  y  a  un  instant,  une  partie  de 
là  devanture  de  sa  boutique  vient  d'être  brisée  par  une 
voiture  {détailler  les  circonstances  de  l'accideîit)  ;  que 
le  comparant  a  arrêté  \gL  voiture,  mais  que  le  proj^rié- 
taire  ou  le  conducteur  se  refuse  à  payer  le  dégât  ;  pour- 
quoi il  requiert  notre  transport  sur  les  lieux,  à  l'ellet 
de  constater  les  faits  ;  a  requis  acte  de  sa  déclaration 
et  réquisition  ,  et  a  signé.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  avons 
donné  acte  au  S.  .  .  de  sa  dcclaralion  et  réquisition  ci- 
dessus,  et  y  faisant  droit,  nous  sommes  transporté  avec 
lui  en  son  domicile  sus  indiqué,  oii  nous  avons  re- 
rnai  que  et  constaté  {préciser  le  dégdt);  tous  lesquels 
dommages  ledit  S...  estime  à  la  somme  de...  ,  et 
nous  a  dit  avoir  été  faits  parla  voiture  que  nous  voyons 
arrêtée  devant  sa  porte. 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  le  S.  {noms ,  profession^ 
cl  demeuT'e)  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  est  propriétaire  de 
ladite  voiture  ,  ou  qu'il  conduit  ladiie  voiture  pour  le 
compte   du   S...,    qui  en    est   propriétaire,  demeu- 
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rànt...  ;  qu'il  se  refuse  à  payer  le  dégât,  attendu 
{reces^oir  son  dire  et  ses  offres  ^  s  il  en  fait)  ,  et  a  signé 
après  lecture  faite. 

Pœcevoir  la  déclaration  de  deux  personnes  qui  au- 
raient été  témoins  de  l'accident ,  de  la  manière  dont  il 
est  arrivé ,  et  par  la  faute  de  qui. 

De  suile  n'ayant  pu  concilier  les  parties,  avons  fait 
évaluer  le  montant  des  réparations  dudit  dommage 
par  les  SS.  [noms,  profession  et  demeure  de  deuar 
personnes  à  ce  connaissant)  ;  le  premier  choisi  pour 
expert  par  le  S,  {le  plaignant)  ;  le  second  choisi 
pour  export  par  le  S.  {V auteur  du  dommage)  ,  ou. 
nommé  par  nous  d'office,  sur  le  refus  qua  fait  ledit 
S. . .  de  nommer  un  expert  de  son  côté  ;  lesquels  experts 
ayant  examiné  Tétat  des  choses,  et  après  avoir  prêté  en 
nos  mains  le  serment  prescrit  par  la  loi  de  procéder  et 
nous  faire  leur  rapport  en  leur  honneur  et  conscience  , 
nous  ont  unanimement  dit  et  déclaré  [détail ,  s  il  y  a 
lieu,  du  rapport  des  experts) ,  et  qu'ils  eslimeiit  la  ré- 
paration totale  du  dommage  à  la  somme  de.  .  .  ,  pour 
laquelle  somme  ils  se  chargeraient  de  ladite  réparation  ; 
ont  affirmé  la  sincérité  de  leur  rapport  ;  s  ils  requièrent 
salaire  y  ont  requis  salaire,  que  nous  avons  fixé  à  la 
somme  de  5  fr.  pour  chacun  d'eux,  conformément  à 
l'article  22  du  décret  du  18  juin  1811  ,  et  ont  signé. 

Avons  observé  audit  S.  (lauteur  du  dégdt)  qu'aux 
termes  des  articles  i382  ,  i585  et  i384  du  Code  civil, 
tout  dommage  fait  à  autrui  doit  être  réparé  par  celui 
qui  en  est  Fauteur  ,  même  par  seule  imprudence  ou 
négligence  ;  qu'en  conséquence  et  attendu  {indiquer 
comment  le  dégdt  aurait  pu  ne  pas  avoir  lieu)  ,  nous 
estimons  qu'il  est  passible  de  la  réparation  du  dom- 
mage dont  s'agit,  sauf  à  lui  à  en  déposer  la  valeur  ,  au 
dire  ci-dessus  des  experts,  jusqu'à  ce  que  par  justice 
il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
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Et  par  ledit  S.  (T auteur  da  dégdt)  nous  a  elé  réi- 
téré son  refus  de  payer  lesdiles  réparations,  pour  les 
motifs  par  lui  ci-dessus  énoncés. 

Sur  quoi  et  attendu  que  ledit  S.  . .  est  domicilié  et 
connu  ,  qu'il  présente  une  solvabilité  suffisante,  l'avons 
autorisé,  du  consentement  dudit  S.  (^partie  lésée),  à 
emmener  sa  voilure  ,  sous  sa  soumission  de  se  repré- 
senter lorsqu'il  en  sera  requis ,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  les  droits  et  actions  dudit  S.  Qyartie  lésée), 
et  avons  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles 
aviseront. 

Ou  bien  :  sur  quoi  et  attendu  que  ledit  S . . .  ne  pré- 
sente point  de  solvabilité  suffisante,  avons,  sur  la  ré- 
quisition dudit  S.  Qjartie  lésée) ,  et  ])our  la  conser- 
vation de  ses  droits,  fait  condiiire  ladile  voiture  à  la 
fourrière  de  la  préfecture  de  police,  située...  ,  pour 
y  rester  déj)Osee  jusqu'à  ce  que  ])ar  justice  il  en  soit 
autrement  ordonné;  avons,  au  surplus,  renvoyé  les 
parties  à  se  pourNoir  par  devant  qui  et  ainsi  qu'elles 
aviseront. 

(^Pour  Tordre  d'envoi  en  fourrière,  prendre  pour  guide 
le  N^.  III  à  ï article,  Jniraaux  abandonnés). 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  auquel  nous  avons  vaqué  depuis  ladite  heure 

d ,  jusqu'à. .  .  heure,  d.  .  .  ,  par  {simple  ou  double) 

vacation  :  et  en  ayant  donné  lecture  auxdits  SS.  ...  ils 
ont  déclaré  y  reconnaître  vérité  .  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  en  a  été  requis  acte  parle  S.  .  .  ,  partie  lezée , 
que  nous  lui  avons  octroyé,  et  ont  signé  avec  nous. 

ISoTA.  Si  le  d-'gât  frappe  sur  des  marchandises  ou  oh  jets  formant 
étalage  extérieur  sur  la  voie  publique  ,  en  contravention  aux  régle- 
mens  de  police  ,  auquel  cas  il  y  a  de  la  faute  du  nuire  hand  ; 

0\\ ,  si  même,  hors  le  cas  ci-dessus  ,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  de 
la  faute  ou  de  la  négligencedu  marchand  ; 

Il  j  a  lieu  à  compensation  quelconque.  Le  commissaire  de  police 
fait   mention  de  ces  circonstances ,  et  concilie  Us  parties  s'il  est 
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possible  ;  sinon  il  rédigée  son  procès-çerbal  et  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir. 

Si  les  parties  s'arrangent ,  il  ny  a  pas  lieu  à  procès-verbal. 

Le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  dans  tous 
les  cas  de  réclamation  en  matière  cis-'ile  ^  pou/- préjudice, 
tort,  dommage  causés  ci  autrui. 

AvoRTEME^■ï  (  Crime  d' ),  préi^u  par  P article  017  du 
Code  pénal. 

Pi'ocès  ^'erhal  du  commissaire  depolice  (surpap.  lib.) 

(Voir  aussi  Mort  violejite ,  n^.  IL) 

L'ail .  elc. .  .  .  ,  et  le. . .  ,  heure  d.  .  . 

Devaal  nous  ,  elc. .  .  .,  s'est  jirësentée  la  D'**^.  [noms, 
âge ,  profession  et  demeure),  si  elle  est  mi:eure.  assistée 
pour  Ja  validité  de  la  présente,  d.  .  .  sa  mère,  ou  père, 
ou,. .  ,  demeurant  rue.  . .  ,  n"..  .  . 

Laquelle  nous  a  dit  qu'elle  a  eu  des  liaisons  intimes 
et  particulières  avec  un  S.  (^noms ,  prénoms,  âge, 
professio'i  et  demeuie)  y  par  suite  desquelles  elle  s'est 
trouvée  (^époque)  enceinte  des  œuvres  dudit  S.  .  .  ;  que 
la  comparaïue  lui  ayant  manilesié  son  desîr  de  prendre 
soin  eile-meme  de  son  enfant,  et  ayant  voulu  exiger 
dudit  S.  .  .  la  promesse  qu'il  s'unirait  avec  elle  par  le 
mariaee ,  ou  au  moins  qu'il  contribuciait  aux  irais  de 
ses  couches,  de  la  première  nourriture  de  l'enfant ,  et 
ensuite  a  ceux  de  son  éducation,  ledit  S...  n'a  eu 
pour  elle,  depuis  ce  moment,  que  de  mauvais  pro- 
cèdes, et  a  manifesté  le  désir  que  l'enfant  ne  vît  pas 
le  jour. 

\  Qu'il  y  a  environ.  .  .  la  comparante  s'étant  trouvée 
indis,)Osée  (^e  quelie  manière)  ^  \^àii  S ..  .  lui  a  fait 
prendre  une  potion.  . . ,  ou.  .  .,  qu'il  lui  a  dit  avoir  été 
ordonnée  prtr  AL.  .  .  ,  docteur  en.  .  .  ,  demeurant.  .  .  , 
à  qui,  a-t-il  dit,  il  avait  demandé  des  conseils  sur  la 
maladie  de  la  comparante.  Qu'avant  fait  usage  de  c« 
Tome  IV.  '  5 
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remtcle  pendant.  .  •  jours  ,  elle  a  éprouvé  [quelles  dou" 
leurs  et  où  elles  les  a  éprouvées) ,  et  qu'elle  a  Uni  par 
accouclier  J'uu  enfant  mo!'t  le...  ,  au  terme  de... 
mois  de  sa  .grossesse,  lors  duquel  événement  elle  a  été 
vue  et  soignée  [;ar  la  D*^ .  .  .,  sage-femme,  demeurant .  .  . , 
ou  par  ]\i..  .  .  ,  accouclieur,  demeurant.  . . 

Que  la  comparante  est  portée  à  croire  que  le  médi - 
cament  que  ledit  S...  lai  a  administré  a  occasionné 
son  avortement,  et  qu'il  le  lui  a  administré  dans  cette 
intention. 

Ajoute  la  comparante  que  l'enfant  a  été  inhumé  en 
la  manière  accoutum<ie,  d'après  la  déclaration  de  décès 
qui  a  été  faite  à  la  municipalité  du.  . .  arrondissement. 

Ou  bien .  .  .  n'a  eu  pour  e'ie,  depuis  ce  moment-  que 
de  très-mauvais  procédés,  et  la  maltraitait  journelle- 
nient  ;  qu'elle  espérait  toujours  le  ramener  par  la  voie 
de  la  douceur  à  des  principes  dlionneur  ;  mais  que  le 
{^ùhliquerle  jour),  la  comparante  lui  ayant  fait  de  nou- 
velles représentations,  ledit  S. .  .  l'a  maltraitée  de  nou- 
veau ,  l'a  renversée  par  terre,  lui  a  donné  des  coups  de 
pieds  dans  le  ventre  et  sur, d'autres  parties  du  corps. 
Que  la  comparante  a  été  forcée  de  se  mettre  au  lit, 
et  que  le...  elle  est  accoucliée  d'un  enfant  mort,  au 
terme  de.  .  .  mois  de  sa  grossesse  ,  auquel  moment  elle 
a  été  vue  et  soignée,  etc.,  comme  ci  dessus. 

Qu'enfin  elle  ne  peut  douter  que  son  avortement 
ne  soit  la  suite  des  violences  et  mauvais  traitemens 
dudit  S. .  . 

De  tous  lesquels  faits  la  comparante  a  cru  devoir 
nous  faire  la  présente  déclaration,  et  nous  rendre, 
comme  par  le  fait  elle  nous  rend  ,  plainte  contre  ledit 
S. .  . ,  pour  la  vindicte  publique^  se  réservant  de  prendre 
contre  lui,  par  devant  tout  tribunal  compétent,  telles 
conclusions  qu'elle  avisera. 

Ajoute  la  comparante  que  son  intimité  avec  le  S. .  •;, 
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et  les  Diauvais  traitemens  qu'elle  en  a  reçus,  sont  à  la 
connaissance  de  plusieurs  je'soii::es,  n'^tamment  des 
{noms  ,  prof  cession  et  demeure  de  deux  ou  trois  té.noins)» 

Lecture  faite   de   ce  que  dessus  et  des  autres  j;arts  à 
la  D  '^. . .  ,  elle  a  affirmé  la  véîile  de  ses  déclarai iou^ ,  y 
a  persisté,  en  a  requis  acte  que  nous  lui  avon^î  octroyé 
et  a  signé  avec  nous,  ainsi  que  l.dil.  ,  rassisianl  (si 
elle  est  mineure). 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit ,  attendu 
qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  crime  pré\  u  j  ai  ranicle 
017  du  Code  ])érîal  ,  disons  qu'il  y  a  lieu  a  suivre  sur 
notre  présent  procès-verbal  par  voie  de  justice  crimi- 
nelle. 

Le  commissaire  de  police  peut  ensuite  mander  par 
devant  lui  les  témoins  indiqués  ,  et  recevoir  la  décLira- 
tion  de  chacun,  ainsi  que  celle  de  la  sage-femme  0:1  de 
Vacoucheur;  le  tout  sur  un  cahier  de  papier  séparé  de  la 
plainte.  Il  leur  fait  affirmer  a  chacun  la  vérité  de  leur 
déclaration ,  et  signer. 

La  première  déclaration  doit  xommcncer  ainsi  : 

L'an,  etc.  j  et  le.  ..,  heure  d.  .  . 

Devant  nous  ,  etc.  ,  s'est  présenté  ,  sur  notre  invita- 
tion ,  le  S.  {noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure), 
lequel  par  nous  interpellé  de  nous  déclarer  avec  vérité 
ce  qui  est  à  sa  connai^^sance  sur  les  faits  qui  se  sont 
passés  entre  la  D'-^. .  .  et  le  S.  .  .  ,  et  qui  sont  consignés 
en  la  déclaralion  de  ladite  D''-. .  .  ,  en  date  du..., 
dont  nous  liû  avons  donné  connaisfan'ce  ;  il  nous  a  dit 
et  déclaré  {détail  de  sa  djclarczlion). 

De  laquelle  déclaration  ledit  S.  .  .  a  affirmé  la  vérité 
après  lecture  faite  .  et  a  signé. 

S'est  aussi  préseulé.  sur  notre  invitai  ion  ,  le  S. . .  , 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  témoin  ,  et  pour  la  saqe- 
fennne  ou  l  accoucheur. 

La  déclaralion  de  la  plaignante .  et  celles  des  témoins, 

5, 
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sont  transmises  peu'  le  commissaire  de  police  à  M.  le 
préfet  de  police. 

Si  C avortemeiit  de  la  femme  est  volontaire  de  son 
fait^  ou  si  elle  j  a  cojisenti ,  on  peut,  pour  la  rédaction 
du  procès-verbal ,  consulter  le  modèle  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  faut  constater  aussi  si  des  mé- 
decins ,  chirurgiens ,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens 
ont  indifjué  ou  administré  les  médicamens  qui  ont  pro- 
curé l' avortement ,  et  indiquer  leurs  noms  et  demeures. 


B 


IJACS,  Batelets,  Bachots,  Passages  d'eau. 

N^».  I.  Permission  du  préfet  de  police  pour  tenir  batelet 
ou  bachot. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le.  .  . 

Nous  . . . 

Vu  la  pétition  du  S.  (^noms ,  prénoms j  dge  et  pro- 
fession^, clemeuraut.  .  .  ,  tendanle  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  la  permission  d'avoir  bachot  ou  batelet ,  dont 
il  fait  usage  pour.  . . 

Permettons  audit  S...  d'avoir  bachot  ou  batelet, 
sous  le  numéro.  .  . 

A  condition,  i«.  qu'il  le  tiendra  toujours  en  bon 
état  et  garni  d'agrès. et  ustensiles  ; 

2^.  Qu'd  ne  s'en  servira  point  pendant  la  nuit  ; 

5^.  Qu'il  le  garera  pendant  la  nuit  à  l'endroit  qui 
lui  sera  indiqué  par  1  inspecteur  de  la  navigation  et 
des  ports ,  et  qu'il  le  fermera  avec  chaînes  et  cadenas 
solides  ,  même  dans  le  jour  ,  lorsqu'il  ne  s'en  servira 
pas  : 
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4**.  Que  clans  les  trois  jours  de  la  délivrance  de  ia 
présente,  il  fera  peindre  en  couleur  noire,  sur  un  fond 
blanc,  et  en  lieu  apparent,  sur  chacun  dés  coté^  exté- 
rieurs d..dil.  bacliot.  oztbalelet.,  devant  et  derrière, 
le.  numéro,  ci-dessus  désigné.  ,  lequel,  seraencliif- 
fres  au  moins  de  20  centimètres  (  7  pouces  1/2  )  de  gran- 
deur, sur  3  centimètres  (2  ligues)  de  plein,  tt  quil 
l'entretiendra  toujours  li.sible.  ; 

5^.  Qu'il  se  conformera  aux  lois  et  régîemens  de  po- 
lice concernant  la  navigation,  notamment  à  l'oidon- 
nance  de  police  du  18  prairial  an  XI  ^5  juin  i8o5); 

G".  Qu  il  fera  elîacerle.  numéro,  de  s.,  bachot,  oic 
batelet,  lors^[u'il  en  transmettra  à  un. autre  la  pro- 
priété, auquel  cas  il  rapj)ortera  la  présente  permission. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
révoquée,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  police 
administrative  ,  telles  qu'il  appartiendra,  et  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission  ne  sera  valable  que  jDOur  la 
personne  y  dénommée. 

Le  préfet  de  police  ... 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports.  . , 
'  Si  le  propriétaire  du  ou  des  batelets  est  domicilié  dans 
une  commune  rurale  du  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  la  permission  porte  ,  de  plus  ,  à  la  fin  : 

Elle  sera  présentée  .  dans  les  trois  jours  de  sa  date, 
au  maire  de  la  commune  de.  .  .  ,  qui  l'enregistrera,  en 
fera  mention  au  bas ,  et  surveillera  l'exécution  des  con- 
ditions imposées. 

Le  préfet  de  police. .  - 
L'inspecteur,  etc.  ... 

Enregistrée  par  nou>s  maire  de  la  commune  de  .  .  . 

Sis^nature  du  maire. 
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]S*\  II.  Contra\^ention  au  tarif  des  droits  de  passage 
d'eau,  —  Procès  -verbal  du  commissaire  de  police 
(sur  papier  libre). 

L'an. . .  el  le.  .  .  ;,  heure  d.  .  . 

Devant  nous  ,  etc.  . .  ,  el  en  notre  bureau  sis  rue. .  . 
n°.  .  .  ,  s'est  présenté  le  S.  (noms,  prénoms,  dge ,  pro- 
fession et  demeure). 

Lequel  nous  a  dit  qu'il  vient  de  passer  la  rivière  de.  .  . 
dans  le  bac  silué  (^indiquer  l'endroit)  ,  avec  {désigner 
la  2^07ture  j  le  cliargement ,  le  nombre  de  chevaux  ,  ou 
la  quanlilé  de  bestiaux,  ou  etc.)  ou  daas  un  balelet; 
qu'au  débarquement,  le  marinier  ([u'il  a  appris  se 
nommer.  .  .  ,  et  demeurer.  .  .  ,  a  exigé  du  déclarant  , 
pour  le  pas.^age  ,  la  somme  de.  . .  ,  tandis  que  le  tarif 
des  droits  de  passage  ne  porte  que  la  somme  de.  .  -  , 
ainsi  que  nous  Ta  vous  en  elFet  reconnu  sur  ledit  tarif 
an  été  parle  Gouvernement  le  ii  fruclidor  an  XI 
{  29  août  i8o3  )  ;  que  sur  le  refus  du  comparant  de 
paver  ladite  somme  ,  ledit  marinier  susnommé  s'est 
permis  d'injurier  le  comparant ,  en  le  traitant  de.  . .  , 
de  le  menacer,  ou  de  le  frapper  (^dire  avec  quoi  et  corn- 
meni)  ;  que  le  comparant  a  été  obligé  de  lui  [  ayer  la- 
dite somme  de. .  . ,  afin  de  pouvoir  emmener  s.  .  .,  que 
ledit  marinier  voulait  lui  retenir;  contre  lequel  paie- 
ment le  comparant  ])roteste  par  le  présent,  comme  lui 
ayant  élé  extorqué  par  force. 

Que  les  faits  ci-dessus  se  sont  passés  en  psrésence  de 
nombre  de  ]  ersonnes  ,  netamment  des  SS. ,  (noms, 
professions  et  demeure  de  deux  témoins.  ) 

Pourquoi  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire,  pour 
la  vindicte  publique  ,  la  présente  déclaration  ,  aux  fins 
q^t'il  ysoil  donné  telles  suites  que  de  droit,  pour  faire 
condamner  le  marinier  susnommé  aux  peines  portées 
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paria  loi  ^  et  à  la  reslilulioii   à(is  sommes  indueineiit 
perçues. 

A,  le  comparant ,  affirmé  la  vérité  de  sa  décliration, 
après  LctLire  faite,  eu  a  requis  acte  que  nous  lui  avons 
octrové  et  a  siijné  avec  nous. 

Si  les  témoins  sont  présens  ,  le  commissaire  de  police 
reçoit  leurs  déclarations. 

Surquoi  nous  ,  commissaire  de  police  susdit ,  at- 
tendu que  le  S.  .  .-,  marinier  susnommé  est  prévenu  , 
(  S\l  n'y  a  quex^action  simple  )  d'une  contravention 
de  simple  police,  prévue  ].ar  l'ariicle  52  de  la  loi  du  G 
frimaire  an  Yll  (  26  novembre  1  798  ),  non  abrogée  ,  et 
maintenue  implicitement  j  ar  l'ariicle  484  du  Code 
pénal,  disons  que,  conformément  à  l'article  10^  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ledit  S.  .  .,  sera  traduit 
au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Pans  , 
pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  être  jiar 
le  tribunal  ordonné  ce  que  de  droit.  (  Le  procès-verbal 
est  visé  pour  valoir  timbre  et  enregistré  par  débet.  ) 

Ou  bien,  (  si  leocactiona  été  accompagnée  d'mjures  , 
menaces, ou  Toies  défait  ..  ,,  est  prévenu  d'un  deii  de 
police  correctionnelle,  prévu  par  l'article  55,  de  la  loi 
du  6  frimaire  an  TII,  (26  novembre  1798),  non  abrogée 
et  maintenue  implicitement  par  l'article  484  du  Code 
pénal ,  avons  rédigé  contre  ledit  S.  .  . ,  le  présent  pro- 
cès-verbal ,  pour  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit 
par  voie  de  police  correctionnelle,  et  avons  signé. 

Nota.  Le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  dans  le  cas  ou  un 
individu  s'est  soustrait  ou  a  voulu  se  soustraire  au  paiement  des 
droits ,  délit  prévu  par  les  articles  36  ,  5;  ^et  b^  de  la  même  loi  du 
O  frimaire  an  Vil. 

Cest  alors  le  marinier  qui  est  plaignant.  Le  prévenu  doit  consi- 
gner les  droits  et  le  montant  des  condamnations  encourues,  ou  en 
donner  caution  ,  et  justifier  du  tout  pour  retirer  ses  voitures  et  mar- 
chandises. Le  commissaire  de  police  peut  les  séquestrer  jusqu^aux^ 
»if es  justifications.  ^ 
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N°.  III.  Batelét  ou  bachot  cliargé  de  plus  de  seize 
personnes .  — Procès-verbal  du  commissaire  de  police. 
(sur  papier  libre.  ) 

Nous.  .  .,  etc.  .  . ,  éîaiit  sur  le  bord  de  la  rivière  près 
du  passage  d'eau  établi.  .  .,  avons  vu  ua  batelet  por- 
tant n'^. .  . ,  qui  venait  de  la  rive  opposée,  et  qui  nous 
a  paru  cliargé  de  plus  de  seize  personnes.  Au  moment 
du  débarquement  avons ,  en  présence  du  baclioteur  , 
compté  exaclement  le  nombre  des  passagers,  qui  s'est 
trouvé  être  de.  .  .  personnes  y  compris  le  bachoteur  , 
tandis  qu'il  ne  devait  être  que  de  seize  personnes  e/i 
tout,  ce  qui  est  un  délit  de  police  correctionnelle, 
emj)ortant  la  peine  d'une  amende  de  5o  fr.,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  police,  du  22  mars  1771  ,  et  de  la 
loi  du  16  brumaire  an  V(6  novembre  17^,6),  rappelées 
par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police 
du  18  prairial  an  XI  (  3  juin  i8o3),  et  autres  subsé- 
quentes. 

Avons,  en  conséquence  sommé  le  bachoteur  de  nous 
déclarer  ses  noms,  profession  et  demeure  ,  et  de  nous 
l'^présenter  sa  permission  d'exercer  la  profession  de  ba- 
clioteur; à  quoi  il  nous  a  répondu  se  nommer. .  .  ,  et 
nous  a  justifié  de  sa  permission ,  ou  bien,  et  n'a  pu 
nous  justifier  de  sa  permission,  attendu  qu. .  .  ;.  à  l'é- 
gard du  nombre  de  passagers  qu  il  a  pris  dans  son  bate- 
let, il  nous  a  dit.  .  .,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit, attendu 
que  le  S.  .  .  ,  est  prévenu  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle pour  avoir  pris  dans  sou  bâtelet  plus  de  quinze 
passagers;  attendu  aussi  (  s'ily  alieu),  cfw'il  n'est  point 
porteur  de  permission  de  baclioteur  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  2  et  1 1  de  l'ordonnance  de  M. 
le  préfet  de  police,  précitée,  du  1  8  prairial  an  XI  ,  ce 
qui,  comme  contrevenant  à  un  règlement  de  police  lé- 
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gaiement  rendu  ,  le  rend,  p.assible  des  peines  de  simple 
pâlit  e  ,  a»  X  [eimes  de  l'arrel  de  la  Cour  de  Cassation  , 
du  20  avril  1  :ii9,et  de  1  instruclion  de  M.  le  ])rocureiir 
du  iioi ,  près  le  Iribnnal  de  première  instance  du  dé- 
part emement  de  la-Seine  ,  du  mois  de  janvier  1817, 
avons  rédigé  contre  ledit.  .  . ,  le  présent  procès-verbal 
de  contravenlion,  pour  j  être  donné  par  voie  de  police 
correctionnelle,  telles  suites  qu'il  appartiendra.  Et  sera 
notre  présent  procès-verbal  ,  transmis  à  M.  le  préfet 
de  policé. 

Toir  aussi  Bateaux,  au  présent  volume. 

Bao'S  PU£L1CS,  sur  la  rivière. 

^^.  I.  Permission  du  pnjfet  de  police. 
Préfecture  de  police. 

Paris  ,  le.  .  . 

Nous.  . ., 

Yu  la  demande  du  S. .  .,  demeurant.  .  ,,  tendant  à 
obtenir  la  ]:ej-mission  d'établir  des  bains  publics  dans 
la  rivière.  .  .  {à  tel  endroit) 

Et    le   rapport    de   1  inspecteur-général  de   la  navi- 
gation et  des  porlSj  en  date  du.  .  . 

En  exécution  de  notre  ordonnance  sur  les  bains,  du. 
7  mai  1819. 

Permettons  audit  S.  . .,  d  établir  des  bains  publics  en 
commun  et  en  particulier,  sur  la  rivière  de.  .  .  ,  pour 
l'usage  des. .  . ,  dans  l'emplacement  situé.  .  . ,  aux  con^ 
ditions  suivantes  : 

1®.  De  n'établir  des  bains  que  dans  l'emplacement 
ci-dessus  déterminé  ,  et  d'achever  leur  établissement, 
dans  lespace  de  10  jours  ; 

2®.  De  n'y  employer  que  des  bateaux  de  bonne  cons- 
truction et  sans  défectuosités  ; 

50.  De  les  tenir  exactement  clos  et  couverts  ,  de  ma- 
nière que  les  baigneurs  ne  puissent  être  vus  du  public  ; 
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4*^.  De  les  entourer  de  plaiicîies,  de  manière  que 
les  baigneurs  ne  puissent  en  sorlir  ; 

5^.  De  forraerj  d(>s  clierains  solides  'et  bordés  de  per- 
clies  à  liaulcur  d'appui  ^  pour  arriver  dans  les  bateaux 
à  bains  ; 

G^.  D'avoir  coriiiniielleinsiit  un  bachot  en  bon  élar, 
attaclié  à  chaque  bain,  pour  porter  des  secuurs  ,  au 
besoin  ; 

7<^*.  De  tenir  les  bateaux  et  bains  en  bon  élat  et  gar- 
nis de  tous  les  usleuFiles  nécessaires  ; 

8^.  De  placer  dans  l'intérieur,  des  piquets  garnis  de 
cordes  ,  pour  faciliter  aux  baigneurs  d'aller  et  venir 
avec  sûreté  et  commodité  ; 

9^.  De  n'ouvrir  les  bains  au  public,  qu'après  qu  ils 
auront  été  visités  par  Finspecteur-général  de  la  navi- 
gation et  des  porls  ; 

10^.  De  séparer  et  éloigner  les  bains  dos  bomines  de 
ceux  des  femmes,  de  pratiquer  des  chemins  différens 
pour  y  arriver ,  et  (Yj  mettre  à  l'entrée  des  écriteaux 
en  gros  caractères,  qui  désignent  à  quel  sexe  les  bains 
sont  destinés  ; 

KoTA.  Les  dispositfons  du  paragraphe  lo  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  bains  de  vilte  froids  et  chauds ,  et  à  ceux  établis  sur 
bateau  avec  baignoires. 

1  i^.De  veilleràceque  les  baigneurs  nesortent  point  nus 
des  bains,  qu'ils  ne  se  montrent  point  en  cet  état  sur  les 
bateaux  ,  pieux  et  bannes,  qu'ils  ne  communiquent 
point  d'un  bain  dans  un  autre,  et  d'empêcher  dans  l'in- 
térieur des  bains  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  dé- 
cence ; 

1  2^.   De  s'opposer  à  ce  que  l'on  s'approcbe  des  bains 

en  balelet  ou  bachot  ,  et  à  ce  qu'on   tire   du  sable  à 

une  dislance  moindre  que  vingt  mètres  desdits  bains; 

i5».  De  fermer  les  bains  depuis  dix  heures  du  soir^ 

jusqu'au  point  du  jour  ; 
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1 4'*^.  De  lie  pas  exiger  des  baigneurs  plus  de  20  cea- 
t.in.es  (î  sous)[  ar  personne  dans  les  bains  en  commun, 
et  plus  de  lo  centimes  (  12  sous  )  par  personne  dans  les 
bains  particuliers  ; 

i5^.  De  ne  nuire  en  aucune  manière  avi  service  de  la 
rivière  .  desbe;gesel  des  ports  ;  de  se  conformer  aux 
lois  et  léglcmens  de  police,  concernant  l'industrie  et 
la  na-igation,  et  notamment  à  rordounanee  précilée 
sur  les  bains,  dont  il  aura  toujours  des  exemplaires  im- 
primés, afEchés  dans  les  bainsj  en  lieux  ay^parens  ; 

16^.  Dépaver  le  prix  filé  pour  la  locaLion  de  rem- 
placement ; 

1  7<^.  Enfin  ,  de  retirer  lorsque  la  saison  des  bains  sera 
finie,  les  pieux  ,  perches  et  autres  objets  qui  pour- 
raient nuire  à  la  navigation  ; 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
annuilée^.  et  dans  l'un  ou  Fautre  cas,  les  bains  fermés  à 
l'instant,  sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

La  présente  permission  ne  sera  valable  que  pour  une 
année  seulement  ,  et  pour  la -personne  y  dénommée. 
Elle  sera  présentée  dans  les  trois  jours  de  sa  date  ,  au 
commissaire  de  police  du  quartier.  .  .,  et  à  Finspecteur- 
général  de  la  navigation  et  des  ports  qui  l'enregistre- 
ront et  en  feront  mention  au  bas  ,  savoir  :  le  commis- 
saire de  police  pour  veiller  au  bon  ordre  ,  à  la  dé- 
cence et  à  la  sûreté  des  bains,  et  conslaler  les  contra- 
ventions ;  et  l'inspecteur- général  pour  assister  au  place- 
ment des  bains,  surveiller  ,  en  ce  qni  le  concerne  , 
l'exécution  des  conditions  imposées,  cl  faire  à  cet  égard 
tous  rapports  nécessaires. 

Le  préfet  de  police.  . . 

A  u  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
il ... ,  à  Paris  ,  le .  .  . 

Le  commissaire  de  police. 
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Enregistré  par  l'inspecteur-géiiéral  delà  navigation 
et  des  ports,    à  Paris  ,  le.  .  . 

Signature. 

N*^.  II.  Contravention  d'un  maître  de  bains  auoc  disposi- 
tions ci-dessus.  —  Procès-verbal  du  commissaire  de 
police.  (  sur  papier  libre.  ) 

L'an .  . . ,  et  le . .  . ,  lieure  d.  ,  . 

Nous. . .  ,  informé  ç^mq  ( dire  sommairement  le  fait 
et  la  contravention),  nous  y  sommes  de  suite  transporté, 
et  ayant  donné  connaissance  au  S. .  .,  tenant  les  bains 
où  nous/sommes  ;,  et  demeurant.  . .,  du  motif  de  notre 
transjjort,  il  nous  a  fait  voir  tous  les  détails  de  ses 
bateaux  de  baiu  ,  ou  de  son  établissement  ,  et  nous  y 
avons  trouvé  tout  en  règle  ei  en  bon  ordre.  Pourquoi 
nous  nous  sommes  retiré  après,  avoir  rédigé  le  présent 
procès-verbaJ  que  ledit  S. . .,  a  sigué  avec  nous  après 
lecture  faite. 

Ou  bien,  avons  remarqué  et  constaté  que  (dési- 
gner la  nature  de  la  contravention )  ,  ce  qui  est  une  con- 
travention à  l'article. .  .  ,  de  Tordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police,  du  7  mai  1819,  et  au  §...  ,  de  la 
permission  délivrée  audit  S...  ,  pour  tenir  lesdits 
bains. 

Pourquoi  avons  (  faire  rétablir  les  choses  dans 
Vojclre ,  pour  faire  cesser  la  contravention  ))  sil  j  a.  lieu 
a  des  changeniens  oU  tj^avaux ,  avons,  par  le  présent  , 
fait  sommation  audit  S.  .  .,  pour  que,  dans  le  jour,  il 
fasse  ...  ;  lui  décîai'ant  que  faute  par  lui  d'y  satisfaire  , 
il  sera  pris  par  M.  le  préfet  de  police,  telles  mesures 
qu'il  appartiendra. 

Et  par  ledit  S .  .  .  ;,  nous  a  été  dit ... ,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  . . 

Contre  laquelle  réponse,  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestalious  de  droit. 
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^  De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, et  avonssigné. 

Ko.  III.   Baigneurs  en  contravention,    —  Procès-verbal 
du  coniniissaire  de  police ,  (sur  papier  libre). 

L'an  . . . ,  et  le  ... ,  heure ...  d  . .  . 
Devant  nous  ...  ,    et  en  notre  bureau   sis  rue 
n«.   ...  ,   ont  été  amenés  par  ...... .   individus  arrêtés 

comme  se  baignant  en  pleine  rivière  . .  .  {désigner  [en- 
droit) et  non  dans  les  hâ'ms  couverLs  ;  om  comme  s'élant 

montrés  nus  bors  du  bateau  de  bains  <^itué el  tenu 

par  .  .  .  ;  ou  ,  comme  ayant  voulu  s'introduire  dans  les 
bains  des  femmes;  ce  qui  est  une  contravention  à  l'or- 
donnance de  M.  le  préfet  de  police  du  7  mai  18.0. 

Ayant  interpelé  lesdits  individus  de  nous  déclarer 
leurs  noms  ,  prénoms,  âge,  pays  de  naissance,  profes- 
sion et  demeure  ,  pourquoi  ils  ont  été  arrêtés  ,  et  de 
nous  justifier  de  leurs  papiers  de  sûreté,  ils  nous  ont 
successivement  dit  et  déclaré,  savoir  : 

L'un  se  nommer  (  et  ainsi  de  suite.  F  un  après 
Fautre  ,  Lur  faire  signer  à  chacun  leurs  déclarations). 
Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
€|ue  le. dit. .  S.  .  .  est  ,  ou  sont  prévenus  d'un  outrage 
public  à  la  pudeur,  délit  de  police  con-eclionnelle 
prévu  par  l'art.  33odu  Code  pénal  ;  avons  rédigé  contre 
lui ,  ou  eux  ,  le  présent  procès-verbal  pour  v  être  donné, 
par  voie  de  police  correctionnelle  telles' suites  quil 
appartiendra,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  transmis  sans 
délai  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  renvoyé  à  qui 
de  droit.  ,  * 

Si  leprévenu  ,  ou  F  un  des  prévenus  ,  nest  point  donii- 
cdié,  a  est  conduit  avec  le  procès-vei'bal ,  à  la  Préfec- 
ture depolice  ,  pour  y  être  déposé  et  retenu  li  la  chambre 
de  dépôt ,  sous  la  main  de  lajusUcc.  en  état  de  mandat 


n§  BAL  BAL 

d'amener^  coi'fonnément  a  T article  45   du  code  dins" 

traction  criminelle. 

Vans  ce  cas,  le  procès-veihal  est  terminé  par  une  or- 
donnance d  envoi  ,  dans  l esprit  ci  dessus, 

BALA^'CIERS.  Yoir  Laminoirs,  au  présent  volume. 

Balayage  delayoiepublique  (Contravenlionau). 
Procès-Terhal  du  commissaire  de  police   (  sur  ]  a]ner 
libre,  visé  pour  valoir  liiiibie  er  enregistré  par  debel). 

L'an  .  . . ,  el  le  .  .  . ,  lieiire  .  cl  ... 

Nous  .  .  .  ,  éianl  en  ronde  de  poliee  dans  noire  quar- 
tier, accompagvîé  d  .  . .  ,poui  le  niainîien  des  réglemens 
et  ordonnances  de  poiiee,  eonceniaiiL  la  propreté,  la 
salubrité  et  la  commodité  de  la  voie  publique  ,  avons 
remarqué  et  eonsulé  que  la  voie  publique  élait  en  état 
de  saleié  et  mal-p!0[)relé  ,  rouverte  de  bones,  ou  autres 
immondices  ,  et  [s il  y  a  lieu)  les  eaux  des  ruisseaux  , 
sales  et  stagnantes,  dans  Ls  endioils  ci-après  indiqués 
savoir  : 

i".  Au-devant  de  la  porte  et  du  mur  de  face  de  la 
maisonsise  rue  .  .  .,  n°.  . .  •  ,  dont  est  propriétaire,  ou 
principale  locataire  ,  le  S.  .  . .  y  demeurant  ou  demeu- 
rant rue  . . .  .  ,  n".  .  .  . ,  pour  laquelle  maison  le  S.  ...  , 
portier  d'icelle  est  chargé  du  soiu  de  balayer  la  voie 
publique. 

Ou  bien,  au-devant  de  la  boi.tîqiieet  liabitation  du 
S. . . ,  marcliaud  d  .  .  . ,  rue  .  .  . ,  n**.  . . . 

Ledits.  .  .,  déjà  p.ar  nous  averli  plusieurs  fois  ;  ou 
bien  ,  contre  lequel  S  .  .  . ,  nous  avons  déjà  rédigé  procès- 
verbal  pour  raiso  i  de  la  même  contra venlion  ,   le  ...  ; 

2^. . .  .  fct  ainsi  de  suite,  en  men'ionnant  pour  chacun 
les  circonstances  précises  de  la  contras^  eut  ion. 

A  chacun  desquels  susnommés  avons  déclaré  le  pré- 
sent procès-verbal  ;  et  al  tend  ;i  qu'ils  sont  prévenus  d'une 
contravention  de  simple  police  j.révue  par  le  paragraj)he 
Illderarticle47i  du- code  |  énal ,  disons   que  confor- 


mémentà  l'article  î38du  coded'iiistruclion criminelle 
ils  seront  traduits  à  la  requête  du  miuislère  iuil^li(' ' 
au  tribiu:al  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris 
pour,  sur  les  conclusions  du  ministère   publie,   être 
par  le  tribunal ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  et    avons 
signé,  ainsi  que  le  S.  .  .,  nous  assistant. 

KoTA.  Pour  les  embarras  sur  la  voie  publique  de  la  part  des  mar- 
chands ou  autres  ;  pour  de  Veau  ou  des  immondices  jettes  pir  les 
croisées  ;  la  forme  de  procéder  est  lu  même  ,  sauf  la  difJren-e  des 
Jaits  de  contravention  ,  et  la  citation  du  paragraphe  de  V article  471 
du  Code  pénal.  ' 

Balco:.s,  Baldaquj]\\s  .  Ba^csdePierx^e,  Bagnes. 

\  oir  Voirie  ^  au  présent  volume. 

Bals. 

Ko.  ï.    Grands    hais  publics  et  Jétes  champêives,    — 
Permission  du  préfet  de  police. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,1e... 

Nous  . .  , ,  vil  la  demande  da  S. .  . ,  demeurant  .... 
tendante  a  être  autorisé  à  tenir  bal  public  ,  ou  fête  pu- 
blique dans  un  jardin  et  dépendances,  ou  dans  la 
maison ,  sise  rue  . .  . ,  nc>. 

T  u  lavis  du  commissaire  de  police  du  quartier 

Autorisons  ledit  S..  .  à  tenirbal  public  danslesusdit 
local ,  à  la  charge  par  lui  ; 

i«.  De  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de  police  ; 

2".  De  payer  l'impôt  ordonné  par  les  lois  au  profit  des 
mdigens,  ainsi  que  la  rétribution  établie  au  profit  de 
1  académie  Royale  de  musique,  sous  peine  de  voir  la 
présente  permission  révoquée; 

50.  D'entretenir  à  ses  frais  une  garde  suffisante  pour 
le  niamtiendubonordreetdela  tranquillité; 

4°.  De  ne  laisser  entrer  qui  que  ce  soit  avec  bâtons  . 
cannes,  ou  armes ,  ni  éperons  ; 
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5".  De  fermer  son  bal  tous  les  jours  à  onze  heures  du 
soir; 

6«.  Défaire  viser  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  la  présente  permission ,  laquelle  ne  sera  va- 
lable que  pour  l'année  courante. 

Le  préfet  de  police ,  . . . 
Yû  et  enregistré  au_  bureau  de    police    du  quartier 

d ,  à  Paris,  le  .  .  . 

Le  commissaire  de  police. 

N».  II.   Bals  des  guinguettes,  et  petits  hais  dits  musettes. 
—  Permission  du  piéjet  de  police.  • 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le 

Nous. .  . ,  vu  etc.,  comme  ci-dessus. 

.Autorisons  ledit  S. .  .,  à  tenir  bal  dans  losusdi'  'ocal, 
les  dimancbes,  les  .  .  . ,  et  les  .  .  . ,  à  la  cliarge  par  lui  ; 

i».  De  verser  dans  la  caisse  delà  préfecture  de  police 
la  taxe  dont  il  est  redevable  au  proût  des  pauvres,  et 
que  nous  fixons  à  la  sonvme  de  .  .  . ,  pour  chacun  des 
mois  de  mai ,  juin  .  juillet .  août,  se])lembre  et  octobre, 
delà  présente  année;  et  à  la  somme  de  .  .  .,  pour  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  février  ,  mars 
et  avril  suivans  ;  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  augmenter  ou  di- 
minner  lesdites  laxes,  lesquelles  devjont  être  acquittées 
de  mois  en  mois,  et  toujours  d'avance,  sous  peine 
de  voir  la  présente  permission  annullée  ; 

2".  D'entretenir  à  ses  frais,  si  besoin  est,  une  garde 
suffisante  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillisé ; 

Z^.  De  ne  laisser  entrer  qui  que  ce  soit  avec  bâtons, 
cannes  et  armes,  excepté  les  officiers  ayant  leur  uni- 
forme et  leurs  épaulettes  ; 

4^.  De  fermer  chaque  jour  le  bal  à  dix  heures  du  soir 
au  plus  lard  en  hiver  ,  et  à  onze  heures  en  élé; 
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S"*.  De  fdire  viser  la  pré-^ente  rar  le  cuinmissaire  de 
police  ,  cliaigë  de  la  surveillance  dadiL  bal. 

La  présente  [ermissiun  u'e^t  valable  que  pour  une 
année  seulemeiiU 

Le  préfet  d^  police,  .  .  . 
Tù  par  nous  commissaire  du  quaititr  d  .  .  ,,  a  i'aris, 
le  , . , 

Le  commissaire  de  police. 

Nota.  Si  les  bah  sont  exiià  mm  os,  lu  permission  est  visée  par 
U  maire,  chargé  ce  le  sury'eiller ,  el  elle  n  est  i/aïub^e  [ue  jusqu'au 
So  avril. 

!^^.  III.  Contraventions  auoc  pcmiissions.  —  Procès^ 
"verbal  du  coîmiùssaire  de  police  ,  (  sur  j  a  ie.-  iiijre 
visé  pour  valoir  timbre  et  euregistit  par  debel). 

L'an  .  .,,  et  le  . , , ,  heure  . .  d  . , . 

INous  . .  .  ,  étant  en  ronde  de  police  dans  notre  quar- 
tier,  accom;agné  d  ...,  pour  le  mainiicn  du  bf)n  otdse 
«t  de  ia  traiîqi.ijli'é  jublique.  avons  trouNé  enc<)  e 
on\e  t  .  {à  minuit ,  ou  plus  La^d)  ,  le  bal  pi:blic  Itim 
par  le  S.  .  , ,  rue  . . . ,  n^».  .  .  .  ;  ce  qui  est  uav  e.jnt  rav^n- 
lion  aux  condiiions  ]  rescrilcs  parla  peiTni  -ion  q;  ilui 
a  été  délivrée  pour  tetiir  ledi;  bal  ;  fiou'([.:oi  avous 
somme  ledi.  S ,  de  1j  faiie  cerseï-  et  lc.n:eià  l'ins- 
tant, avec  defeiises  ex;  restes  de  pl;i5  à  l'avenir  ,  exccder 
1  heure  prescrite  poui  la  feiniehire  de  .<^0!^  bal:  ce  à 
quoi  il  s  est  soumis  ;  cl  obser^  on- ({ue  l  jà  vdil  S..., 
a  é^é  par  nousréprimande  j)i'éc.  Jenimcnl  puu.  ie  nu  me 
fait  ; 

Et  parledit  S,  . , ,  nons  a  élé  dit et  a  ^iîrné  ...  ; 

nonobstant  laquelie  iei)on5e,  et  ailendn  ia  cuntraNen- 

tionduditS ,  qui  p.  ut  élie   as'«inii!ee  ficelle   des 

portes  des  maisons  lais.^c^s  on\Mtes  f  près  les  heures 
prescrites,  conî.ra\enlion  )  revue  ,  ar  lar».  i  \  de  l'or- 
•doûnance  de  police  non  abrogée  du  îi  nu>eu.bre  i  -^80  , 
Tome  IV^  6 
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et  r;ar  la  décision  de  la  cour  Royale  à  Paris  ,  approiivre 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  ...  mars  1812,  qui 
l'assimile  aux  coutravenlious  de  simple  police  prévues 
par  le  §.  Y  de  Tarlicle  471  du  code  péual;  disons  que  , 
conformément  a  l'article  i38  du  code  d'instruction  cri- 
minelle j  ledit  S.  .  .,  sera  traduit  au  tribunal  de  police 
municijale de  la  ville  de  Paris,  pour,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  être  par  le  tribunal  ordonné 
ce  que  de  droil  ;  et  seia  notre  présent  procès-verbal 
transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  renvoyé  à 
qui  de  droit ,  el  avons  signé ,  ainsi  que  ledit  S . .  . ,  nous 
assistant. 

Ou  bien  :  sommes  entré  dans  un  bal  public  tenu  par 
le  S .  .  .  j  rue  .  . . ,  n".  .  .  . ,  et  nous  étant  fait  représenler 
par  lui  sa  permission,  nous  avons  reconnu  que  ledit 
bal  ne  pouvait  être  ouvert  que  les de  cbaque  se- 
maine ;  et  attendu  que  c'est  aujourd'bui  .....  ;  avons 
conslalé  par  le  présent  la  contravention  dudit  S. .  . ., 
aux  conditions  prescrites  par  sadite  permission;  sur 
quoi  ledit  S.  .  . .  nous  a  obscM-vé  .  .  . 

Contre  laquelle  observation  nous  avons  fait  toutes 
protestations  de  droit. 

Ou  bien  ,  avons  trouvé  dans  ledit  bal  nombre  de 
personnes  ,  porlant  des  bâtons  ,  ou  cannes  ,  ou  armes  ; 
ce  qui  est  expressément  défendu  par  la  permission  dé- 
livrée audit  S.  .  . 

Ou  bien  ,  n  avons  point  trouvé  de  force  armée  à  la 
porte  dudit  bal  ,   quoique   la   salle   fut  remplie    d'une  ' 
très-grande  quantité  de  monde,    ce   qui   nécessitait  la 
présence  extérieure  de  la  force  armée  ,  ainsi  que  l'obK- 
gation  en  est  imposée  audit  S.  .  . ,  par  sa  permission. 

Pourquoi  a\ons  rédigé  le  présent  ])rocès-verbal  de 
contra\ention  contre  ledit  S ,  lequel  nous  a  ob- 
servé .... 

Contre  laquelle  observation   nous  avons  fait  toule;> 
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protestations  de  droit  ;  et  attendu  qu  il  y  a  contraven- 
tion à  tm  règlement  de  police  légalement  rendu,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  peines  de  simple  police  ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  5  avril 
1819,  disons  que  ledit  S.  .. ,  sera  traduit  au  tribunal 
de  police  municipale  de  la  viile  de  Paris  ,  pour,  sur  les 
conclusions  du  ministère  puLlic  ,  être  par  le  tribunal 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  sera  notre  présent 
procès-verbal  transmis  à  M.  le  préfet  de  police,  pour 
être  renvoyé  à  qui  de  droit,  et  avons  signé  >  .  .  ,  ainsi 
que  ledit  S.  .  .  ,  nous  assistant.  .  .  . 
Batardeaux  formés  par  les  paveurs. 

Frocès-veT'bal  du  commissaire  de  police  (surpap.  libre). 

L'an  .  . . ,  et  le  .  .  . ,  heure  .  .    d  .  .  . 

Devant  nous  ... ,  s'est  présenté  le  S...,  demeurant 
rue  .  .  . ,  n^.  ...  ,  chef  de  l'atelier  de  pavage  établi  sur  la 
voie  publique,  dans  notre  quartier  ,  rue  .  .  .,   u'^.  ...  ; 

Lequel  nous  a  dit  que  pour  les  besoins  des  tra- 
vaux,  il  a  été  nécessaire  d'établir  des  batardeaux 
pour  l'écoulement  des  eaux  du  ruisseau  ,  et  de  placer 
des  pieux  en  tête  de  l'atelier ,  pour  empêcher  les  voi- 
tures de  passer.  Que  cejourd  hui  vers  .  .  .  heure  .  .  . 
d  .  .  .  ,  un  particulier  condui.-ant  une  charrette  de 
[ou  tout  autre  Toiture)  ^  a  voulu  passer  d'autorité,  et 
a  endommagé  le  batardeau,  dont  toutes  les  eaux  se  sont 
épanchées  dans  les  formes  disposées  pour  le  pavage;  ce 
qui  a  fait  suspendre  et  retarder  les  travaux;  que  pour 
])asser  ,  ledit  particulier  a  même  arraché  les  pieux  de 
barrage  ,  malgré  les  avertissemens  des  ouvriers  et  du 
comparant  ;  que  le  comparant  ayant  voulu  faire  rétro- 
grader ladite  voiture  ,  le  conducteur  l'a  injurié,  et  l'a 
maltraité  en  le  frappant;  que  le  comparant  estparvenu 
à  s'assurer  que  ledit  particulier  se  nomme  .  .  . ,  et  qu'il 

6. 
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demeure  .  .  .  ,  et  que    la  voiture  appartient  au    S.  ,  ., 

demeurant  ...  ;  que  ladite  voiture  s'en  est  allée. 

Ou  bien  ,  que  le  comparant ,  à  l'aide  d'autres  ou- 
vriers est  parvenu  à  arrêter  la  voiture  et  le  conducteur 
et  à  les  faire  amener  par  devant  nous. 

Que  les  faits  ci-dessus  se  sont  passés  en  présence  de 
nombre  de  personnes,  notamment  des  SS.  {deujc  ou 
trois  témoins)q^ai  ont  parfaitement  connaissance  desdits 
faits. 

Pourquoi ,  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire  la 
présente  déclaration,  pour  la  vindicte  publique,  at- 
tendu les  injures  et  mauvais  traitemens  exercés  par 
ledit  S.  .  .  envers  le  comparant,  et  aussi  dans  l'intérêt 
du  Gouvernement ,  comme  s'agissant  de  travaux  pu- 
blics ;  requérant  qu'il  y  soit  donné  telles  suites  que  de 
droit,  conformément  à  la  loi. 

Lecture  faite  de  ce  que  de.'isus  et  de  l'autre  part  au 
S.  .  . ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  per- 
sisté ,  en  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé ,  et  a 
signé  avec  nous  .  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  le  fait  dont  s'agit  est  prévu  par  l'article  4  <le  1  or- 
donnance des  trésoriers  de  France  du  2  août  1  774  ?  qui 
prononce ,  dans  l'espèce ,  000  fr.  d'amende  contre  le 
contrevenant ,  et  aussi  par  l'article  438  du  Code  pénal, 
i-elatif  aux  travaux  ordonnés  par  le  Gouvernement ,  qui 
prononce ,  dans  une  espèce  analogue  ,  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  et  une  amende  du  quart, 
au  plus,  des  dommages-intérêts;  avons  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal  contre  ledit  S. .  . ,  comme  prévenu 
d'un  délit  de  police  correctionnelle  ,  pour  y  être  donné 
telles  suites  qu'il  appartiendra  ;  et  avons  signé. 

Si  la  voiture  est  arrêtée  ,  et  le  prévenu  présent. 
De  suite  ledit  S,  .  .  ,  arrêté  et  amené  devant  nous, 
BOUS  a  dit  et  déclaré,  sur  nos  interpellations,  se  nom- 
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mer.  .  .  ,  natif  de.  .  .  ,  âgé  de.  .  .  .  [profession) ,  demeu- 
rant. .  . ,  conducteur  de  la  voiture  dont  s'agit,  laquelle 
appartient  au  S.  .  • ,  demeurant.  .  . 

Que  (^détail  sur  lejait  dont  s'agit) ,  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

Si  les  témoins  sont  présens, 

be  sont  aussi  présentes  les  témoins  ci-apres  nommes, 
lesquels,  après  avoir,  chacun  individuellement,  prêté 
serment  de  dire  la  vérité  ,  ont  fait  les  déclarations  sui- 
vantes ,  chacun  séparément  et  isolément,  savoir: 

1°.  Le  S.  (720/725,  prénoms,  dge,  profession  et  de- 
meure) nous  a  dit.  .  . 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  ,  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

{  Ain  si  des  a  u  très  ) . 

Si  le  pré\.>enu  présente  une  solvabilité  suffisante  pour 
répondre  des  condamnations  à  prononcer  contre  lui,  ou 
donne  une  caution  sohuihle  ,   il  peut  être  renvo^é  libre' 
a  la   charge    de  se    représenter    a  justice    toutefois  et 
quant  es  il  en  sera  req  u  is. 

Dans  le  cas  contraire,  la  voiture  peut  être  envoyée 
en  fourrière.  \  o\\:  Animaux  abandonnés ,  n".  III. 

{Il  est  fait  mention  du  tout  au  pjvcès-verbal  à  la 
suite  de  F  ordonnance). 

Bateaux, 

K<^.   I.    Déchargement   des  bateaux.  —  Permission 
du  préfet  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  .  . 

Nous. . . 

A  u  la  demande  du  S.  {noms  ,  prénoT?is  ^  prqfessiorc 
et  demeure),  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire 
décharger.  .  .  bateau  de.  .  .  au  port  d.  .  .  "^ 
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PerDiettoiis  audit  S...  de  faire  décharger  1...  ba- 
teau... dont  s'agit ,  à. .  . 

Aux  conditions  suivantes  : 

1^.  De  n'embarrasser  en  aucune  manière  la  circula- 
tion du  port  ; 

2".  De  faire  enlever  1.  .  .  au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
cliargement ,  sans  qu'il  puisse  en  être  déposé  sur  le 
port  ; 

o^.  De  faire  travailler,  sans  discontinuer,  au  dé- 
chargement, et  de  le  terminer  dans. .  .  jours  ; 

4«.  Défaire  retirer  l..dit.  bateau,  du  port,  aussi- 
tôt qu'il,  aur.  .  .  été  vidé.  .  ; 

50.  Enfin  ,  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de 
police  concernant  la  na\  igalion  ,  l'octroi  et  le  char- 
gement des  voitures. 

Le  préfet  de  police.  .  . 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports.  . . 

iN^.  II.  Déchirage  des  bateaux.  — Permission  du  préfet 
de  polie e. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ^  le.  . . 

Nous.  . .  ,  vu  la  demande  du  S.  .  .  ,  tendante  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  déchirer  (^nombre  et  espèee 
de  bateaux)  a.  . .  {lieu  du  déchirage)  ,  pour.  .  . 

Permettons  audit    S...   de  faire    déchirer... 
Aux  conditions  suivantes  : 

1».  De  ne  nuire  en  aucune  manière  au  service  de  la 
rivière  ; 

2«.  Be  faire  travailler  sans  discontinualion  au  dé- 
chirage d.  .  ./et  d'en  faire  transporter  les  débris  ailleurs 
pour  être  épluchés  ; 

3^.  De  rendre  la  place  nette  et  libre  de  tous  clous, 
éclisses,  et  de  tous  autres  fragmens  de  bois,  dans  le 
)our; 
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4*».  De  se  coiiformev  aux  lois  et  réglemeus  de  police 
conceruant  la  navigation. 

L'inspeclenr  parlicnlier  de  la  navigation  et  des  ports 
de  rarrondissement  d.  .  .  ,  est  chargé  de  tenir  la  main 
à  l'exécuiion  des  conditions  imposées,  et  d'en  rendre 
compte. 

Le  préfet  de  police. .  . 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports.  .  . 

iS<'.  III.   Bateaux  de   lessù'e.  —  Permission  du  préfet 
de  police. 

Préfecture. D£  Police. 

Paris  ,  le.  .  . 

INous.  ,  .  ,  vu  la  demande  du  S.  .  .  ,  tendante  à  ob- 
tenir la  permission  de  tenir.  .  .  bateau.  .  à  lessive  dans 
un  emplacement  situé.  ..  ; 

\  u  aussi  le  rajiport  de  l'inspecteur  général  de  la  na- 
vigation et  des  ports, 

Permettons  a.  .  .  de  tenir  le.  .dit.  .  bateau.  .  à  lessive 
dans  l'emplacement  situé.  .  . 

Aux  conditions  suivantes  : 

lO.  De  se  renfermer  dans  l'emplacement  déterminé  , 
sans  pouvoir  faire  aucune  construction  ni  dépôt  sur  la 
berge  ; 

2®.  De  tenir  le.  .dit.  ,  bateau.  .  en  bon  état,  muni.  . 
des  agrès  et  ustensiles  nécessaires  ,  aaiaré.  .  avec  cordes 
suffisantes,  et  d'établir  des  chemins  solides,  bordes  de 
perches  des  deux  cotés  ; 

5<^  D'avoir  en  tout  tenis.  .  . ,  bachot.  .  garni.  .  de.  . , 
agrès,  attaché.,  au.,  bateau.,  à  lessive,  pour  porter 
des  secours  en  cas  de  besoin  ; 

4^.  De  réserver  dans  le.. dit.,  bateau.,  des  places 
où  les  indigent  pouiTont  laver  leur  linge  sans  payer 
aucune  rétribution  j 
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5"=  De  ja^er  le  prix  de  la  location  dudit  empla- 
cement ; 

(jO.  De  déplacer  un  ou  plusieurs  de  fes  bateaux, 
même  les  îeiiier  el  reiifl:e  l'em^ilacemenl  libre  loutes^ 
les  fois  qu'il  en  jecevia  l'ordre  du  préfet  de  [)olIce  ; 

7".  Enfin  de  ne  nuire  en  aucune  manière  au  service 
de  la  naviga  i>)n  el  des  ports,  et  de  se  conformer  aux 
lois  el  reglemens  de  police  concernant  l'industrie  et  la 
lia\iga;ion, 

î.e  loul  sons  peine  de  \oir  la  préseiile  su?^p' n due  ou 
révoqLée. 

La  présente  permission  .  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée  .  sera  présen:ée  dans  les  trois 
innvfi  de  a  da:e,  lant  au  commi5saire  de  police  du 
qiiar  ier  d  , .  .  ,  qu'a  rinsjH'oleur  général  de  la  naviga- 
tion et  (les  poris,  qui  l'enr(  gis!  leront  et  en  feiont 
Dieniijn  au  bas  ;  ^e  commissaire  d''  poliee  ,  pour  v(  iilcr 
au  bon  ordre,  et  rins[:eci-eur  général,  pour  indiquer 
remplacement,  la  manière  dont  le.,  baleau..  devr... 
y  être  sange.  .,  et  surveiller  l'exéculion  des  condilions 
imposées.  Le  préfet  de  police... 

Vu  et  envegfstié  au  bureau  de  police  du  quartier 
de. . .   A  i'aris  ,   le. . . 

Le   comm.i'sairo   de  police... 

Enregistié  par  rins|ecleur  général  de  la  na\igalioi2 
et  des  ports.   A  Laiis^Je... 

Sigratitre, 

Batelets.  Yoir  Bacs ,  an  pré5ent  volume. 
Bateleurs,  fajseuks  de  touî^s  ,  joueurs  d'ins- 
TnuMENS,  etc.  ,  sur  la  voie  publique. 

K".  I.  Certificat  de  moralité  à  dèlwrer  par  le  commis^ 
saire  de  police  pour  obtenir  la  permission  d-  -  - 

Voir  Moraliié. 
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N^.  II.  PeTinission  du  préfet  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le.  .  . 

Nors.  .  .  ,  vu  la  demanfle  du  S.  . .  ,  demeurant.  . .  , 
ensemble  les  cerîifieaLs  joiiils  à  sa  demande. 

l*ei"mel!oijs  audil  S. .  .  de  s'arrêter  sur  les  places  ci- 
après  dedgiiécs  ,  pour. .  . ,  sans  pouvoir  adopter  spécia- 
lement uue  desdites  places,  ni  se  fixer  chai£ue  jour  sur 
la  mjme. 

A  la  i.'ha!"ge  par  Icdil  S.  .  .  , 

3".  De  ne  gcner  cii  aucune  manière  la  voie  publiqiie. 

2".  De  5e  leiiiei'  de  la  place  ou  il  se  trouvera  ,  a  la 
presiiièie  léquisiliuu  de  tout  commissaire  de  police  ou 
officier  de  paix  ,  et  de  tous  préposés  de  la  préfecture  de 
police. 

5".  De  faij-e  vi^er  la  présente,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  par  le  rtimini^sai! e  de  police  de  son  domi^le  ,  et 
deux  lois  1  ai'  au  c.  li  piéfecture  de  police,  savoir  :  dans 
la  jiemieie  t[uinzaiue  d  avril,  et  dans  la  première  quin- 
zaine d'octub.e. 

Le   préfet  de  police  . . . 

Vu  par  nous  commissaire  de  police  du  quartier 
de.  .  .  A  Paris  ,  L.  .  . 

Le  commissaire  de  police... 

Places  sur  les  [uelles  le  déiiomiué  ci-dessus  pouira 
s'arrcler  : 


1".  Pl.'ice  (lu  Pal  is  de  Tus'icp  ,  le 
Dialiii  j'squ',  qiiati  ■  lieiires  iU  soi;  5 

2".  Pl.Kf  du  i'a:-s  is  Notre-i  -anje  j 

5j    11  ce  du  Tutàlre  il.dicn  ; 

<fc'.  Pjice  du  cull'oe  B  m  bon, 
rue    ■  en- e     ainte-  "loix  j 

5'.  P  ace  d»  Ju.-tire,  f  iiclos  J^t.- 
Mar  iii  , 

l)".  Pidcvarl  Bon  'y,  fa*  l'es- 
plana  .ta*;  iirlu  du  vhateau-d'Eauj 

7".  Place  itaudoytr  j 


S^  Place  de  la  Bastille: 

^^.  Placetle  laPorteS.-Antninf  ; 

lO**.  Place  du  Carié  Sainte-Gene- 
viève j 

li«>.  Place  du  P.intlieon  ; 

12°.  Pl;:cc  Cambrai  ; 

i3^.  PI  ce  de  l'Fstrapade  ; 

l-i».  Place  Saiot-Snijmui  ; 

ID".  Place  du  Corys-L 'gisîatif  : 

i6^.  Plaoo  de  l'Esplanade  des  ia- 
^  aiidos. 
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TS^'.  III.  Proccs-Terbal  du  comm'ssaire  de  police ,  en 
cas  de  contravenlion ,  (sur  paj^ier  libre.  Visé  pour 
valoir  timbre  et  cnregislré  par  tlcbet.) 

L'an. .  .  ,  et  le.  .  .  ,  beure.  d. . . 

Nous.  .  .  ,  élant  eu  ronde  de  police  dans  Télendue 
de  DOlie  quartier,  accom|)agné  d.  .  .  ,  avons  remarqué 
ini  rassemblemenl  considérable  de  personnes  (^£  tel  en- 
droit)  ;  nous  en  étant  approché,  avons  vu  un  faiseur 
do  tour,  ou  un  cbantcur,  ou  etc.,  qui  amusait  le 
public. 

Et  attendu  que  la  place  où  il  se  trouve  n'est  point 
une  de  celles  indiquées  et  autorisées  pour  les  bateleurs, 
saltimbanques,  faiseurs  de  tours,  chanteurs,  etc.  ;  ou 
bien,  attendu  qu'il  est  heure  de  nuit,  et  que  le  ras- 
semblement peut  occasionner  des  vols  et  filouteries^ 
avons  ordonné  à  l'individu  qui  amusait  le  public  ,  de 
nous  suivre  en  notre  bureau  de  police  ,  où  nous  l'avons 
fait  conduire,  cl  où  étant,  il  nous  a  dit  et  déclaré, 
suv  nos  inlerpellations ,  se  nommer...,  k'^é  de..., 
natif  de.  .  .,  département  d.  .  . ,  profession  ,  à  Paris  de- 
puis. .  .,  logé  en  garni,  ou  domicilié  rue. .  .  ,  n''.  . .  ; 
qu'il  est  porteur  d'une  permission  de  M.  le  préfet  de 
police,  dont  il  nous  a  justifié  ;  ou  bien  qu'il  na  pas  de 
permission  ,  attendu.  .  .  ;  qu'il  s'est  arrêté  sur  la  place 
où  nous  l'avons  trouvé  pour. .  .  ,  et  a  signé  après  lec- 
ture faile. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit ,  at  tendu 
que  ledit  S. .  .  est  contrevenu  aux  conditions  prescrites 
];ar  sa  permission,  la  lui  avons  retirée  ])Our  être  an- 
nexée au  présent  ;  ou  bien,  attendu  qu'il  n'a  point  de 
permission  pour  stationner  sur  aucun  point  de  la  voie 
publique  ;  attendu  aussi  qu'il  gênait  et  entravait  la 
libre  circulation  de  la  voie  publique  ,  contraveulion  oe 
simple  police  prévue  par  le  paragraphe  IV  de  Farticlc 
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4-1  du  Code  pénal,  disons  qu'il  sera  traduit  au  tribunal 
de  police  miinipale  de  la  ville  de  Paris  ,  pour,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  être,  par  ce  tribunal, 
ordonné  ce  que  de  droit,  et  ayons  signé,  ainsi  que 
ledit  S.  .  .  ,  nous  assistant. 

Voir  aussi  Chanteurs  ,  au  présent  volume. 

Batime:,t  e:n  péril.  Voir  i^é/v/,  au  présent  volunio. 

Vice  de  construction  dans  uu  bâtiment.  Voir,  au 
présent  volume  ,  Incendie.  PénL 

Bestiaux  et  autres  animaux. 

jN».  I.  Empoisonnement  de  bestiaux  et  autres  aniniaiix 
désignés  en  F  article  4^2,  du  Code  pénal.  —  Procès- 
verbal  du  commissaire  de  police,  (  timbré  et  enre- 
gistré. ; 

L'an.  .  .,  etle.  .  .,  heure  d.  .  . 

Devant  nous...,  s'est  présenté  le  S.  (  noms,  âge , 
profession)^  demeurant...,  lequel  nous  a  dit  qu'il  a 
pour  son  usage  ,  ou  en  sa  qualité  de  (  désigner  le 
nombre  de  chei' aux,  bestiaux  ou  autres  animaux  et  leur 
espèce  ,o\x  de  poissons  dans  un  étang,  'vivier  ou  réser- 
voir^ ;  que  ce  matin,  ou  hier  à.  .  .  heure  d.  ,  . ,  il  s'est 
anerçu  d  (  désigner  le  nombre  et  ï espèce  d  animaux 
empoisonnés  ;  comment  il  s  en  est  aperçu  ;  toutes  les 
circonstances  du  fait ,  et  les  preuves  ;  les  noms,  profesr 
sionet  demeure  du  prévenu^  s  il  est  connu;  ou  sur  qui  i^ 
s  élevé  des  soupçons  ;  le  motif  présumé  ;  les  moyens  qwj 
ton  a  employés  ;  les  noms  des  témoins  ,  ^7/  y  en  a.) 

Desquels  faits  le  comparant  rend  jilainte  contre  le- 
dit S.  .  .,  ou  contre  qui  il  appartiendra  ,  pour  y  être 
donrié,  par  la  vindicte  publique  ,  telles  suites  que  de 
droit;  se  réservant ,  comme  partie  civile  ,  ainsi  qu'il 
se  constitue  parle  présent,  de  se  pourvoir  ensonpropre 
et  privé  nom ,  contre  l'auteur  du  délit  dont  s'agit,  et 
de  former  ,  paidcNaiit  Loiil  tribunal  compétent  ,    telle 
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demande  qu'il  avisera   en  iodemnilési,  dommages  et 

intérêts. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus,  audit  S. . .,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  pei'sisté  ,  en  a  requis 
acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous.  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  prévu 
par  les  articles  452  et  455  du  Code  pénal,  disons  qu'il 
y  a  lieu  à  suivre  sur  notre  présent  procès-verbal ,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  et  avons  signé. . . 

Recevoir  sur  un  cahier  séparé,  les  déclarations  des 
témoins ,  s'ils  sont  présens. 

IS^,  II.  yiction  de  tuer  un  ou  plusieurs  des  animaux 
désignés  au  IS^.  I,  ci-dessus. 

.  Le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  ;  seulement  il 
faut  citer  dans  F  ordonnance  ,  les  articles  453  et  455  Ja 
Code  pénal. 

K°.  m.  Action  de  tuer  un    chien  ou  autre  animal 
domestique. 

Même  observation.  On  citera  les  articles  454  t?t  455 
du  Code  pénal. 

K».  IV.  Mort  ou  blessures  des  mêmes  animaux  occa- 
sionnées par  les  circonstances  désignées  au  §.  11  ,  de 
ï article  479  du  Code  pénal. 

Même  observation  ;  mais  V ordonnance  doit  porter  : 
Sur  quoi ,  etc.  ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de  simple  ]>olice,  de  3".  classe,  prévue  parle 
§.  II,  de  l'article  479»  ^^  par  l'article  4'^o  du  Code  pé- 
nal ,  disons  que,  conformément  à  l'article  i38  du  Code 
d  instruction  criminelle  ,  ledit  S...,  sera  traduit  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris  pour, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  par  le  tri- 
bunal ,  ordonné  ce  que  de  droit  ,    et  avons  signé   .  .  . 
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K®,  V.  Bestiaux incilades .  —  Procès -verbal  du  commis- 
saire de  police.  {  sur  papier  libre.  ) 

L'an  ....elle...,  heure  d .  .  . 

Nous.  , , ,  informé  qu'il  existe  chez  le  S.  A.  (  noms  , 
profossion  et  domicile  J  un  ou  plusieurs  chevaux,  oa 
bœufs,  ou  vaches  ,  ou  moutons  (  ou  autre  bétail  ) ,  sus- 
pects de  maladie  contag-ieuse  ,  nous  y  sommes  trans- 
porté ,  accompagné  du  S.  B...,  artiste  vétérinaire, 
patenté  et  assermenté  en  justice,  ainsi  qu'il  Fa  déclaré, 
demeurant  ru«.  .  .,  n«. .  .  ,  et  par  nous  requis.  Avons 
interpellé  leS.  A.  .  .,  de  nous  conduire  dans  ses  écuries, 
eu  étables,  ou  bergeries,  ou  bouveries  ,  à  l'effet  de  nous 
représenter  tous  les  bestiaux  qui  sont  chez  lui  ,  et  de 
les  soumettre  à  l'examen  et  visite  du  S.  B.  .  . ,  ici  pré- 
sent ,  en  sa  qualité  d'artiste  vétérinaire. 
.  Et  parle  S.A.  .  .,nousa  été  dit  que  parmi  les  bestiaux 
qui  sont  chez  lui  ,  il  y  a  en  effet  (  nombre  et  espèce 
d'animaux),  qui  sont  atteint  de  la  maladie  d.  .  .,  mais 
qu'il  les  tient  séparément  dans  un  endroit  particulier, 
où  nous  ayant  conduit,  avons  trouvé.  .  . ,  qui,  de  suite 
t)nt  été  examinés  par  ledit  S.  B.  .  . ,  après  avoir  prêté 
en  nos  mains  le  serment  voulu  parla  loi,  de  procéder 
et  nous  faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience  , 
et  il  nous  fait  rapport  (  rapport  détaillé  de  Vexpert  sur 
cliaquebéte  malade  )y  a  affirmé  la  vérité  de  son  mp- 
port  après  lecture  faite  et  a  signé.  . . 

Et  de  suite  avons  sur  le  milieu  du  front  de  chaque 
bète  malade  ci-dessus  désignée  ,  apposé  en  cire  rou'-e  , 
notre  sceau  indicatif  de  nos  fonctions. 

Le  S.A.,.,  nous  ayant  également  conduit,  sur  notre 
réquisition,  dans  tous  les  autres  endroits  où  il  tient 
des  animaux  ,  lesdits  animaux  ont  été  examinas  avec 
>;oiu,  chacun  séparément  par  ledit  S.  B.  .  ,,  qui  nous  a 
fait  rapport  qu'il  n'en  existe  aucun  paraissant  attaqué 
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de  maladie  contagieuse.  Ou  bien  ,  qu'il  a  trouvé.  ,  ., 
j/a  laissant  attaqué  delà  maladie  d.  . .,  et  qu'il  regarde 
comme  indispensable  de  ne  pas  1.  .  .  laisser  communi- 
quer avec  les  autres,  en  le  plaçant  à  cet  effet  dans  un 
endroit  particulier  et  séparé  entièrement  des  lieux  où 
sont  les  autres  animaux  ,  a  affirmé  la  sincérité  de  son 
rapport,  après  lecture  faite,  et  a  signé.  .  . 

Pourquoi  avons  de  suite  fait  sortir  le  ,  ou  les.  .  .,  ci- 
dessus  désigné.  . ., présumé.  .  .  malade.  . .,  et  1.  .  .  avons 
fait  placer  dans  {désigner  le  local  et  sa  situation  ),  pour 
V  être  tenu  renfermé, sous  la  responsabilité  du  S.  A.  .  , 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  avons  sur  le  front  de  chacun 
(lesdits  animaux,  apj  osé  en  cire  rouge,  notre  sceau 
i.idicatif  de  nos  fonctions. 

Ayant  eusuite  interpellé  le  S.  A.  .  .,  de  nous  déclarer 
pour  quoi  il  ne  nous  a  pas  fait  la  déclaration  desdits 
bestiaux  malades;  il  nous  a  dit...  ,  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  prestations  de  droit,  et  a^ons  déclaré  pro- 
(«ès-verbal  audit  S.  A.  .  .,  comme  contrevenant  aux  ré- 
glemens  et  ordonnances,  concernant  les  bestiaux  ma- 
lades ,  et  comme  prévenu  en  consétjuence  ,  d'un  délit 
de  police  correctionnelle,  prévu  par  les  articles  4^9  <?t 
suivans  du  Code  pénal. 

Ledit  S.  B. .  .,  a^^ant  requis  salaire  ,  nous  lui  avons 
allonéla  somme  de  10  fr.  conformément  à  l'article  27, 
du  décret  du  18  juin  1811  ,  concernant  les  frais  de 
justice  ,  laquelle  somme  lui  a  été  à  Tinstant  payée  par 
le  S.  A...  ,  ou  bien,  par  nous  sur  le  refus  formel 
qu'en  a  fiîit  leS.  A. . .,  et  nous  sera  remboursée  sur  l-i 
t  alsse  de  la  préfecture  de  police  ,  sur  les  fonds  à  ce  des- 
tinés ,  sauf  le  recouvrement  sur  qui  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal auauel  nous  avons  vaqué  jusqu'à.  .  .    heures 
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d.  . . ,  et  qui  sera  transmis  saus  délai ,  à  M.  le  préfet  de 
police, pour  être  ordonné  telles  mesures  ultérieures  qu'il 
appartiendra,  sans  piéjudice  des  poursuites  judiciaiies 
contre  ledit  S.  A. .  .,  par  voie  de  police  correctionnelle. 


et  avons  sigaé.  . 


\  oir  aus^i  Chevaux,  au  présent  volume. 
•     Bel  RRES  MiXTiO-N ^£S  ou B.Y.M^.ylÉs.\oiY Marchands, 
au  présent  volume. 

Beurres,  oeufs,  fromages  exposés  en  vente,  et 
reconnus  mauvais  ,  gâtés  ou  corrompus. 

Le  modèle  du  pj^ocès-i'crbal ,  au  mot  Boucliers, -N^.  \^ 
peut  servir  de  guide ,  excepté  que  les  marchandises 
saines  doivent  être  détruites, 

Bièvre.  (  rivière  de  ) 

Contraventions  à  Tarrèt  du  Conseil  ,  du  2Ç)  février 
17J2,  à  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  25  vendémiaire 
anIX(  17  octobre  1800),  et  à  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police,  du  19  messidor  an  IX  (G  juillet  iSoi); 
relatifs  a  la  rivière  de  Bièvre. 

N^.  I.  Le  commissaire  de  .police  qui  a  connaissance 
d'une  contravention  ,  par  suite  de  laquelle  il  y  a  des 
démolitions  ,  suppressions  ,  réparations  ou  change- 
mens  à  faire  par  le  contrevenant  ,  en  fait  rapport  à 
M.  le  préfet  de  police  ,  et  attend  ses  ordres.  Sur 
l'ordre  de  M.  le  préfet, le  commissaire  fait  sommation 
ainsi  qu'il  suit  :  (  sur  papier  libre.  ) 

L'an ... ,  et  le ... ,   heure  d .  .  . 

Nous. . . ,  en  conséquence  dt  s  ordres  de  M.  le  préfet 
de  police,  en  date  du.  .  ,,  avons  par  le  présent  ,  fait 
sommation  au  S  {noms,  profession  et  demeure)  de ,  dans 
le  délai  de.  .  . 

Premier  cas.  Faire  supprimer  ]p^  lalrines  existant 
dans  sa  proprijlé,  qui  ont  leur  cliute  dans  la  rivière  de 
Bièvre,  ou  dans  le  faux  ru  de  la  ri\  ière  de  Bièvre  ;  lui 
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déclarant  que  faute  do  ce  faire  clans  ledit  délai,  et  icelui 
expiré,  il  sera  procédé  à  ses  fiais,  risques  et  |  éiils  ,  à  la 
démolition  et  suppression  desdites  lal!  iiies  ,  sans  pré- 
judice de  l'amende  de  joo  fr.  qu'il  a  eucuuirue;le  tout 
aux  termes  de  l'article  36,  de  l'arrêt  du  Ccn^^cll  du  26 
lévrier  1752,  de  l'arrêté  du  Gouveincmeul  du  25  \eii- 
démiaire  an  IX  (  1  7  octobre  1  Soo  ).  el  de  i'ar.icle  5.  de 
lordonnauce  de  M.  le  préfet  de  police,  du  19  luessidor 
au  IX  (8  juillet  1801.) 

Ou,  second  cas.  De  faire  supprimerle  canal,  ou  bassin 
ou  saignée,  ou  balardeau  ,  qu'il  a  fait  j)iuUquer  sans 
titrelégal  ,  avec  les  eaux  de  la  rivière  de  Bièvre,  en  cen- 
travention  aux  articles  21  et  24  (  si  la  cofUrtn'cnt'un  a 
èui commise  la  nuit  ,  aux  arlicles  20  et  24  )  de  l'airei  du 
Conseil  du  26  février  1732,  el  aux  arlicks  (>  et  7,  de 
l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du  19  messidor 
an IX  (  8  juillet  1801),  lui  déclarant  (jue  fa  le  par  lui 
de  satisfaire  a  la  présente  sommation  dans  le  délai  y 
]:orté,  et  icelui  expiré,  il  sera  procède  à  ses  fiais, 
à  ladite  suppression  ,  sans  préjudice  d  s  peines  correc- 
tionnelles portées  par  les  a l'îicles  précités  dudit  anêt. 

Ow,  i/'0M/é/«eca5. De  faire  su])primei-d(  IapoJli)n  de 
la  berge  delà  rivière  de  Bièvre,  qui  se  In.uve  devaul  sa 
])ropriété  ,  le.  .  .  ,  qui  est  établi  sur  'adite  berg<  ,  de 
manière  que  la  berge  se  trouve  avoir  libieuienl  un  mè- 
tre trente-trois  centimètres  (  4  pieds  J  de  |  laie-forme, 
et  deux  mèues  d'empâtement,  et  aussi  avoir  soixanie- 
six  centimètres  (  2  pieds  )  au-dessus  des  c  aux  d  e;é  ,  lai 
déclarant  que  faute  par  lui  de  sati  faire  à  la  ])te^euîe 
sommation,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  ;  le  tout  con- 
formément à  l'article  4^>  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26 
février  1702,  et  à  l'article  8,  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police, du  19  messidor  an  IX  (8  juillet  18;  1.) 

Ou,  quatrième  cas.  De  faire  fortifier  la  j>arlie  de  là 
berge  de  la  rivière  de  Bièvre  ,  qui  se  trouNC  au-dc\aut 
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de  sa  propriété,  de  manière  que  dans  aucun  cas,  les 
eaux  ne  puissent  se  répandre  dans  les  prés  ou  ailleurs, 
ce  qui  peut  arriver  dans  Tétat  actuel  de  ladite  berge  ; 
lui  déclarant  que  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  .  et 
icelui  esffiré  ,  il  y  sera  pourvu  ^.  ses  frais  ,  sans  préju- 
dice de  l'amende  de  i5o  fr.  ,  et  de  5ofr.  de  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  apparUendra  ;  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  20  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février 
1  -ôij  et  à  l'article  9  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police,  du  19  messidor  an  IX  (  8  juillet  i8oi.) 

Ou,  cinquième  cas.  De  faire  réparer  et  rétablir  en  boa 
état ,  l'appenli  établi  sur  la  berge  de  la  rivière  de  Bièvre, 
devant  sa  proj)riéLé  ,  de  manière  que  les  piliers  qui  le 
supportent  soient  placés  à  deux  décimètres  au  moins 
(  7  à  8  pouces  )  du  bord  de  la  rivière ,  et  que  la  berge 
soit  libre  ;  le  tout  aux  termes  de  l'article  74,  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  28  février  i8it3,  rappelé  par  l'ar- 
ticle 10  ,  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police,  du 
19  messidor  an  IX  (8  juillet  i8oi  );  lui  déclarant  que 
faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation  dans  le  délai 
V  porté ,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais. 

Ou,  sixième  cas.  De  faire  démolir  le  bâtiment  oz*  mur 
qu'il  a  fait  construire,  ou  réconforter  au  bord  de  la 
rivière  de  Bièvre,  attendu  qu'il  n'a  pas  préalablement 
appelé  les  intéressés  à  ladite  rivière  ni  pris  les  aligne- 
niens  delà  berge,  et  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  permission 
de  M  le  préfet  de  police  ;  le  tout  aiusi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  26  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février  1  732 
rappelé  en  l'article  12  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police,  du  19  messidor  an  IX  (  8  juillet  1  801  ),  lui 
déclarant,  etc.,  comme  au  cinquième  cas. 

Ou,  septième  cas.    De  faire  armer  la  fausse  vanne, 

servant  de  déversion  à  son  moulin  établi  sur  la  rivière 

de  Bièvre,  d'une  bande  de  fer  plat  rivé  ,   étalonnée  et 

marquée  PP.,  dans  la  hauteur  et  la  largeur  delà  vanne^ 

ToiE  IV.  7 
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conformément  à  l'article  i4  àe  TaiTct  du  Conseil  du 
26  février  1  70  2,  rappelé  par  l'article  1  4  àa  l'ordonnance 
de  î\ï.  le  préfet  de  police,  du  19  messidor  an  IX  (  ii 
juillet  1801)  ;  lui  déclarant  que  faute  par  lai  d'y  satis- 
faire dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ,  il  sera  pris  contre  lui 
telles  mesures  qu'il  appartiendra  ,  et  que  faute  par  lui 
d'avoir  fait  établir  précédemment  ladite  barre  de  fer,  il 
demeure  passible  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts 
envers  les  riverains,  et  d'une  amende  de  10  Ir.  ,  aux 
termes  de  TartlcleiS  de  l'arrêt  précité  ;  pour  laquelle 
contravention  et  vu  la  quotité  de  l'amende,  il  sera, 
conformément  à  l'article  i58  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  traduit  au  tribunal  de  police  municipale 
de  la  ville  de  Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ,  être  par  le  tribunal,  ordonné  ce  que  de 
droit. 

Ou  ,  huitième  cas.  De  retirer  son  établissement  de 
Llancbisserie  de  toiles,  qu'il  a  formé  près  des  bords  de 
la  rivière  de  Bièvre,  dans  la  plaine  de  Gentilly,  ou 
autres,  ou  dans  le  clos  Payen;  sons  peine  de  voir  les- 
dites  toiles  coniisquées,  sans  préjudice  de  Famende  de 
100  fr.  par  lui  encourue.  Le  tout  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2y  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1702,  rap- 
pelé par  l'article  1  7  de  Tordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police  du  19  messidor  an  IX  (8  juillet  1801  ). 

Ou,  neuvième  cas.  Do  faire  combler,  conformément 
aux  articles  18  et  19  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  du  19  messidor  an  IX  (  8  juillet  1801  )  ,  le 
tonneau  à  lessive  qu'il  a  fait  établir,  sans  la  permis- 
sion de  M.  le  préfet ,  dans  la  rivière  de  Bièvre,  en  con- 
travention à  l'ordonnance  de  police  du  i*^'^.  mars  1764, 
confirmée  par  arrêt  du  4  »iai  1706  ;  lui  déclarant  que 
faute  par  lui  de  ce»  faire  dans  ledit  délai ,  il  sera  pris 
contre  lui  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Ou,  cUjiièuie  cas.  De  faire  démolir,  le  bâtiment  qu'il 


à  élevé  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Bièvre  ,  attende 
qu'il  excède  la  hauteur  de  dix  mètres  depuis  le  sol 
jusqu^au-dessus  de  reutableoient,  dimension  présente 
par  l'art.  i*^r.  Je  la  déclaration  du  28  septembre  1  -28 
non  abrogée.  Oa  Z^ze/z.  De  faire  démolir  le  grenier  du 
bâtiment  qu'il  a  fait  élever  sur  le  bord  de  la  rivière  de 
Bièvre,  attendu  que  ledit  grenier  n'est  pas  à  claire-vo-^ 
ainsi  qu  il  est  prescrit  par  l'article  i^r.  j,.  déclaration 
du  28  septembre  1728.  non  abrogée  :  lui  déclarant  que 
etc.,  comme  dessus  au  îieuv"  -  - 


vieme  cas. 


Bans  tous  les  cas  ci-dessus,   la   sommation  se  termine 
ainsi  qu'il  suit  : 

Et  afin  que  monJu  S.  .  . ,  n'ea  ig.rore,  lui  avons  dé- 
livre el  laisse  copie  du  présent,  en  parlant  à.  . .  Leauel 
nous  a  répondu  .  .  .,  et  a  signé  après  lecture  faite 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes'  rél 
serves  de  d.x,it;  et  avons  signé  le  présent,  qui  sera 
transmis  a  M.  le  préfet  de  police. 

A  ^expiration  du  délai  porté  dans  la  sommation    /V 
commissaire  de  police   vérifie  s'il  y  a  été  satisfait,' ou 
non ,  et  enfuit  un  rapport  au  préfet  de  police.  Dans  le 
cas  de  la  négative,  M.  le  préfet  rend  une  ordonnance 
que  le  commissaire  de  police  notifie  par  procés-verbal  ' 
njait  un  nouveau  rapport  sur  l  inexécution  de  Tordon- 
*Uince.Surde  nouveaux  ordres,  le  commissaire  de  police 
fait  procéder  d'office  aux  suppressions,    démolitions 
réparations ,  ou  changemens  ordonnés.  (Voir  les  mo' 
deles ,  n».  V  et  TI  du  mot  Péril). 

No.U.  Procès-verhal  d^  office,  du  commissaire  do  police 
pour  contraventions,  (sur  papier  libre).  ' 

L'an  ...,  et  le  ...,  heure  ..  d... 
ÎHous  . .  .,  exerçant  notre  surveillance  sur  les  borcîi 
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de  la  rivière  de  Bièvre  ,  accompagné  d ,  pour  ïe 

maiiUien  des  rëgîemens  et  ordonnances  concernant 
ladite  rivière  ,  avons^emarqué  du  chanvre,  ou  du  lin  , 
que  l'on  faisait  rouir  dans  la  rivière  de  Bièvre,  {ou 
dans  les  ruisseaux  afïluens  à  la  ...  X  en  contravention  à 
l'article  3o  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  17.32  , 
rappelé  par  l'article  16  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  du  19  messidor  an  IX  (  8  juillet  1801  ),  lequel 
arrêt  prononce  5ofr.  d  amende  et  un  mois  de  prison 
pour  chaque  contrevenant;*  et  nous  étant  informé  des 
noms,  profession  et  demeure  du  contrevenant  ,  nous 
avons  appris  qu'il  se  nommait  le  S. .  .  ,  demeurant  .  .  . 
Pourquoi  ,  nous  avons  déclaré  procès-verbal  de  con- 
travention audit  S.  .  .,  en  parlant  a  .  . . ,  lequel  nous  a 
dit  . .  . ,  et  a  signé  ;  et  avons  rédigé  le  présent,  pour  y 
être  donné  telles  suites  que  de  droit,  par  voie  de  polic« 
correctionnelle,  et  avons  signé,   .  .  . 

Nota.  Les  modèles  ci-dessus  peuvent  senir  de  guide  dans  les  au- 
tres cas  de  contravention,  sauf  à  changer  las  citations  d.s  réglt-men* 
et  ordonnances ,  et  de  l'article  auquel  s'applique  la  contravention. 

No.  III.    Permission    du  préfet  de  police,   pour  tenir 
tonneau  à  lessii^e  sur  la  rivière  de  Bièvre. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  ... 

Nous  ... 

Permettons  {noms,  prénoms,  profession  et  demeure), 
de  tenir  sur  la  rivière  de  Bièvre ,  rive  {droite  ou  gauche), 
.  .  .  tonneau  .  .  portant  le  n*'.  . . . 

Aux  conditions  suivantes: 

1».  De  ne  pas  donner  au  tonneau  plus  de  quatre- 
vingt-sept  centimètres  {2  pieds  8  pouces)  de  profon- 
deur, sur  cinquante-huit  centimètres  (21  pouces)  d« 
diamètre  ; 

2<>.  De  mettre  sur  ledit  tonneau,  dans    un  endroit 
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appartînt,  une  plaque  de  fer  blanc,  portant  son   nom 
«t  le  numéro  sus- indique  ; 

30.  De  ne  pas  déplacer  ledit  tonneau^  ni  le  céder  à 
qui  que  ce  soit,  sans  noire  permission  expresse. 

4*".  De  ne  ^:>ouvoir  ]e  faire  arracher,  mais  le  faire 
combler,  dan^le  cas  ou  la  permission  serait  retirée,  ou 
le  tonneau  abandonné  ; 

50.   De  réparer  les  dégradations  faites  à  la  berge  -, 

60,  De  ne  pas  emDarraser  la  berge,  le  passage  devant 
j  être  toujours  libre; 

70.  De  se  retirer  et  de  rendre  la  place  libre  et  nette, 
au  premier  ordre  qui  lui  en  fera  donné  par  nous; 

8^.  De  se  conformer  a  IX  réglemens  de  police,  no- 
tamment  à  l'ordonnance  de\M.  le  préfet  de  police,  du 
1 9  messidor  an  IX  (  8  juillet  1801),  concernant  la  rivière 
de  Bièvre. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
annullée. 

La  présente  permission  sera  valable  jusqu'au  l*^^  mai 
prochain  ,    et  pour  la  personne  y  dénommée. 

^  Le  préfei  de  police,  . . . 

L'inspecteur  de  la  Bièvre  .... 

Bijoutiers,  Joaillers,  Orfèvres,  Horlogers, 
et  autres  marchands  ou  fabricans  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent.  Voir  .Matières  d'or  et  d'argent,  au  présent 
volume. 

Billards  publics. 

K".  I.    Déclaration  devant  U  commissaire  de  police 
aux  fins  de  tenir  billard  public ,  (sur  papier  timbré).  ' 

L'an  ...,  etle  ...,  heure  ..  d... 

Devant  nous  .  .  .,  s'est  présenté  le  S.  {noms, prénoms, 
dge  ,  profession  et  demeure  ). 

Lequel,  pour  se  conformer  à  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police,  du  G  novembre  1812,    nous  a  déclaré 
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que  son  intention  est  de  tenir  un  (^ou  autre  nombre  ) 
billard  ]  iiblic,  dans  (désigner  le  local  et  sa  position), 
se  soumettant  k  se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions de  la  susdite  ordonnance;  pourquoi  il  nous  fait 
la  présente  déclaration,  à  l'efTct  d'obtenir  la  permission 
de  tenir  ledit  billard.  De  laquelle  déclaration  ledit 
S.  .  .,  nous  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé, 
et  a  signé  avec  nous,   .  .  . 

Surquoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu, 
que  le  S. ,  .,  est  connu  pour  un  lionnête  homme,  inca- 
pable de  rien  faire  contre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique,  attendu  aussi  que  le  local  sus-indiqué  ne 
présente  aucun  inconvénient  ;  nous  estimons  que  la 
permission  qu'il  demande  peut  lui  être  accordée. 

Ou  bien  ,  attendu  . . . ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accorder  la  permission  demandée. 

Et  sera  le  présent  transmis  à  IM.  le  préfet  de  police  ; 
jet  avons  signé,  .... 

N^-II.  Permission  du  préfet  de  police,  pour  tenir 
billard  public. 

PfiÉFECTURE    £>E    POLTCE. 

Paris,  le  . .  - 

Nous,  ;  ;. 

Vu  la  déclaration  du  S. .  .,  demeurant  .  .  » 

Vu  en  outre  l'avis  d  .  .  . 

Permettons  audit  S,  . .,  d'avoir  un  billard  public,  à 
la  charge  : 

1  o.  De  se  conformer  aux  dispositions  de  Pordonnance 
de  police  du  6  novembre  i8i2,  concernant  les  billards 
publics  ; 

20.  De  faire  viser  de  suite  la  présente  permission,  à 
Paris,  par  le  commissaii'e  de  police  du  quartier  où  il 
4era^ure^  et  dans  les  comuauues  rurales  du  ressort  àa 
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3a  prcfeclure  de  pulice  ,  par  Je  mai rp   ou    l'adjuint   aa 
maire  de  la  commune  de  sou  domiciiC. 

Le  préfet  de  police, 
\û.  et  enregistre  au  bureau  de  police  du  quartier  .  .  . 
A  Paris ^  le  ...  - 

Le  commissaire  de  police. 

Ou  bien,  vii  et  enregistré  par  nous  niaire  de  la  com- 
mune d  .  .  .  le  .... 

In '^.  111.  Billards ,  cafés ,  cabarets,  épiciers,  tJ^aiteurs  , 
restaurateurs  ,  et  autres  endroits  publics  ,  trouvés 
ouverts  j  ou  donnant  à  boire  ou  à  manger,  à  heure 
indue.  —  Procès-Terbal  du  commissaire  de  police  y 
(  sur  papier  libre  ;  visa  pour  valoir  timbre  et  enre- 
gistrement par  débet). 

L'an  .  .  .  .,  et  le  .  .  .  . ,  lieure  .  .  d  (  pas  plutôt  quuiie 
jdemi-heure  environ  après  l  heure  fixée  pour  la  fermeture) . 

Nous  .  . . ,  étant  en  ronde  de  police  ,  dans  notre  quar- 
tier ,  accompagné  d  ...  et  de  la  force  armée,  avons 
trouvé  ouverte  au  public  la  porte  d'entrée  du  billard, 
ou  café,  ou  cabaret,  ou  de  lêpicier,  ou  traiteur,  ou 
restaurateur  ,  situé  rue  .  .  .,  n*'.  ...  ;  sommes  entrés  et 
avons  vu  différentes  personnes  qui  jouaient  au  billard, 
ozi  mangeaient,  ozi  buvaient  ;  ou  bien ,  avons  entendu 
du  tapage,  ou  bruit,  dans  le  billard  ,  ou  café  ,  etc.,  en 
avons  fait  ouvrir  la  porte  ,  et  avons  vu  différentes  per- 
sonnes qui  ...  ;  s  est  à  iinsîant  présenté  le  S.  .  ,,maitre 
de  la  maison,  lequel  nous  a  dit  ...  et  a  signé  après 
lecture  fait...  Avons  invité  lesdites  personnes,  qui 
étaient  au  nombre  de  ,  .  .  hommes,  et  .  .  .  fenvà^es, 
étrangers  à  la  maison  où  nous  sommes,  à  se  velirer, 
attendu  qu'il  est  heure  indue  ;  et  après  avoir  pris  d'eus 
les  renseiguemens  nécessaires  pour  connaître  leur  nio» 
ralité,  ils  se  sont  retirés. 

A  Vegard  d'un  particulier  qui  dous  a  dit  se  nommer 
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(noms ,  prénoms,  dge ,  pays  de  naissance,  profession  et 
demeure,  depuis  quand  à  Paris,  ses  moyens  dexis- 
tence,  les  papiers  dont  il  est  porteur ,  de  qui  il  est  connu, 
etc.)  ;  attendu  qu'il  n  est  porteur  d'aucuns  papiers,  que 
les  renseit^nemens  qu  ils  nous  a  donnés  ne  sont  point 
satisfaisans,  pour  sa  moralité  et  ses  mojens  d'existence, 
ce  qui  élève  contre  lui  la  prévenlion  d'être  vagabond, 
ou  homme  sans  aveu  ^  délit  piévu  par  les  articles  269  et 
suivans  du  Code  pénal ,  l'avons  remis  entre  les  mains 
de  la  force  armée,  avec  un  ordre  signé  de  nous  pour  le 
conduire  à  la  prélecture  de  police,  ou  il  sera  déposé  et 
consigné  à  la  chambre  de  dépôt,  et  retenu  sous  la  main 
de  la  justice  ,  en  état  de  manriat  d'amener,  coiiformé- 
ment  à  l'article  45  du  Code  d'instruction  criminelle , 
pour  ensuite  sur  le  vu  de  notre  présent  procès-verbal , 
qui  sera  transmis  sans  délai  à  ^I.  le  préfet  de  police, 
être  statué  à  son  égard  ce  qu'd  appartiendra. 

A  l'égard  du  S.  .  .,  tenant  le  ...,  où  nous  sommes, 
attendu  ,  nonobstant  sa  déclaration  ci-dessus  ,  qu'il  est 
en  contravention  à  l'article  1  4  de  l'ordonnance  de  police 
non  abrogée  du  8  novembre  1780,  qui  veut  que  les 
endroits  où  l'on  donne  à  boire  ou  à  manger,  ainsi  que 
les  billards,  soyent  fermés  à  dix  heures  du  soir  en  hiver, 
et  à  onze  heures  eu  été;  (pour  ceux  qui  donnent  à 
boire). 

Ou  bien ,  à  Farrêt  du  28  juin  i  786,  non  abrogé,  qui 
veut  que  les  traiteurs  et  restaurateurs,  ne  donnent 
point  à  manger  après  onze  heures  du  soir  en  hiver,  et 
minuit  en  été  ; 

Contravention  implicitement  assimilée  à  celles  de 
simple  police  mentionnées  au  §.  V  ,  de  l'article  471  <lti 
Code  pénal,  par  une  décision  de  la  cour  Royale  de 
Paris,  approuvée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice  , 
le  .  .  .  mars  1812. 

S^ilj  a  eu  tapage  ou  bleuit  nocturne  ;   attendu    aussi 
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qu'il  y  a  eu  bruit  nocturne  ,  troublant  la  tranquillilé 
publique,  contravention,  de  simple  police  de  troisième 
classe,  prévu  par  le  §.  \  111  de  l'art.  4  7  9  et  par  Fart.  48o, 
du  Code  pénal. 

Disons  que,  conformément  à  l'article  ij8  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ledit  S.  ,  et  lesSS.  {^noms  et 
demeures  de  ceux  qui  faisaient  du  tapage)  ser  .  . .  tra- 
duit ...  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  pour,  surles  conclusions  du  ministère  public,  être 
par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Et  avons 
signé ,  ainsi  que  ledit  S .  . . ,  nous  assistant.  . . . 

Nota.  La.  ou  les  personnes  arrêtées  ,  peuvent  être  conduites  au 
bureau  du  commissaire  de  police ,  ou  au  plus  prochain  corps-de- 
garde  ,  où  le  commissaire  de  police  rédige  son  procès-uerbal. 

BlaiNCHISSEuses  (  Bateaux  ou  perclies  de  ).  Voir  au 
présent  volume.  Bateaux ,  n° .  lll.  Saillies. 

Blessures. 

N^.  I.  Blessé  pai'  accident  sur  le  "voie  publique.  — 
Procès'Vejhal  du  commissaire  de  police,  (sur  papier 
libre). 

L'an  .  .  . ,  et  le  .  .  . ,  beure  .  .  d  .  . . 

Nous    ,    informé   qu'un  individu   venait  d'être 

blessé  grièvement  sur  la  voie  publique  /dans  la  rue  .  . . 

par  un ,  nous  y  sommes  de  suite  transporté ,    et 

avons  trouvé  un  liomme,  ou  une  femme,  (^désigner  la 
position  et  l'endroit  où  il  est  trouvé  )  lequel  nous  a  paru 
blessé  a  .  .  .  avec  effusion  de  sang  (oii  autres  circons- 
tances),  et  était  entouré  de  plusieurs  personnes  (|ui  lui 
donnaient  les  premiers  soins. 

BappoT^  du  Chirurgien. 

Avons  trouvé  présent  ou  s'est  présenté  sur  notre 
réquisition,  M.  A  ...  ,  docteur  en  .  .  .  ,  demeurant 
vue. . . ,  n^.  . . ,  lequel  après  avoir  prête  en  nos  mains  , 
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<vnnformémentà  la  loi,  le  serment,  de  procéder  et  nous 
faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience  ,  nous  a 
dit  :  qu'ayant  examiné  avec  soin  l'individu  blessé  ,  ici 
présent ,  il  lui  a  reconnu  (^nature  et  dimension  des  blés- 
sures,  leur  cause  présumée,  les  premiers  secours  quil  y 
a  apportés  ,  les  soins  ultérieurs  quelles  exigent ,  leur 
durée  et  leurs  suites  présumées.  Duquel  rapport  mondit 
S.  A  . .  . ,  a  affirmé  la  vérité  ,  après  lecture  faite  ,  a  re- 
quis salaire,  que  nous  avons  fixé  à  la  somme  de  6  fr., 
conformément  à  l'article  18,  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police  du  7  mal  i  808;  [ou  bien, suivant  la.^^ra- 
vite  des  blessures  ou  In  durée  du  pansement  ) ,  à  la 
somme  de  i5  fr.,  conformément  à  l'article  1  7  du  décret 
du  iSjuin  181  1 ,  conccrnantles  frais  de  justice,  laquelle 
somme  nous  lui  avons  à  l'instant  payée,  ainsi  qu'il  le 
reconnaît  ,  pour  ladite  somme,  nous  être  remboursée 
par  qui  de  droit ,  et  a  sirène 

Et  parFindividu  blessé,  nous  a  été  dit  et  déclaré, 
qu'il  se  nomme  B.  (  nom,  prénoîns,  dge  ,  profession  et 
demeure  ),  qu'il  y  a  quelques  instans,  passant  (  détail 
circonstancié  autant  que  possible  de  lévénement)',  que 
vivant  de  sou  iravail  journalier,  et  ayant  à  sa  cliarge  sa 
femme  et. .  .cnfans, l'accident  qu'il  vient  d'éprouver  va 
le  priver  de  toutes  ressources  pour  exister  lui  et  sa  fa- 
mille, sans  compter  les  frais  des  soins  et  des  médica- 
mens  ;  pourquoi  il  demande  que  l'auteur  de  l'accident 
donts'agit,  veuille  bien  lui  donner  des  secours  provi- 
soires, et  telle  indemnité  qui  pourra  être  légitimement 
due,  faisant  à  cet  égard  toutes  réserves  de  ses  droits  et 
actions  contre  qui  il  appartiendra;  qu'il  demande  aussi 
que  nous  veuillons  bien  le  faire  transporter  dans  son 
domicile  sus-indiqué. 

Ou  bien  ,  que  n'ayant  d'autre  ressource  pour  exister 
que  son  travail  journalier  ,  étant  aussi  logé  en  garni 
et  ne  pouvant,  faute  de-  moyens  ,  se  faire  soigner  clieï 
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îiii ,  il  Jeniande  à  èlre  transporte  dans  l'iiôpital  le  plus 
voisin  ,  pour  y  être  soigné  jusqu'à  guérisou  ,  se  réser- 
vant tout  recours  contre  lauteur  dudit  accident,  pouv 
raison  de  l'indeinnilé  qui  pourra  êlre  légitimement 
due  au  déclarant. 

A  requis  acte  de  ce  que  dessus  ,  que  nous  lui  avons 
octro\'é  ,  et  a  signé.  .  . 

Avonsde  suitelait  transporter  sur  notre  brancard  ledit 
S.  .  .  dans  son  domicile  sus-indiqué  ,  ou  à  l'hôpital. . . , 
parle  ministère  des  nommés.  . .  et. .  .  ,  tous  deux  journa- 
liers par  nous  requis,  auxquels  nous  avons  alloué  et  payé 
la  somme  de  5  ir.,  pour  toutes  leurs  peines  et  soins  ,  de 
laquelle  somme  le  remboursement  nous  sera  fait  par 
qui  de  droit. 

Si  le  blessé  est  envoyé  à  l  hôpital ,  avons  gardé  en  nos 
mains,  pour  être  par  nous  représentés  et  remis  à  qui  de 
droit  ,  les  papiers  et ellets  dont  il  s'est  trouvé  porteur, 
et  inutiles  à  son  séjour  à  riiôpital  ,  savoir  :  (^détailler 
jes  effets,  et  soimnaircment  les  papiers,  j 

Ordre  d'envoi  du  blessé  à  VliôpitaL 
Du... 

Nous.  . .  commissaire  de  police  à  Paris ,  quartier. . , 
invitons  et  requérons  en  tant  que  de  besoin  ,  M.  l'agent 
de  surveillance  d^  l'hôpital. .  . ,  ou  M.  le  chirurgien  de 
garde  à  l'hôpital.  ..,  d'y  admettre  et  faire  soigner  le 
nommé  B.  (  nom,  prénoms,  dge,  profession  et  demeure, 
indication  sommaire  de  Fétat  du  blessé  et  de  F  accident], 
ledit  S. .  .  ,  n'ayant  pas  les  facultés  suffisantes  pour  se 
iaire  soigner  chez  lui  ;  le  tout  suivant  notre  procès- 
vtîrbal  de  ce  jour. 

Il  sera  donné  un  reçu  dudit  individu  y  aux  porteurs 
du  présent.  Le  commissaire  de  police.  . . 

Déclaration  des  témoins. 

Avant  pris  ensuite  des  renseigneniens  sur  les  circonj- 
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tances  de  Févéaementdont  s'agit,  auprès  des  personnes 
qui  en  ont  été  les  témoins  ,  avons  reçu  les  déclarations 
des  ci-après  nommes ,  après  avoir  reçu  d*eux  ie  ser- 
-lîient  de  dire  vérité  ,  savoir  ; 

1*.  Le  S.  (  nom  ,  prénoms ^  dge ,  profession    et  de- 
meure), nous  a  dit  :  que  cejourd'hui  vers.  . .  heure.  .  ., 
ct.>  .,  passant  dans  la  rue.  .  .,  il  a  vu  le  particulier  que 
n4.HS  venons  de  faire  transporter. . .,  et  qui  lui  est  in- 
connu ,    être   renversé   par    un  . . .  ,   que  ladite    voi- 
ture allait  au  trot  ou  au  pas  ,  ou  au   grand  trop  ,    ou  au 
galop  des  chevaux  ;   que    le  conducteur  a  crié  :  garre  ; 
eu  bien,  que  le  conducteur   n'ayant   sans- doute  pa$ 
aperçu  ledit  individu  qui  se  trouvait  à  ce  moment  placé 
. . . ,  celui-ci  n'a  pu  se  dérauger  assez  promptement,  ni 
le  conducteur  arrêter  ses  chevaux  assez  tôt  ;  que  ledit 
particulier  a  élé  atteint  par.  .  .,  et  renversé,  que  la  roue 
d. . .,  lui  a  passé  sur.  . . ,  ou  qu'il  a  été  foulé  aux  pieds 
par  le. .  .cheva. .  .,  {ou  autres  circonstances)  ;  d'où  est 
résulté  la  blessure  qui  lui  a  élé  reconnue  ;    que  la  voi- 
ture, ouïe  cheval  n'a  pas  élé  arrêté,  et  s'en  est  allé  (si- 
gnalement, autant  que  possible  ,  de  la  ^voitur'e  ou  du  clie- 
val)  ;  ou  bien,  qu'on  n'a  pu  remarquer  que  le  numéro 
de  la  voiture,  qui  est  le  n".  .  .  ;  oubieny  que  la  voilure 
a  élé  arrêtée,    et  qu'elle  est  (  à  quel  endroit  )   gardée 
par...  ;   ou  bien,  que  la  personne  qui  était  dans  la 
voiture  ou  qui  la  conduisait,  a  donné  son   nom  et  son 
adresse  par  écrit,  que  le  comparant  nous  représente,  et 
portant. . .  ,  ou  a  dit  se  nommer  et  demeurer. .  .,   etc. 
qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  et  a  sigué  après  lecture 
faite; 

2*>.  Le  S...,  nous  a  dit  :  qu'il  connaît  l'individu 
qui  a  été  blessé  ,  pour  être  le  S.  .  . ,  âgé  d'environ.  .  . 
ans. .  .  de  profession ,  demeurant  rue. .  . ,  n°. .  . ,  quar- 
tier .  .  .  ,  qu'il  est  célibataire  ou  marié  ,  ayant.  .  .  enlans 
à  sa  charge  ou  établis  (  et  autres  renseignemcns  sur  ses 
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facultés,  <r?c.)  qu  aujourd'hui  ,  vers.  . .  heure.  .  .d.  .  . 
passautdans  la  rue...,   etc.  (détail  sur  l'événement  ' 
qui  est  tout  ce  qu  il  a  dit  savoir,  et  a   signe  anrès   iec- 
ttii^  laite. 

Déclaration  de  celuiqui  a  occasiotié  V accident, 
S  est  aussi  préseulé  le  S.  C.  {nom,  prénoms,  profes^ 
sion,  âge  et  demeure),  lequel  nous  a  dit  qu'il  est  pro- 
priéuire  de  la  voiture  ,  ou  du  cheval  qui  a  occasioné 
laccxaeut  dont  s'agit  ;  ou  bien,  que  la  voilure  numé- 
i^olee,  oaie  cheval  qaii  conduisait ,  appartient  au 
fc>-  . .,  demeurant.  .  . 

Récit  de  Vévénement. . ,  Qu'encore  bien  qu'il  n'y  ait 
pâs  de  la  faute  du  comparant,  néanmoins  il  se  soumet 
et  s'engage  à  venir  au  secours  du  blessé,  à  paver  les 
frais  ,  soins  et  médicamens  que  son  étal  pourra  e\ii?er 
et  telle  autre  indemnité  qui  pourra  être  légitimement 
due  ;  et  al  instant  le  comparant  a  déposé  en  nos  mains 
la  somme  de.  .  . ,  pour  être  remise  audit  S.  B.  . . ,  à  titre 
de  secours  provisoire  ,  se  réservant  d'aller  le  visiter  oour 
terminer  avec  lui  à  l'amiable,  et  nous  a  également  i-em- 
bourséla  somme  de...,  par  rK.us  avancée,  ainoi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  se  soumettant^u  surplus  à  se  repré- 
senter  toutes  fois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

A  requis  acte  de  sa  déclaration  ci-de>sas  et  de  ses 
offres  ,  et  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  ledit  S.  C.  .  .,  est  domicilié  et  qu'il  présente  une 
soîvabdite  suffisante,  vu  aussi  le  contenu  en  sa  déclara- 
tion ci-dessus,  l'avons  laissé  libre  d'enmener  sa  voiture 
ou  son  cheval  ,  sans  préjudice  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui,  pour  la  vi.idicle 
publique  par  voie  de  police  correctionnelle,  s'agis>ant 
d'un  délit  prévu  par  l'article  020  du  Code  pénal. 

De  tout  ce  que  dessus,  a  vous  rédigé  le  présent  pro- 


CCS- verbal,  auquel    nous   ayons  vaqué  jusqu'à  riicuré' 
d. .  .,  et  avons  signé.  .  . 

Le  commissaire  de  police  fait  remettre  au  blessé  la 
somme  déposée  et  en  prend  un  reçu  qail  annexe  an 
procès-verbal. 

i".  Si,  au  moment  de  son  transport  ,  le  commissaire 
de  police  ne  peut  se  procurer  de  chirurgien  ,  et  si  Vélat 
du  blessé  exige  des  soins  urgens,  et  quil  ne  puisse  parler.^ 
ni  rendre  compte  des  détails  de  l événement ,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal,  et  le  blessé  est  transporté 
soit  h  son  domicile ,  soit  dans  un  hôpital  ;  le  commissaiî^e 
se  réserve  ,  par  le  procès-verbal ,  de  recevoir  ultérieu- 
rement sa  déclaration»  Dans  ce  dernier  cas  y  il  se  trans- 
pojte  à  l'hôpital  ou  au  domicile  du  blessé,  et  lorsque  ce 
dernier  peut  rendre  compte  des  faits ,  il  reçoit  sa  décla- 
ration par  suite  du  procès-verbal. 

El  le.  .  .,  heure.  .  .de.  .  .,  nous  commissaire  de  po- 
lice susdit,  par  suite  de  noire  procès-verbal  ,  en  date 
d.  .  . ,  nous  sommes  transporté  à.  .  .  ,  à  l'efrct  de  rccc 
voir  la  déclaration  de  la  personne  blessée  par.  .  .  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  notre  susdit  procès-verbal,  où  étant, 
avons  trouvé  ledit  individu  couché  (  sa  position  ). 

Lequel  nous  a  dit  (  comme  ci-dessus  à  la  déclaration 
du  blessé). 

S'est  aussi  présenté  M.  .  . .,  docteur  en  .  .  .,  demeu- 
rant . .  .,r,  .  .,  n^.  .  .,  donnant  habituellement  dessoins 
audit  S. .  .  :  ou  attaclié  audit  hôpital  ;  lequel  (^comme 
ci-dessus  au  rapport  du  chirurgien). 

2^.  Si  celui  qui  a  occnsioné  r accident,  et  la  per- 
sonne blessée  sojit  en  présence  ,  et  quils  s  arrangent  ci 
ï  amiable,  il  faut  dire  dans  la  déclaration  de  r  accident  ; 

El  de  suite  le  comparant  ayant  offert  et  pa}  é  en  notre 
présence  au  S.  B.  .  .,  blessé,  qui  le  reconnail,  la  somme  de 
, .  . ,  pour  indemnités  et  frais  généralement  quelconques 
ïelalifs  à  l'accident  dont  s'ar^it;  ledit  S.  B. . .  nous  a  dit 
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en  être  pleiuenient  coûtent  et  satisfait ,  décLare  en  con- 
séquence renoncer  volontairement  et  expressément  à 
toutes  réclamations  et  poursuites  ultérieures,  directe- 
ment ou  indirectement  pour  raison  dudit  accident. 

Lecture  faite  de  ce  quedessusaux  SS.  B. . .  etC.  .,  ils 
ont  déclaré  y  reconnaître  vérité  et  y  persister,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  en  ont  requis  acte  que  nous 
leur  avons  octroyé  ,  et  ont  signé  avec  nous. 

5^.  Si  Fauteuf  de  raccident  n'est  pas  connu  ,  et  que 
Ton  naît  pour  tous  venseigneniens ,  que  le  n^ .  de  la  "voi- 
tureje  commissaire  de  police  fait  des  recheivhes  néces- 
saires,pour  se  pi  ocarer  le  nom  et  la  demeure  duproprié- 
taire  du  numéro;  il  le  mande  ensuite  et  prend  sa  dé- 
claration; 

4®.  Si  la  "voiture ,  ou  le  chev>al ,  na  pas  été  arrêtée  . 
si  Fauteur  de  V  accident  est  inconnu ,  et  si  la  personne 
lézée  na  pas  le  moyen  de  payer  les  frais  de  F  opératioji , 
ils  sont  remboursés  par  la  police ,  au  commissaire  de 
police  ,  sur  sa  demande  ainsi  conçue  : 
Quartier  d  . 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  . . .  ,  demande 
le  remboursement  sur  la  caisse  de  la  Préfecture  de  po- 
lice ,  de  la  somme  de  .  . .  qu'il  a  déboursée  ç  à  l'occasion 
du  S. . .  ,  blessé  sur  la  voie  publique  ,  et  dont  personne 
n'apurembourser  le  montant  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  son  procès-verbal  du  .  .  .,  transmis  à  M.  le 
préfet  de  police. 

A  Paris,  le  .  . . 

Le  commissaire  de  police,  .... 

50.  Si  après  le  procès-verbal  terminé,  le  blessé  et 
V auteur  des  blessures ,  s^ arrangent  entre  eux ,  hors  la: 
présence  du  commissaire  de  police,  et  que  le  blessé  étant 
satisfait ,  veille  donner  son  désistement  de  sa  première 
déclaration  ;  le  commissaire  de  police  le  reçoit  ^  dans  Iti 
forme  indiquée  au  mot  Désistemenl. 
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6^.  Si  r auteur  de  C accident  étant  connu ,  et  sa  vot" 
ture ,  ou  son  cheval,  étant  arrêté  ^  il  se  refuse  à  toute 
indemnité  provisoire  i  et  ne  présente  d'ailleurs  aucune 
caution  ou  solvabilité  ,  suffisante,  le  commissaire  de  po- 
lice ,  après  avoir  reçu  sa  déclaration ,  ajoute  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'aux  termes  des  articles  1 382  ,  i385,  et  1 3 84  du  Code 
civil,  tout  dommage  causé  à  autrui  doit  être  rénaré 
par  celui  qui  l'a  occasionné  ,  et  que  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sou  fait ,  ou  par  le  fait  des 
personnes  qui  sont  sous  ses  ordres  ou  autorité  ;  attendu 
que  dans  l'espèce  il  3^  a  dommage  envers  le  S.  B. ...  ;  que 
le  S.  C.  .  .,  se  refuse  à  toute  réparation  dudit  dommage, 
et  qu'il  ne  présente  aucune  solvabilité  suffisante  pour 
répondre  des  condamnations  qui  peuvent  être  pronon- 
cées contre  lui,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
s'agissant  d'un  délit  prévu  par  l'article  3^o  du  Code 
pénal  ;  avons  séquestré  ladite  voiture,  ou  ledit  clievaî, 
qui  a  occasioné  l'accident  dont  s'agit  ,  et  l'avons  fait 
conduire  et  déposer  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de 
iiolice,rue  ...,  où  nous  lavons  consigné  par  écrit, 
pour  y  être  gardé  et  soigné  ,  jus(ju'à  ce  que  par  justice , 
il  en  soit  autrement  ordonne  ;  avons  payé  au  S.  .  . ,  que 
nous  avons  chargé  de  ladite  conduite,  la  somme  de  .  . . 
pour  son  salaire ,  laquelle  nous  sera  remboursée  sur  la 
caisse  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  autres 
sommes  déjà  par  nous  déboursées  dans  le  cours  de  notre 
présent  procès-verbal.  De  tout  ce  que  dessus  avons 
rédigé  le  présent  procès-verbal ,  pour  y  être  donné  telles 
suites  qu'il  appartiendra  par  voie  de  police  correction- 
nelle ;  et  avons  signé.  . . . 

Pour  l'ordre    d'envoi    en  fourrière^    voir    Animaux 
abandonnés ,  ixP,  IlL 
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K<>.  II.  Blessé  par  accident  dans  un  bâtiment.  —  Pro- 

cès-K>erbal  du   commissaire   de   police,   (  sur  papier 
libre.  ) 

L'an .  .  . ,  et  le ... ,  heure  à .  .  . 

Nous.  ...  informé  qu'un  ouvrier  qui  rravailJail  dans 
un  bàlimehl  en  construclion,  rue.  .  .  ,  d^nt  le  S.  .  . 
dcmeurântrue...,n«...  ,  esl  enlre^u-eneur,  et  prô^ 
priétaire,  ou  pour  le  compte  du  S.  .  .,  pro^,nëuire,  de- 
meurant. .  .,  venait  d'être  blesse  gnèvemenl,  en  tom- 
bant  d.  .  .,  ou  par  l'eboulement  des  fouilles  (  ou  autre 
circonstance),  nous  y  sommes  de  suiie  transporté,  et 
avons  trouvé.  .  . 

Les  modèles  précédens,  du -^o^  I,  peuvent  servir  de 
guide  ,  avec  cette  différence,  qu'Û  faut  constater  s\l  y 
a  eu  négligence  de  t entrepreneur  pour  télrésido.na^e 
despuides  ,  ou  pour  la  solidité  des  écli^fauds  ou  autre 
dejaut  de  précaution,  et  se  faire  assister,  s'U  j  a 
lieu ,  de  deux  experts  qui  donnent  et  sig  leat  leur  avis 
au  procès-verbal. 

Il  convient  aussi  de  recevoir  la  déclaration  de  Ventre^ 
preneur  et  de  la  lai  faire  signer. 

S'djif  a  point  eu  dô  la  faute  de  V entrepreneur ,   il 
faut  dire  et  la  fin  du  procès-verbal  : 

Sur  qu(û  nous,  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  l'événement  dont  s'agit  est  puremx^nt  arci  fnte! 
sans  qu'il  ail  pu  être  prévu  ,  et  qu'il  n>  a  point  de  la 
faute  de  1  entrepreneur,  ni  intenlinn  de  qni  que  ce  soft, 
doccasionneraucuM  dommage  ni  m.il  a  pe.sonne,  rsîi- 
mous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  pour  ia  vindicte  pu- 
blique ,  5auf  audit  S.  .  . ,  blecsé  ,  à  se  pourvoir  civ  iie- 
ment ,  s  d  y  a  lieu  ,  ainsi  qu'il   avi-^era. 

S'dy  a  eu  de  la  faute  de  l'entrepreneur  ,  par  nêgli^ 
gence  ou  imprudence  ,  le  procès -verbal  se  termine  ainsi: 

Sur  quoi.  .  .  ,  que  l'accident  dont  s'a-it  est  reffet  de 
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la  rregligence  de  l'entrepreneur,  en  ce  que. .  .,   tandis 
qu'il  aurait  dû.  .  . 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  i382,  i383  et 
i584,  du  Code  civil,  tout  doQimage  causé  à  autrui, 
doit  être  réparé  par  celui  qui  en  est  Tauleur  ,  ou  qui 
est  responsable  des  faits  des  personnes  employées 
sous  ses  ordres,  disons  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  tant  poul- 
ies indemnités  dont  ledit  S.  .  .,  devient  passible  envers 
le  blessé,  que  pour  les  condamnai  ions  qui  peuvent  être 
prononcées  contre  lui  ,  en  police  correctionnelle  , 
comme  prévenu  d'un  délit  prévu  par  l'artice   5:>o  du 

Code  pénal. 

De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal que  nous  avons  signé.  .  . 

Nota.  Si  quelqu'un  est  blessé  sur  la  loie  publique,  par  une  échelle 
quiaurait  été  dr.ssJe  contre  u,i  mur,  sans  que  personne  aitctéplacc 
au  pied,  pour  prévenir  tout  accident  ,  il  faut  ct.r  l'ordonnance  de 
police  du  26  auril  1704,  non  abrogée,  et  maintenue  implicitement 
par  l'article  484  du  Code  pénal,  laquelle  ordonnance  prononce  loo  Jr, 
d'amende  contre  les  coupables  de  cette  négligence. 

N<>.  IIL  Blessures  faites  volontairement  par  un  parti- 
culier, à  un  autre.  — Procès-v'erhal  du  commissaire 
de  police.  (  sur  papier  libre. 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .,  heure.  .  .d.  .  . 

Devant  nous .  .  . ,  et  en  notre  bureau  sis  rue .  .  .  n» .  . . 
ont  été  amenés  par  la  force  armée  du  poste  de.  .  .,  deux 
particuliers  don  t  l'un  d'eux  nous  a  paru  grièvement  blesse 
avec  effusion  de  sang;  et  par  Tun  desdils  nnlitaires 
nommé  {  noms  ,  prénoms,  dge ,  grade ,  corps  et  caserne), 
nous  a  étédit.  .  .  a  affirmé  la  vérité  de  son  rapport,  après 
lecture  faite,  et  a  signé.  .  . 

Et  par  l'individu  blessé  ,  nous  a  été  dit  qu  d  se 
nomme.  .  . ,  et  nous  a  déclaré.  .  . ,  et  a  signé  après  lec- 
ture faite  et  avoir  affirmé  la  vérité  de  .^a  (leclaialion  , 
dont  nouslui  avons  donné  acte,  ainsi  qu'il  l'a  requis.  .  . 
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Ou  bien  :  sesl  présenté  un  particulier  qui  nous  a 
paru  blessé  avec  effusion  de  sang  ^lequel  nous  a  dit  se 
nommer.  .  . ,  et  nous  a  déclaré.  .  . 

Ou  bien  :  nous.  .  .,  ayant  été  requis  de  nous  trans- 
porter dans  une  maison  sise  rue.  .  .,  n".  .  .  ,  ou  chez 
M.  .  . ,  demeurant.  .  . ,  à  1  effet  de  constater  les  blessures 
que  le  S.  .  .  vient  de  recevoir  ;  nous  y  sommes  de  suite 
transporté  ,  et  avons  trouvé  dans  une  pièce  au.  .  .  étage 
de  la  maison  un  particulier  (^décrire  sa  position  et  son 
état  apparent)  ;  lequel  nous  a  dit  se  nommer.  .  .,  de- 
meurant. .  .  ,  et  nous  a  déclaré  [détail  circonstancié  de 
tous  les  faits ,  avec  indication  des  témoins). 

S  il  7  a  lieu  de  requérir  la  présence  d'un  chirurgien 
ou  médecin  ,  le  commissaire  de  police  reçoit  son  rapport 
comme  il  est  dit  ci-dessus  au  modèle  n^.  I. 

Pour  raison  desquels  faits  ledit  S.  .  . ,  blessé,  requiert 
que  le  S.  .  . ,  auteur  volontaire  des  blessures  du  requé- 
rant,  soit  tenu  de  lui  payer  les  indemnités  qui  pour- 
ront lui  être  légitimement  dues,  pour  soins  et  médica- 
niens ,  perte  de  journées  de  travail,  et  réparations  de 
ses  vêtemens  que  ledit  S.  .  .  lui  a  décîiirés  ,  ainsi  que 
nous  les  voyons ,  réparation  que  le  déclarant  évalue  à 
la  somme  de.  .  .  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  à 
prononcer  pour  la  vindicte  publique. 

Ou  bien  :  pour  raison  desquels  faits  le  comparant 
rend  plainte  contre  le  S. .  .^  attendu  que  c'est  volon- 
tairement qu'il  a  exercé  envers  le  comparant  lesdites 
voies  de  fait  et  violences  ;  requérant  en  conséquence 
qu  il  y  soit  donné  telles  suites  qu^il  appartiendra  >  pour 
la  vindicte  publique  ,  et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de 
former  contre  ledit  S.  .  .  ,  devant  tout  tribunal  com- 
pétent, telles  demandes  qu'il  avisera. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  audit  S.  . . ,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  ses  déclarations,  y  a  persisté,  en  a  requis 
acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  signé  avec  nous.  .  / 

8. 
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Pour  la  déclaration  du  coupable  des  blessures ,  s  il 
est  présent.  Voir  le  modèle  ci- dessus ,  n».  I. 

Idem  ,  pour  les  déclarations  des  témoins. 

Idem  ,  en  cas  d'arrangement  ou  non  entre  le  blessé  et 
le  coupable. 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  le  S.  .  .  a  blessé volonlairemeut  et  non  par  accident, 
ni  à  son  corps  défendant,  le  S.  ■  .  ;  délit  prévu  par  les 
articles  5o9  à  oij  du  Code  pénal,  avons  contre  ledit 
S.  .  . ,  rédigé  lé  présent  procès- verbal,  pour  y  être  donné 
telles  suites  qu'il  appartiendra  ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle oi/  criminelle,  suivant  quele  cas  y  écherra, 
et  avons  signé .  .  . 

Si  le  prévenu  est  domicilié  et  présente  une  solvabilité 
suffisante,  et  si  le  délit  n'est  que  de  police  correction- 
nelle,  suivant  le  \*^^ .  paragraphe  de  l' article  3  \  \  du  Code 
pénal ,  le  commissaire  peut  le  laisser  libre ,  sous  sa  sou- 
mission expresse  et  signée  ,  de  se  représenter  à  justice 
toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

Si  le  délit  est  de  police  criminelle ,  diaprés  les  articles 
ooq  ,  3ïo  ou  Z  12  du  Code  pénal,  le  commissaire  peut 
faire  conduire  le  prévenu  a  la  préfecture  de  police,  pour 
y  être  déposé,  consigné  et  retenu  à  la  chambre  de  dé|iôt, 
sous  la  main  de  la  justice  ,  en  état  de  mandat  d'amener, 
conformément  à  l'article  45  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  et  sera  notre  présent  procès-verbal  transmis 
de  suite  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  le  tout  être  ren- 
voyé à  qui  de  droit. 

//  est  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances  dans 
r ordonnance  ci-dessus  du  commissaire  de  police. 

N®.    IV.    Blessures  occasionnées  par  t usage  ou   le 
maniement  d armes  à  feu  sans  pr^écautions. 

Toir,  au  présent  volume,  Jrmes ,  N».  Vil  ;  ou  par 
des  pièces  d'artifice.  Voir,  au  présent  volume,  Artifice, 

^o,  ly. 
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Bois  de  chauffage. 

K<^.  I.  Trains  de  bois  garés  à  des  endroits  prohibés. 
—  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap. 
libre). 

L'ail,  etc..  .  .  et  le.  .  .,  lieure  d.  .  . 

Nous. ..,  passant.  . .,  avons  remarqué  un  train  de 
cliaufFage  qui  était  garé  et  amarré  au  passage  d'eau 
établi. . . 

Ou  bien  :  a.  .  . ,  qui  est  l'endroit  réservé  pour  le  ga- 
rage des  coebes  d'eau. 

Ou  bien  :  devant  la  partie  pavée  du  port  de  la  halle 
aux  vins,  sur  le  port  d.  .  . 

Ce  qui  est  une  contravention  à  l'ordonnance  de  po- 
lice du  5o  juin  1789,  non  abrogée,  rappelée  par  l'ar- 
ticle 19  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du 
27  ventôse  an  X  (  18  mars  1802),  et  maintenue  impli- 
eitement  par  l'article  484  du  Code  pénal. 

Et  nous  étant  assuré  par  les  informations  que  nous 
avons  prises,  que  ledit  train  de  bois  appartient  au  S. 
{noms,  profession  et  demeure) ,  nous  avons,  contre  ledit 
S.  .  . ,  rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit;  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  attendu  l'amende  de  200  fr.  prononcée  pour  la- 
dite contravention  par  l'ordonnance  précitée  du  5o  juin 
1789. 

Et  pour  faire  cesser  de  suite  ladite  contravention, 
avons  par  le  présent  fait  sommation  audit  S.  .  .  de  re- 
tirer ou  faire  retirer  ledit  train  dans  les  vingt-quatre 
heures,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  et  ris- 
ques ,  conformément  aux  ordonnances  précitées  ;  à 
l'elfe t  de  quoi  le  présent  sera  transmis  à  ^I.  le  préfet 
de  police  ,  pour  être  ordonné  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra. 
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Et  afin  que  ledit  S.  . .  n'en  ignore  ,  lui  avons  délivré 
et  laissé  copie  du  présent ,  en  parlant  a.  . . ,  qui  nous  a 
répondu .  .  . ,  et  a  signé .  .  . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  proteslalioiis  de  droit  ;  et  avons  signé.  .  . 

JN*^.  II.  Bois  de  chauffage  naufragés,  repéchés  et  recelés. 
— Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  papier 
timbré  et  enregistré). 

L'an .  .  .  ,  el  le .  .  .  ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous.  .  . ,  el  en  notre  bureau  sis  rue.  .  .,  n".  .  . 

S'est  présenté  le  S.  .  . 

Lequel  nous  a  dit  qu'un  bateau,  ou  un  train  de 
bois  de  chauffage  {désigner  l espèce  de  bateau  et  sa 
marque)  ,  ledit  bateau,  ou  train  à  lui  appartenant,  el 
qu'il  avait  fait  amener  à  Paiis,  a  fait  naufrage  sur  la 
rivière  de.  .  .  ,  à.  .  {désigner  F  endroit)  ;  que  le  compa- 
rant est  informé  qu'une  partie  desdits  bois  a  été  repê- 
chée et  retirée  chez  le  S.  .  .  ,  demeurant.  .  . ,  ainsi  que 
le  comparant  s'en  est  assuré,  et  qu'il  est  à  la  connais- 
sance des  SS.  {noms  j  profession  et  demeure  de  deujL- 
personnes  au  moins). 

Qu'il  s'est  présenté  chez  ledit  S.  .  . ,  accompagné  du 
S.  .  .,  demeurant.  .  .,  à  l'effet  de  réclamer  lesdits  bois, 
mais  sans  pouvoir  en  obtenir  la  remise,  ledit  S.  .  .  ayant 
répondu  à  sa  demande  que.  .  .  ;  ce  qui  constitue  un 
délit  prévu  par  les  ordonnances  de  police  des  i5  juin 
1739,  4  janvier  1741?  18  avril  1758,  et  ?5  février 
1784,  rappelées  par  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police  du  i^^.  avril  181 5. 

Pourquoi  le  comparant  rend  plainte  desdits  faits 
contre  ledit  S.  .  .,  requérant  qu'il  y  soit  donné  telles 
suites  que  de  droit  par  voie  de  police  correctionnelle  , 
et  pour  la  vindicte  publique  ,  comme  s'agiseant  d'un 


I 
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vol  prévu  par  larlicle  4^1  ^u  Code  pénal ,  et  se  réser- 
vant, le  coîuparaiiL,  de  se  pourvoir  personnellement, 
comme  partie  civile,  ainsi  qu'il  se  constitue  par  le  prë- 
?ent,  contre  ledit  S.  ...  à  1  effet  d'obtenir  la  restitution 
des  bois  appartenant  au  comparant ,  et  de  prendre  contre 
lui,  par  devant  tout  tribunal  compétent,  telles  con- 
clusions qu'il  avisera. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus,  au  S.  .  .  ,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  persisté  ,  en  a  requis 
acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit  ,  disons 
que  notre  présent  procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le 
préfet  de  police  ,  pour  être  pris  telles  mesures  ulté- 
rieures qu'il  appartiendra,  et  avons  sigJié.  .  . 

Nota.  Si  JI.  le  pr.^Jet  de  police  ordonne  la  perquisition  chez^  -^ 
S.  .  .  ,  des  bois  réclamés ,  le  commissaire  de  police  fi^y  trantpcrte 
accompagné  du  réclamant  et  d'agens  de  la  préfecture  de  police  ^ 
chargz's  du  recensement  des  bois.  Il  se  fait  représenter  tous  les  bois 
de  chauffage  existant  chez  ledit  S.  .  .  ,  en  fait  la  perquisition  j  sé- 
questre ceux  reconnus  par  le  réclamant  pour  lui  appartenir  j  eu 
marqués  de  la  marque  par  lui  indiquée ,  les  fait  transporter  à  la 
préfecture  de  police,  où  il  fait  conduire  le  prévenu  ,  si  le  mandat  le 
porte.  S'ily  a  une  quantité  de  bois  trop  considérable paur  être  tram- 
portée  de  suite  à  la  préfecture  de  police ,  le  commissaire  en  constitue 
un  gardien  judiciaire  aux  frais  de  qui  il  appartiendra.  Il  les  ren- 
ferme^ s'il  est  possible  ,  dajis  un  local ,  et  met  le  scellé  sur  la  porte; 
le  tout  en  indiquant .  au  moins  par  aperçu  ,  la  quantité  de  bois  exis- 
tant.. Le  proces-verbal  est  signé  des  parties  présentes  et  du  com- 


missaire. 


^°.  III.  Chantiers  de  bois  de  chauff'age. —  Procès-verhcd 
du  commissaire  de  police  sur  le  com  modo  ef  incommode 
dun  chantier  de  bois  de  chauffage  ,  dont  rétablisse^ 
ment  est  demandé,  (sur  papier  libre). 

L'an. . .  et  le. . . ,  beure.  d.  .  . 

INous. . . 

En  conséquence  du  renvoi  fait  à  notre  examen  et 
avis  ,  par  -M.  le  préfet  de  police  ,  de  la  demande  du  S.  . . , 
demeurauL.  .  •  ,  tendante  à  obtenir  la  permission  deta- 
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blir  un  cliaiilier  de  bois  de  cliauflage  dans  un  teiTaia 
siiué  dans  noire  quaiiicr  ,  rue.  . .  ,  el  appartenant  au 
S.  .  . .  dont  le  consenlt  ment  audit  établissement  nous 
a  ete    rej  résenle  ;  aufjpel   renvoi  sont    joints  le  ])Iaa 

dudit  terrain,  et   les  observations  et   avis  d ;  nous 

sommes  transporté  sur  ledit  terrain,  dont  l'entréeprin- 
cijj^le  est  par  la  rue,  et  avons  constaté  ainsi  qu'il  suit 
l'étal  des  lieux  et  le  cc'inmodo  et  iiicominodo  de  l'éta- 
blissement dont  s'agit. 

Le  terrain  est  borné  à  droite  par  (^désigner  la  na- 
ture des  hdtiinens  ou  terrains,  à  qui  ils  appartiennent  y 
les  Tues  quils  ont  sur  le  lerrnin  ,  les  co/.duits  de  che- 
minées qui  peuvent  être  près  dudit  terrain,  félolgnenient 
où  se  tiouvent  les  bdti/nens. 

A  gauche  ,  le  terrain  est  borné  par. . .    Idem, 
.  Au  fond Idem, 

Du   cô'é  de  la  rue  où   et  1  entrée  du    terrain    dont 

s'agit,  se  trouve...  Idem  (^désigner  s  il  y  a  bâtiment 

sur  le   devant   au-desus  de  la  porte-coclière  ;  s'il  y  a 

^passage  de  porte-cochère ,  sa  largeur,  sa  hauteur,  sa 

longueur, 

jVJesurer  le  terrain  dans  toutes  ses  dimensions ,  et 
constater  si  elles  sont  conformes  à  celL'S  indiquées  sur 
le  plan  ,  ou  les  différences  qui  existent  dans  le  ine- 
surjge. 

Constater  si  le  terrain  se  trouve  dans  les  limites  pj-es- 
crites  pour  l^ établissement  des  chantiers  ;  si  l'entrée  en 
est  ou  en  sera Jacile pour  les  charrettes,  oli pourront  sta- 
tionner celles  qui  desserviront  le  chantier  ;  silj  a  queU 
quhôtt'l ,  palais  ou  établissement  ^voisin,  auquel  leclian- 
tier^  le  stationnement  des  charrettes  ,  le  bruit  des  char- 
retiers ,  etc. ,  puissent  nuire. 

De  suite  avons  reçu,  les  déclarations  ci-après  des  pro- 
priétaires et  locataires  principaux  des  batimens  ,  atte- 
nant au,  ou  voisins  dudit  terrain  : 
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1".  Le  S.  {nom,  profession  et  demeure,  situation 
de  Û habitation  relativement  au  terrain  dont  s\igit ;  le- 
quel nous  a  dit...,  rece<^oir  sa  déclaration,  s  il  est 
opposa  t  ou  non  .  et  par  quels  motifs  ,  à  l  établissement 
du  ckaniivr ,  et  a  signé  après  lecture  faite.  . . 

2^.  Idem ,  elc. 

JN'ous  sommes  ensuite  transporté  à  îa  mairie  du 

arrondisf-ement,  à  l'efTet  de  prendre  l'axis  dexM. le  maire 
sur  rélablissement  dout  s'agit ,  couformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  i5  octobre  i8io,  et  à  l'ordonnance 
du  Roi  du  i4  janvier  i8i5.  Avons  trouvé  M.  . . ,  maire 
de  i  arrondissement,  ou  M.  .  .,  adjoint  du  maiie,  au- 
quel ayant  donné  connaissance  du  motif  denotve  trans- 
port ,  il  nous  a  dit.  .  . ,  el  a  sig^ié  aju'ès  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi  ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  résul'e  dvj  tout  ce  que  dessus 

que 

YlUl 

•2".  ^  c^t  des  circonstances  gui  I  ésultent  des  localités  ;  des 
etc.  I  appositions,  de  leurs  motifs,  et  leur  plus  ou  moins  de 
\fondement. 
INous  estimons  que  l'établissement  d'un  chantier  de 
bois  de  chaulTage  sur  le  terrain  dont  s'agit  peut  être 
autoj'isé  ; 

Ou  bien  ,  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  autorisé,  par  les 
molifs  ci-dessus  exposés. 

Ou  bien  ,  peut  être  autorisé  ;  mais  sous  la  condition 
V  indiquer  les  dispositions  quil  pourrait  être  convenable 
défaire). 

^^  toul  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verba.,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police,  en- 
semble ics  ])ièces  qui  nous  avaient  été  communiquées  , 
et  avoa  signé. . . 


r  '  Bésumé  des  inconvé  .iens  ounon  iîiconvéniens  c^ 
*  '  l;j7'é^e;zte  C établissement  ;  de  la  position  du  terre 
2^'  ^  et  des  circonstances  qui  résultent  des  localités  ;  c 


!32  BOI  BOI 

JN°.  IV.  Permission  proi^isoire  du  préfet  de  police 
pour  tenir  chantier. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le. . . 

IS'ous. . .  , 

Vu,  j°.  rordonnance  de  police  du  27  ventôse  an  X 
(18  mars  1802),  concernant  l'arrivée,  le  dépôt  et  la 
vente  des  bois  de  chauffage. 

2*'.  La  demande  du  S. . .  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  tenir  chantier  de  bois  de  chauffage  sur  un 
terrain  situé. .  . 

Ensemble  le  plan  figuré  dudit  terrain,  avec  indica- 
tion des  dimensions^  lenans  et  aboutissans. 

5°.  Les  observations  de.  . . 

4°.  Le  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo,  ré- 
digé le.  .  .  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  d. . . 

5*.  Le  rapport  d. .  . 

Desquelles  pièces  il  résulte. . . 

Considérant.  .  . 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  1^^.  Il  est  accordé  au  S.  ...  la  permission  de 
tenir   chantier  de  bois  de  chauffage  sur  le  terrain  ci- 
devant  désigné,  aux  conditions  ordinaires  ,  et  en  outre 
à  celle  particulière,  ci-après  énoncée  ]  savoir  : 
De-.. 

Art.  2,  La  permission  définitive  ne  sera  délivré.» 
qu'après  que  la  condition  particulière  ci-dessus  in- 
posée  aura  été  remplie,  et  qu'il  en  aura  été  justifié oar 
un  certificat  du  commissaire  de  police. 

Art.  3.  Il  est  défendu  audit  S...  de  dépof^T  des 
bois  de  chauffage  sur  le  terrain  dont  s'agit,  ju.quà  ce 
qu'il  soit  pourvu  de  la  permission  définitive. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  S.  -^  par  le 
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commissaire  de  police  du  quartier  d.  .  .  ,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  et  uous  le  transmettra. 

Le  commissaire  de  police  et  l'inspeclenr  général  de 
là  navigation  et  des  ports  surveilleront,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  Texécution  des  conditions  imposées  , 
et  nous  en  rendront  compte. 

Jrt.  5.  Amplialion  du  présent  sera  adressée  au  com- 
missaire de  police,  et  à  l'inspecteur  général  de  la  na- 
vigation et  des  ports. 

Le  préfet  de  police... 

IN'o.  V.  Procès-verbal  de  notification  de  rarreté  ci-dessus 
par  le  commissaire  de  police.  —  En  tête  du  procès^ 
verbal,  copie  littérale  d.e  V arrêté  ci-dessus. 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  . . 

Nous. ..,  avons  par  le  présent  notifié  Farrété  ci- 
dessus  ténorisé  de  M.  le  préfet  de  police,  et  laissé  copie 
d'icelui ,  avec  ces  présentes ,  au  S. .  . ,  en  son  domicile, 
en  parlant  à  sa  personne,  ou  à.  .  .,  qui  s'est  chargé  de 
lui  remettre  ladite  copie. 

Et  avons  de  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  ledit  S.  .  .  a  signé  avec  nous. 

r\o.  YI.  Certificat  du  commissaire  de  police  ,  que  la 
condition  particulière  a  été  remplie  (sur  |  ap.  libre). 

Quartier  d. . . 
Du... 

IN  eus. .  . ,  certifions  que  le  S.  . .,  qui  avait  demandé 
la  permission  de  tenir  un  chantier  de  bois  de  chaufllige 
sur  un  terrain  situé.  . .  ,  a  satisfait  à  l'arrêté  de  iM.  le 
préfet  de  police  du .  . .,  dont  nous  lui  avons  fait  la  no- 
tification et  laissé  copie  le.  .  .  ,  et  qu'il  a  rempli  la  con- 
dition particulière  prescrite  par  cet  arrêté. 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  piésent,  qui  sera 
transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  et  avons  signé.  . . 
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N^.  TU,  Permission  définitive  du  préfet  de  police  pour 
tenir  chantier  de  bois  de  chaujja^e. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  . . 

Nous. . . 

Vu  1^.  la  Jernande  du  S. .  .,  tendante  à  ce  qu'il  lui 
soit  permis  de  tenir  chantier  de  bois  de  chaullage  sur 
un  terrain  situé.  .  . 

Ensemble  le  plan  figuré  dudit  terrain,  indiquant  ses 
dimensious,  lenans  et  abuutissans. 

2^.  Le  procès-verbal  de  conimodo  et  inconunodo, 
dressé  le.  ..  ,  par  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier d.  .  . 

30.  Et  le  rapport  du  contrôleur  général  du  recense- 
ment et  du  mesurage  des  bois  et  charbons,  en  date  du .  .  . 

Permettons  audit  S. .  .  de  tenir  un  chanlier  de  bois 
de  cliauflage  sur  le  terrain  dont  s'agit.  .  . ,  à  la  charge 
par  ledit  S...  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens 
de  police  concernant  le  commerce  et  l'îndu'^trie  en 
général,  à  ceux  relatifs  aux  bois  de  chauffage,  et  spécia- 
lement à  l'ordonnance  du  27  ventôse  an  X  (18  mars 
1802). 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
révoquée,  et  le  chantier  fermé,  eaiis  préjudice  des  au- 
tres mesures  de  police  administrati\e,  et  des  poursuite* 
devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission  nesera  valable  que  pour  la  per- 
sonne y  dénommée  ;  elle  sera  présentée,  dans  les. . .  jours 
de  sa  date,  au  commissaire  de  police  du  quartier  d.  .  .  , 
au  contrôleur- général  du  recensement  et  du  mesuragedes 
bois  et  charbons,  et  à  riiispecieur-général  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  qui  l'enregistreront  et  en  prendront 
extrait,  savoir  :  le  commissaire  de  police,  pour  main- 
tenir le  bûu  ordre  et  la  sûreté;  le  contrôleur-général  et 
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rinspecleur-géuéral,   pour  surveiller,   en   ce   qui   les 
concerue,  1  exécution  des  conditions  imposées. 

Le  p.réfet  de  police  ,  . . . 
Vu  et  enregistré  au  bureau  de   police  du  quartier 
d  . . .,  à  Paris >  le  .  . . 

Le  commissaire  de  pnlice  ,   .  .  . 
Enregistré  par  le  contrôleur-général  du  recensement 
et  du  mesuragedesboiset  charbons,  et  par  Finspecteur- 
général  de  la  navigation  etdes  ports.  A  Taris,  le  . .  . 

Nota.  Les  permissions  pour  tenir  chantier  dans  une  des  communes 
rurales  du  rasort  de  la  préfecture  de  police ,  sont  visées  et  enregis- 
trées par  les  maires. 

N®.  VIII,    Permission    du  préfet    de  police  pour  tenir 
chantier  à  l  Lie  Louviers,  à  Paris, 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  . .  . 

Nous,    .  .  . 

A  ù  la  demande  du  S.  .  .,  tendante  à  obtenir  la  per- 
mission de  déposer  et  vendre  clés  bois  de  cliauûage  dans 
Tisle  Louviers  ,  (  désignation  de  la  place  ). 

Permettons  audit  S. .  .,  de  déposer  et  vendre  du  bois 
neuf  à  brûler  dans  Tisle  Louviers  ,  sur  remplacement 
sus-désigné  ; 

A  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  réglcraens 
concernant  le  commerce  et  1  industrie,  et  spécialement 
aux  ordonnances  des  27  ventôse  an  X  (  i  8  mars  1  802  ), 
et  4  î^iai  1812. 

Le  tout  sous  peine,  etc., (comme flwV'^.  J^I ci-dessus\ 

La  présente  permission  ne  sera  valable  que  pour  la 
personne  y  dénommée;  elle  sera  présentée  dans  les  . .  . 
jours  de  sa  date,  au  commissaire  de  police  du  quartier 
de  l'arsenal ,  et  à  Finspecteur-général  delà  na\igali'jn 
et  des  ports,  qui  Fenregistreront  ,  etc.,  [comme  au 
i\'^.  n ci-dessus). 
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K^.  IX.  Permission  du  préfet  de  police  pour  veiidre 
du  bois  flotté  av-ant  quarante  jours  de  sa  mise  en 
chantier. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  .  .  . 

Nous,  . . . 

\û  la  demande  du  S.  .  . ,  tendante  à  obtenir  la  per- 
mission de  vendre  [désignation  de  ^espèce  et  quantité 
de  bois  ,  du  lieu  oii  il  est  déposé  ,  etc.  ). 

Permettons  audit  S.  . .«  <^^^  vendre  dès  à  présent  au 
public  lesdils  bois,  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  fixé  par  l'article  4»  <lti  l'ordonnance 
de  police  du  27  veutose  an  X  (  18  mars  1802). 

A  la  cbarge  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemensde 
police  concernant  le  recensement,  le  mesurage  et  la 
vente  des  bois  à  brûler,  et  notamment  à  l'ordonnance 
précitée. 

La  présente  sera  remise  par  le  sus-nommé  à  l'inspec- 
tr  ur  du  recensoment  et  me;  urage  des  bois  et  charbons 
de  l'arrondissement  .  .  . ,  pour  qu'il  veille  à  l'exécution 
des  conditions  imposées,  et  qu'il  en  rende  compte  au 
contrôleur-général  des  bois  elchaïbon. 

Le  préfet  de  police ,   .  .  . 

Le  contrôleu: -général  du  recensement  et  du  mesu- 
]'age  des  bois  et  charbon?.   .  . . 

jNo.  X.   Permission  du  préfet  de  police  pour  sortir  d\ui 
chantier  du  bois  à  brûler,  sans  mesurage  préalable. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  .  .  . 

Kous,  .  .  . 

Yù  la  demande  du  S.  .  .,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  sortir  du  cliantier  . .  . ,  la  quantité  de 
, .  ._,  pour  être  conduits  .  .  . 
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Permettons  audit  S.  .  .^  défaire  sortir  du  chantier 
ci-dessus  désigné,  et  sans  mesurage  préalable  les  bois 
. . .  dont  s'agit  ,  pour  être  conduits  .  .  . 

Sous  les  conditions: 

1^.  De  ne  comprendre  dans  cette  fourniture  aucuns 
bois  venus  en  trains ,  à  moins  qu'ils  n'ajent  séjourné 
au  moins  quarante  jours  dans  le  chantier  ; 

2^,  De  n'en  point  faire  transporier  ailleurs  qu'à  la 
destination  indiquée; 

5".  De  n'effectuer  cette  fourniture  à  ladite  destina- 
tion, qu'en  présence  d'un  préposé  au  recensement  et 
mesurage  des  bois  et  charbons,  lequel  assistera  au  me- 
surage  qui  serait  requis  par  l'acheteur  dans  son  domicile; 

4^.  Et  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de  po- 
lice concernant  le  recensement  et  mesurage  des  bois  et 
charbons  ,  et  le  chargement  des  toitures. 

La  présente  sera  remise,  etc.,  (comme  au  N°.  IX ci- 
dessus^. 

N».  XI.   Contraventions  d^un  marchand  de  bois ,    dans 
son  chantier  ou  place  de  vente. 

Elles  peuvent  avoir  pour  objet  y  savoir: 

i«.  Piles  de  bois  placées  à  moins  de  distance  que 
einq  mètres  environ  des  bdtimens  ou  clôtures.  Ou 
dépôt  c[ objets  dans  lesdits  espaces.  Ordonnance  du  prefet 
de  police  du  27  ventôse  an  X(  18  mars  1802  j,  art.  29  ; 

2^.  Défaut  de  solidité  des  p  iles  de  bois  ou  de  leur 
formation.  Idem  ,  art.  5i   ; 

5°.  Hauteur  des  piles  à  plus  de  dix  mètres  et  demi. 
Idem,  art.  3  1  et  52   ; 

4°.  mélange  de  diff^ér entes  qualités  de  bois  dans  les 
piles.  Idem,  art.  33  ; 

5"^.  Défaut  d' écrlteaux  aux  piles ,  pour  indiquer  Fes- 
pèce  de  bois.  Idem,  art.  35  ; 

G*.  Abattage  des  piles  sans  précaution  ;  ou  ,  piUs 
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(Vaile  réservées  ,  au  lieu  de  les  rendre.  IcL  m,  avl.  55  ; 

^".  Tnage  du  bois  de  raje  ,  sous  prétexte  de  le  ré-* 
server  pour  les  charrons  ou  autres  ouvriers.  Id.,  art.  5)  ; 

8°.  Pente  du  bois  flotté  avant  quarante  jours  de  sa 
mise  en  chantier.  Idem,  arl.  I^i  ; 

()0.  Nesurage  du  bois  dais  des  mesures  non  étalon- 
nées, ou  non  poinconîiées.  Idcm^avl.  43  ;  ou.  sans  sous- 
traits de  chaque  coté  de  la  mesure.  Id^rn  arl.  4;  ;  ou , 
bois  trop  court  mis  dans  la  nienibrnre.  ïdt  jii,  arl.  5i  ; 

io°.  Refus  de  vendre  en  détidl  les  fagots  de  bois  de 
menuise  et  Icsjalourdes,  Idem,  arl.  54  ; 

jjo.  Bois  coursins  ,  torlil/ards  ou  difectueux  ,  non 
empilés  séparément .  ou  sans  écrite. m  ,  ou  n'ayant  pas 
été  déclarés  à  la  préjecture  de  police.  Aire  lé  du  prel'et 
de  police  du  97  seplembie  1810. 

12**.  Place  de  vente  à  l'isle  Louviers ,  occupée  sous 
un  nom  interposé.  Ordouuanccdu  picfe.  de  police  du  4 
mai  1812  ,    art.  10  : 

i3''.  Bois  déposés  a  lisle  Louviers  sur  une  place  de 
i^ente  ,  autres  que  ceux  désignés  en  la  permission  deli- 
nrée au  marchand.  Idem,  arl.  i  :>  ; 

1 4°.  Bois  placés  ,  même  sous  prétexte  de  montre,  sur 
les  berges  ,  et  dans  les  rues  et  ruelles  de  liàle  Louviers. 
Idem,  art.  1  4  ; 

i5".  Théâtres  à  Fisle  Louviers  excédant  seize  mètres 
de  hauteur.  Idem,  arl.  17  ; 

16°.  Bois  sortis  de  Fisle  f.ouviers,  pour  être  conduits 
dans  un  autre  chantier.  Idem,  arl.  21. 

Procès  verbal  du  commissaire  de  police  dans  les  cas 
ci-dessus,  (sur  papier  lib.e.  Yisé  pour  valoir  timbre 
et  enregistré  par  débet). 

L'an  .  .  .  et  le  .  .  .  heure  d  .  .  .  . 

Devant  nous  .  .  . ,  s'est  présenlé  le  S ... ,  préposé  au 
vecensement  et  mesuiage  des  bois  et  charbons  pour  Var- 
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roiidissemenl  de  .  .  . ,  demeurant  ...  ;  lequel  nous  a  dii 
qu'il  y  a  un  instant ,  exerçant  sa  surveillance  dans  le 
chantier  de  bois  de  cliaufîage  dit  le  chantier  .  .  .,  situé 
...,  et  tenu  par  le  S...  ,  maicliand  de  bois,  de- 
meu'ant  ....  il  a  remai-qué  (  détail  du  fait  )  ,  ce 
qui  constitue  une  cou traveii lion  à  (  citer  C article  de 
ï ordonnance  et  autres  régleniens  antérieurs,  ainsi  que 
la  peine  prononcée)  ,  qu'il  en  a  prévenu  ledit  S.  .  .,  et 
la  invile  à  .  .  .,  ce  à  ([uoi  ledit  S.  .  .  s'est  refusé.  Pour 
quoi  le  comparant  requiert  notre  transport  dans  ledit 
chantier,  à  l'ellet  de  constater  ladite  contravention,  et 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  cesser. 

A  quoi  obtempérant ,  nous  sommes  transporté  dans 
le  chantier  sus-indiqué,  accompagné  dudit  S.  .  .  ,  où 
étant  avons  en  effet  remarqué  et  constaté  ...  ;  et  de 
suite  avons  fait  sommation  au  S.  .  .,  tenant  ledit  chan- 
tier .  en  parlant  à  sa  personne,  oa  au  S.  .  ,  le  représen- 
tant ,  de  sur-le-champ  ...  ;  ce  à  quoi  ledit  S.  . .,  a 
satisfait;  ou  bien  ,  ce  que  ledit  S.  .  .  a  refusé  de  faire  , 
en  nous  observant  {  recevoir  son  dire ,  elle  lui  faire 
signer). 

S'il  parait  fondé  ,  le  commissaire  peut ,  s  il  ny  a  pas 
péril  dans  la  demeure  ,  suspendre  Feorécution  et  en  ré- 
férer à  M.  le  préfet  de  police,  à  qui  il  adresse  son  procès- 
ojerbal ,  faisant  mention  du  mérite  des  observations ,  et 
du  référé. 

Si  le  dire  du  marchand  de  bois  nest  pas  fondé ,  le 
commissaire  de  police  continue  ainsi  ;  nonobstant  la- 
quelle observation,  et  attendu  qu'elle  n'est  point  fondée, 
avons  à  1  instant  (  indiquer  les  dispositions  prises  pour 
faire  cesser  la  contravention)  ;  le  tout  aux  frais^  risques 
et  périis  dudit  S.  .  .,  et  de  la  marchandise. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
Yc;bal  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet   de  police;    er. 
Tome  IV.  9 
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altenclu  qu'il  y  a  contravention  à  un  règlement  de  po- 
lice légalement  rendu,  disons  que  ledit  S.  .  .,  sera  tra- 
duit au  tribunal  de  police  ,  pour  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  être  prononcé  contre  lui  telles 
condamnations  qu'il  appartiendra  et  avons  signé  ainsi 
que  le  S .  {le préposé ) . 

ISjO.  XII.   PeJinission  du  préfet  de  police  y   pour  f air  a 
sortir  de  Paris  ,  du  bois  de  chauffage. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  ... 

Nous,  . . . 

Vu  la  décision  .  .  .,  sur  la  demande  du  S.  .  . 

Permettons  audit  S .  .  . ,  de  faire  descendre  de  la  com- 
mune de  ,  .  . 

A  la  charge  par  ledit  S. .  . ,  de  se  conformer  aux  lois 
concernant  l'octroi  municipal  de  bienfaisance ,  et  celui 
de  la  navigation. 

La  présente  permission  délivrée  au  S.  .  .,sera  remise 
par  lui  à  l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  des 
ports  >  qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution. 

Elle  ne  pourra  valoir  au  delà  de  .  .  .  jours,  à  compter 
de  celui  de  sa  date. 

Il  en  sera  donné  connaissance  à  la  régie   de  Toctroi 

municipal. 

Le  préfet  de  police,  . .  • 

N^.   Xni.   Permission  du  préfet  de  police,  pour 
décharger  des  bois  hors  de  Paris. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le  . . . 
Nous ,  . . . 

Vu  la  décision  d  .  .  . ,  sur  la  demande  du  S .  . . 
Permettons  audit  S.  . .,  de  faire  décharger  . . . 
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La  présente  permission  délivrée  au  S.  .  sera  ra 
lui  remise  à  l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  des 
ports  ,  qui  est  charge  de  veiller  a  son  exécution,  et  d'en 
rendre  co^np te. 

Le  préfet  de  police,  .  .. 

^^•^l^.  Permission  duprèfet  de  police,  pour  trans- 
porter du  bois  de  chauffage  d\n  port  à  une  destin 
nation  particulière  indiquée, 

PllÉFECTUBE    DE    POLICE. 

T,^  Paris,  le  .  .  . 

iSous  ,  .  .  . 

VA  la  demande  du  S. . .,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  transporter ,  du  port  d  .  .  .  •  a 
dans.......  bois  à  brider.  ■  •  ■ ,    ou 

dontT!'t":,'  "'^"  ?•  •  •'  "^^  ^''"■^  transporter  les  bois 
dont  s  agit ,  du  port  d  .  .  .  a  . . . ,  ou  dans  .  .  . 

Aux  conditions  suivantes  : 

1°.  De  n'embarrasser  eu  aucune  manière  la  circu- 
la  lion; 

2».  De  faire  faire  sans  discontinuer  le  déchargemct 
et  1  enlèvement  du  bois,  sans  qu'il  puisse  en  être  déposé 
m  mesure  sur  la  berge  ;  '■ 

3".  De  n'en  point  faire  conduire  ailleurs  qu  a  la  d-.- 
tiuation  indiquée; 

4°.  De  n'y  faire  transporter  en  même  tems  aucuns 
DOIS  venus  en  trains  ; 

5°.  Et  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemensde  police 
concernant  a  navigation ,  l'octroi ,  le  recensement  des 
bois  et  cliarbons,  et  le  chargement  des  voitures. 

I-e  préfet  de  police ,  . .  . 

L  inspecteur-général  de  la  navigation  et  des  ports. 
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N".  XV.  P'eiitcaii.cUlail  des  falourdes, fagots  et  cotrets. 
'..-  Certificat  du  commissaire  de  police  pour  en  obtenir 
la  pennission ,  {sur  papier  libre). 

Quarlier  d  .  .  . 

Du  ...  ,       , 

Nous ,  .  .  .  cei-Lilious  que  le  S ... ,  marcliancl  ...  eu 
hounquc  ,  rue  .  .  . ,  u«.  .  .  . ,  s'est  prëcenlé  cejourd'hui 
devaul  nous,  et  uous  a  déclare  qu'il  est  dausl  mteulioa 
de  vendre  eu  détail  daus  sa  boutique  ,  des  falourdes  , 
cotrets  et  fagols,  en  se  conformaut  à  cet  égard  aux  lois 
etréglemens  de  police  ,  et  qu'il  a  cousig.iéeu  uosniaius 
la  somme  de  ... ,  pour  le  coût  de  la  ].erm.ssiOU  qu  il 
désire  obtenir  à  cet  effet;  comme  aussi,  que,  veribca- 
tiou  faite  des  localités,  nous  n'avons  reconnu  aucun 
inconvénient  sous  le  rapport  du  feu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,   qui  sera 
transmis  à  M.  le  ])réfet  de  police. 
^      Fait  en  notre   bureau  de   police,   à  Tans,  les  jour, 

mois  et  an  que  dessus. 

Le  commissaire  de  police  ,    .  .  . 

ISO.  XVI.   Permission  duprrfel  de  police ,  pour  la  i^entc 
au  rc^ral ,  desfalourdcs ,  cotrets  etjagots. 

rRÉFECTUiiE  DE  Police. 

Paris,  le  .  .  . 

DWés'kdéclaration  faite  par  le  S.  .  .,   demeuranf 

.quattier  d  .  .  .  ,  qu'il  est  dans  Pintention  de  vendre 

au  détail,  dans  sa  boutique,  desfalourdcs,   cotrets  et 

'permettons  audit  S.  .  .,  de  vendre  dans  sa  boutique, 
dos  falourdes  ,  cotrets  et  fagots. 

K  la  cbari^e  de  se  conformer  aux  lois  et  reglemens  de 
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police,  conceriianl  le  commerce  ,  et  à  ceux  relatifs  a  ia. 
vente  du  bois  de  chaulTage,  iiotammeiiL  à  i  ordunuauce 
du  2  i  ventôse  an  XI  (  i  2  mars  i8o5  ). 
.  Le  tout  à  p.eiiie  de  voir  la  présente  susi.eudue  ou  ré- 
voquée, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  polire 
administrative,  et  des  poursuitesdevanlles  tribunaux. 

La  présente  permission  ,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée,  dans  les  trois 
jours  de  sa  date,  au  commissaire  de  police  du  quartier 
d  .  .  .  ;  qui  la  visera. 

Le  préfet  de  ])olice,  .  .  . 

^  ù  au  bureau  de  police  du  quartier  d  .  .  .,  à  Paris, 
le  ... 

Le  commissaire  de  police,  .  .  . 

!S^.X^II.    Contra^'ciiiions  des  rcgiritic/'s.    —    Pî'occs- 
verhal  du  coinniissaire  de  police  (sur  papier  libre). 

L'an, ...  et  le ...  ,  heure  ...  d .  .  . 

^îous,   ... 

Etant  à  exercer  notresurveilîance  cliezlesmarchaîids 
en  détail  de  falourdes,  cotrets  et  fagots,  domiciliés 
dans  notre  quartier,  et  étant  accompagné  d  .  .  . 

Sommes  entré  chez  le  S.  .  .,  ntarchand  ...  en  bou- 
tique rue  ....  \\°.  ...,  et  vendant  en  détail  des  ta- 
lourdes  ,  cotrets  et  fagots,  en  vertu  de  la  permission 
qu'il  en  a  obtenue  de  M.  le  préfet  de  police;  avons  re- 
marqué et  constaté  .  .  . 

Ou,  qui!  avait  en  magasin  une  grande  quantité  de 
b(>is  ujeuf.  ou  flotté,  ou  blanc,  et  bien  au-delà  de  seize 
bières,  ce  qui  est  une  contravention  à  1  article  5  de  l'or- 
donnance du  29  septembre  1784:,  qui  ])rononce ,  dans 
ce  cas,  000  fr.  d'amende,  et  à  l'article  5  de  Tordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police  du  2  1  ventôse  an  XI  (  1  2  mars 
i8o5). 

Ou  ^  qu'il  vendail  du  bois  de  chaullage  au  stère,  ou 
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aulieraenl  qu'à  la  falourde  ,  en  contravention  à  l'article 
4  de  l'ordonnance  de  M.  Je  préfet  de  jjolice  du  21  ven- 
tôse an  XT  (  1  2  mars  i  8oj  ). 

Ou  ,  que  leslalourdes  qu'il  débite  étaient  composées 
de  diverses  espèces  de  bois  ;  ou  n'avaient  que  .  .  .  cen- 
timètres de  circonférence  au  lieu  de  quatre-vingts;  ou 
n'avaient  que  .  .  .  centimètres  de  longueur,  au  lieu  de 
cinquante-cinq  à  cinqurtute-buit  ;  ce  qui  emporte  une 
amende  de  loofi, ,  «xix  termes  de  l'article  2  de  Tordon- 
nance  du  29  septembre  1784,  rappelée  en  l'ordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police  du  2  1  ventôse  an  XI  (  1  2  mars 
i8o3).  Laquelle  contravention  est  aussi  prévue  par 
l'article  6  de  la  même  ordonnance  du  29  septembre 
1784,  et  par  l'article  /^i^  du  Code  pénal. 

Ou,  qu  il  y  avait  chez  lui ,  exposées  en  vente,  des 
lalourdes  de  perches  n'ayant  que  ...  de  longueur  ,  au 
lieu  d'un  mètre  quatorze  centimètres;  ou  ...  de  cir- 
conféjence  ,  au  lieu  d'un  mètre  ;  ce  qui  donne  lieu  à 
une  amende  de  ooofr.,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance  du  29  septembre  1  784  ,  rappelée  par  l'ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de  police  du  2 1  ventôse  an  XI  (  1  2 
mars  i8o5).  Laquelle  contravention  ,  etc  ,  (^  comme  ci- 
dessus). 

Ou,  qu'il  vendait  des  fagots  de  mcnuise  n'ayant  que 
...  de  longueur,  au  lieu  d'un  mètre  quatorze  centi- 
mètres; ou  .  .  .  de  grosseur,  au  lieu  de  soixante-dix 
centimètres  ;  ce  qui  est  une  contravention  prévue  ])av 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  29  septembre  1784  ,  et 
par  l'article  8  de  celle  de  M.  le  préfet  de  police  du  21 
ventôse  an  XI  (  1  2  mars  i8o5  ).  Laquelle  contravention 
est  aussi  prévue  ,  etc.,  {comme  ci-dessus). 

Ou,  qu'il  vendait  des  fagots  de  bois  taillis  ,  n'ayant 
que  ...  de  longueur  ,  au  lieu  d'un  mètre  quatorze  cen- 
timètres; ou  ...  de  circonférence  au  lieu  de  quatre- 
vingts  centimètres  ;  ou,  qui  n'ëlaient  par  garnis  de  leurs 
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paremens,  ou  n'étaient  remplis  en-dedans  que  de 
feuilles ,  au  lieu  de  bois .  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  de  Farrctdu  lo  juin  i633,  rappelé  par  l'article 
9  de  l'ordoDuauce  de  _AI.  Je  préfet  de  police  du  21  ven- 
tôse an  XI  (  1  2  mars  i  8o5  ).  Laquelle  contravention  est 
aussi  prévue,  etc.,  (  comme  ci-dessus). 

Ou,  que  les  cotrets  exposés  en  vente  n'avaient  que 
...  de  longueur,  au  lieu  de  soixaute-six  centimètres  ; 
ou  ...  de  circonférence,  au  lieu  de  cinquante  centi- 
mètres, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2  de  l'arrêt 
du  10  juin  1  ÇiZù  ,  et  par  Tarlicle  5  de  lordonuance  du 
2  juillet  1741  ,  rappelés  en  Fart.  10  de  celle  de  M.  le 
préfet  de  police  du  21  ventôse  au  XI  (  1  2  mars  i8o3  ). 
Laquelle  contravention,  etc.,  {comme  ci-dessus). 

Ou,  que  la  chaîne  dont  il  se  sert  pour  mesurer  lesdits 
cotrets,  fagots  ou  falourdes,  n'a  pas  les  dimensions  et 
graduations  voulues  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  21  ventôse  an  XI  (12  mars 
i8o5);  ou  n'est  pas  vérifiée  ou  poinçonnée;  pourquoi 
l'ayons  saisie  comme  fausse  mesure,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  l'article  420  du  Code  pénal. 

Et  par  ledit  S.  .  . ,  nous  a  été  dit  ...  et  a  signé  après 
lecture  faite.  .  .  . 

Contre  laquelle  réponsenous  avons  fait  toutes  réserves 
et  protestations  de  droit,  et  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal  de  contravention, contre  ledit  S.  .  .,  pour 
y  être  donné  telles  suites  que  de  droit  par  voie  de  simple 
police,  ou  par  voie  de  police  correctionnelle,  {suivant 
les  cas),  etavons  signé,  ainsi  que  ledit  S...,  nous 
assistant. 

ISo.  XVIII.    rente  et  colportage  de  bois  de  chauffage 
dans  les  rues.  —  Procès-verbal  du  commissaire  de 
/;o/z're(  sur  papier  libre). 
L'an,  ...  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 
^ous,  .  . .,  éiaul  en  surveillance   dans  l'ctendae  de 
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DOtre  quartier,  accompagné  d  .  .  .,  poiu'»  le  iiiaiiilieii 
des  lois  et  réglemens  de  police,  avons  rencontré  dans 
la  rue  .  .  . ,  une  cliarrelte  attelée  d  .  .  .  clieva  .  .  .  ,  et 
chargée  de  bois  de  cliaulFage  ,  neuf,  oa  flotté  >  ou  blanc, 
ou  de  fagots  et  colrets,  ou  de  falourdes,  et  conduite  par 
un  individu  qui  criaitson  boisa  vendre;  cequiest  une 
contravention  à  l'ordonnance  de  police  du  i3  nosembre 
1787,  rappelée  ])ar  Fordoiinauce  de  M.  le  préfet  de 
police  du  21  ventôse  an  XI  (  12  mars  180.I  )  ,  et  qui 
défend  de  vendre  et  colporter  dans  les  rues  aucune  es- 
pèce de  bois  de  chaulfage,  à  peine  de  conlitication  cl  de 
ioo  fr.  d'amende. 

Pourquoi  avons  fait  arrêter  ladite  charrette,  laquelle 
était  garnie  d'une  plaque  portant  .  .  .  ,  et  Tavons  fait 
conduire  près  de  notre  bureau  avec  son  conducteur; 
oivétant ,  et  sur  nos  iiiterpellations  ,  ledit  conducteur 
nous  a  dit  [noms,  prénoi/is,  dge  ,  profcssioti  eLdoniicilc, 
à  qui  appartient  la  charrette ,  doit  provient  le  bois , 
etc.  ),  et  a  signé  après  lecture  faite. 

De  suite  ayant  fait  mesurer  les  falourdes  ,  fagots,  ou 
cotrets  ,  étant  dans  la  charrette  dudit  S.  .  . ,  ils  se  sont 
trouvés  des  dimeniions  prescrites  par  les  réglemens  d(î 
police,  ce  qui  ne  laisfe  subsister  que  la  contravention 
à  l'ordonnance  de  police  précitée  du  i5  novembre  1  7 «S 7 
précitée  ,  qui  prononce  dans  l'espèce,  la  conûscatiun 
et  100  fr.  d'amende. 

Ou  hieriy  ils  se  sont  trouvés  de  dimensions  au-dessous 
de  celles  ]>rescrites  jar  les  réglemens  de  police  ,  délit 
prévu  par  l'article  6  de  l'ordonnance  de  police  du  29 
septembre  1  784,  qni  prononce  dans  l'espèce  une  amende 
de  5oo  fr.,  ladite  ordonnance  rappelée  en  celle  préciîée 
de  M.  le  préfet  de  police  du  21  ventôse  an  XI  ;  lequel 
délit  est  aussi  prévu  implicitement  par  l'article  42.3  du 
Code  pénal  relatif  aux  marchands  qui  trompent  les 
acheteurs  sur  la  nature,  la  qualité,  ou  la  quautilédes 
-  marchandises. 
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Pourquoi  avons  de  ce  que  dessus  rédige  coîilri*  iv.^ît 
S.  .  .  j  le  préfeiit  procès-verbal  qui  sera  traiisrais  à  qui 
de  droit,  pour  y  être  donné  suite,  dans  le  premier  cas  ^ 
par  voie  de  simple  police,  conformément  à  Fiiistruc- 
lion  de  M.  le  préfet  de  police  du  i  5  juillet  i8j  8  ;  driTis 
le  deuxième  cas  ,  par  voie  de  police  correctioniK  lie. 

Dans  les  deux  cas ,  à  l'égard  de  la  marcliaiidise , 
l'avons  fait  conduire  dans  ladite  charrette,  sous  bjuue 
escorte  et  accompaguée  dudit  S.  .  . ,  à  Fislo  Louviers  , 
où  la  maicliandise  sera  déposée  et  consignée  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  aumoven  de  laquelle 
corisignation  ,  dont  il  sera  donné  certificat  audit  S.  .  ., 
[la  Toiturier),  ce  dernier  sera  renvoyé  libre  avec  sa 
clîarrelîe  et  son  clieval  ;  le  tout  conformément  à  1  ins- 
truction de  IM.  le  préfet  de  police  du  i  5  juillet  i8i  3, 
et  avons  signé.    .  .  . 

Boisso>"s. 

i\^.  I.   Boissons   corrompues   ou  falsifiées.    —  Procès- 
Terbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre  ). 

L'an,  ...  et  le.  .  .  .    heure  d.  .  .  . 

Nous,  .  .  .  étant  en  surveillance  pour  la  salubriîé  des 
boissons  chez  divers  marchands  de  notrequartier,  accom- 
pagné des  SS.  {noms  et  demeures  de  deux  dégustateurs'), 
tous  deux  dégustateurs,  commissionnés  de  M.  le  préfet 
de  police  et  assermentés  en  justice,  ainsi  qu'ils  nous  en 
ont  justifié;  sommes  entrés  chez  le  S  ... .  marchand  de 
vin  [ou  autres  boissons)  .  rue  .  .  .,  n'^. .  .  .,  ou  élant, 
h'sdits  SS.  .  .,  après  avoir  pré'é  en  nos  mains  le  serment 
prescrit  par  la  loi ,  de  procéder  et  nous  faire  leur  rap- 
port en  leur  honneur  et  conscience,  ont  dégns(é  diii'é- 
rentes  espèces  de  vins  dont  ledit  S.  .  . ,  fait  commerce  ; 
et  ils  nous  ont  fait  rapport,  qu'ils  ont  trouvé  dans 
{désigner  le  local),  un  tonneau  devin  rouge,  dont 
ils  ont  fait  la  d(  gustation,   et  qu'ils  ont  reconnu  être 
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gàlé  et  corrompu  ,  ou  mélangé ,  ou  falsifié  avec  ...  ? 
pour  ...  ;  qu'encore  bien  que  cette  boisson  ne  soit  pas 
nuisible  à  la  santé,  elle  ne  peut  être  livrée  à  la  con- 
sommation ;  ou  bien  ,  mélangé  avec  .  .  .;,  ce  qui  est  nui- 
sible à  la  santé  ;  pourquoi  ils  estiment  ; 

Dans  le  premier  cas ,  que  ledit  tonneau  de  vin  doit 
être  saisi  et  répandu  conformément  à  l'article  477  du 
Code  pénal. 

Dans  le  deuxième  cas  ,  que  ledit  tonneau  de  vin  doit 
être  saisi  et  confisqué  conformément  à  l'article  5  18  du 
Code  pénal. 

Duquel  rapport  lesdils  SS.  .  .  ont  affirmé  la  vérité 
après  lecture  faite  et  ont  signé  avec  nous.  .  .  . 

Et  par  ledit  S.  (  le  marchand)^  nous  a  été  dit  ...  et 
a  signé  après  lecture  faite.  .  .  . 

1  ^.  Si  le  marchand  ne  conteste  point  et  s'en  rapporte 
à  r avis  des  dégustateurs  j  le  commissaire  de  police  Jait 
répandre  le  vin  gâté,  ou  corrompu,  ou  falsifié ,  mais 
non  nuisible  y  et  continue  son  procès-a^er^bal  ainsi  qu  il 
suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  ce 
que  dessus  et  des  autres  parts,  avons  de  suite  et  en 
notre  présence,  en  celle  dudit  S.  (/e  marchajid),  et  en 
celle  des  SS.  (  les  dégustateurs  ),  fait  vider  et  répandre 
dans  la  ruisseau  de  la  cour,  ou  de  la  rue,  le  tonneau 
de  vin  sus-désigné,  et  l'avons  laissé  totalement  vide  ; 
et  attendu  que  ledit  S.  .  .  ,  est  prévenu  d'une  simple 
contravention  de  simple  police,  de  deuxième  classe, 
prévue  par  le  paragraphe  M  de  l'article  47^  du  Code 
pénal  et  par  larticle  476  du  même  Code,  avons  rédigé 
contre  lui  le  présent  procès-verbal,  pour,  ledit  S.  .  . ,  être 
traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  conformément  à  l'art.  1 58  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  et  être ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
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public,  pronfmcé  parle  tribunal  telles  condamnations 
qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé.   .  .  . 

Si  le  vin  est  déclaré  falsifié  et  nuisible  à  la   santé  et 
<juil  ny  ait  pas  réclamation  de  la  part  du  marchand  ; 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  vu  ce 
que  dessus  et  des  autres  parts,  avons  fermé  lierniéli- 
quement  et  scellé  de  notre  sceau,  et  du  cachet  diulit 
S.  .  . ,  représenlant  .  .  ,,  la  bonde  du  tonneau  de  vin 
dont  il  s'agit ,  dont  nous  avons  déclaré  la  saisie  audit 
S.  .  . ,  en  vertu  de  l'article  ô  1 8  du  Code  pénal ,  y  avons 
attaché  une  étiquette  indicative  signée  de  nous  et  dudit 
S.  .  . ,  et  l'avons  fait  transporter  et  déposer  à  la  préfec- 
ture de  police  par  le  ministère  du  S.  .  .,  voiturier  par 
nous  requis,  auquel  nous  avons  alloué  la  somme  de  ,  .  . 
pour  son  salaire,  qui  lui  a  été  à  Tinstant  pavée  par-ledit 
S...,  oiz  que  nous  lui  avons  à  l'instant  payée  sur  le 
refus  qu'eu  a  fait  ledit  S.  .  .,  et  qui  nous  sera  rem- 
boursée sur  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ;  et 
attendu  que  ledit  S.  .  .,  est  prévenu  d'un  délit  de  po- 
lice cori*ectionnelle  prévu  par  l'article  5i8  du  Code 
pénal,  avons  rédigé  contre  lui  le  présent  procès- verbal 
pour  V  être  donné  telles  suites  que  de  droit,  confor- 
mément à  la  loi ,  et  avons  signé.  .  .  . 

2^.  Si  au  contraire  le  marchand  conteste  et  prétend 
que  le  vin  (  ou  autre  boisson  )  .  nrf^uè  par  les  dégusta- 
leurs  .  ji'est  ni  gâté  ,  ni  corrompu  ,  ni  mélangé  ou  fal- 
sfié,  nimdsihle  à  la  santé,  le  comniissaire  de  police  ^ 
après  le  dire  du  marchand ,  continue  son  procès- verbal 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
la  dénégation  dudit  S.  .  .,  de  la  niauvai.-^e  (jualité  du 
vin  dont  s'agit ,  en  avons  extrait  du  tonneau,  deux 
échanlillonsque  nous  avons  mis  dans  deux  bouteilles, 
sur  le  bouchon  desquelles,  coui)é  au  raz  du  goulot  , 
îious  avons  appuie  noire    sceau   sur   lune,    que    nous 
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uvoiis  laissôcaudit  S.  . .,  après  j  a  avoir  attache  une 
ctiquetLe  iudicaliNe  signée  de  nous  et  dudil  S.  .  .,  elle 
cachet dudÎL  S.  .  .,  repré.seiitant  .  .  .,  sur  Tautre  bou- 
teille, que  nous  avons  annexée  au  présent  en  y  altaehaut 
également  une  étiquette  indicative  signée  dudit  S.  .  . , 
et  de  nous;  avons  fermé  hermétiquement  et  scellé  do 
noire  sceau  et  du  cachet  dudit  S.  .  .,  sus-désigné,  la 
Bonde  dudit  tonneau  de  "sin  ,  dont  l'extérieur  sV'.^t 
trouvé  en  bon  état,  sauf  deux  fossets  sur  un  des  fonds^ 
lesquels  nous  avons  coupés  au  raz  dudit  fond  ,  et  avons 
«pposé  notî'e  sceau  sur  la  [)laee  desdits  fossets;  avons 
aussi  attaché  audit  tonneau  sur  l'un  des  fonds,  une 
éîiquette  indicative  sigiiée  de  nous  cl  dudit  S.  .  .  ;  et 
avons  fait  conduire  ledit  tonneau  de  vin  à  la  préfecture 
de  police  par  le  ministère  du  S.  .  . ,  voilurier  ,  etc., 
{  comme  ci-dessus),  sur  la  caisse  de  la  ])réfecture  de 
police  ;  et  sera  notre  présent  procès-verbal  transmis  en 
même  tenis  à  M.  le  préfet  de  police  ;  pour  le  tout  être 
renvoyé  au  tribunal  compétent.  (Le  tribunal  de  simple 
police,  ouïe  tribunal  correctionnel ,  suivant  la  dislinc- 
lion  du  délit  ci-devant  établie). 

?S».  II.    T'cntedr  boissons surla  voiepublicpu'.  —  Procès^ 
ycrhal  du  commissaire  de  police  (sur  pa])ier  libre). 

L'an,  .  .  . ,  elle...  heure  d .  .  . 

Nous,  .  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
pour  le  maintien  des  régleniens  et  ordonnances  de  po- 
lice ,  accompagné  de  .  .  .  ^  avons  trouvé  (  indiquer  dans 
quel  endroit),  un  particulier  qui  exposait  en  vente  et 
débitait  en  étalage  sur  la  voie  publique,  du  vin,  ou 
du  cidre,  ou  de  la  bière  ,  ou  de  l'eau-de-vie  ,  ou  autres 
liqueurs;  le  tout  en  contravention  à  rarrèté  de  police 
du  7  floréal  an  IV  (  2 G  avril  1  796  )  ;  avons  sommé  ledit 
individu  de  nous  déclarer  ses  noms,  profession  et  de- 
meure, el  s'il  a  une  peimission  de  M.  le  préfet  de  police  ; 
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à  quoi  il  nous  a  répondu  se  nommer  .  .  . ,  etc. ...  ;  cl 
attendu  qu'il  ne  nous  a  justifié  d'aucune  permission, 
lui  avons  enjoint  de  se  itîtireret  d^enleverà  Tinstanlson 
étalage,  ses  boissons  et  ustensiles,  avec  défenses  ex- 
presses de  récidiver  ;  ce  à  quoi  il  a  satisfait;  et  attendu 
que  déjà  nous  l'avons  trouvé  en  semblable  contraven- 
tion ,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  injonctions  que 
nous  lui  avions  faites  de  ne  plus  vendre  de  boissons  sur 
la  voie  publique  ;  attendu  aussi  qu'il  embarrasse  la  voie 
publique  ,  contravention  de  simple  police  prévue  parle 
§.IV  de  l'article  47»  du  Code  pénal;  disons  que  ledit 
S.  .  .,  sera  traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de 
la  ville  de  Paris,  conformément  à  l'article  i38  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  pour,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  être  par  le  tribunal  prononcé  telles 
condamnations  qu'il  apj-arliendra  ;  et  avons  signé,  ainsi 
que  ledit  S.  .  . ,  nous  assistant.  ... 

Si  le  délinquant  refuse  de  se  retirer,  le  commissaire 
de  police  peut  le  faire  arrêter,  et  le  faire  conduù'e  avec 
ses  ustensiles  d'étalage  au.  corps  de-garde  le  plus  "voisin 
j'Our  la  rédaction  du  pj^ocès- verbal ,  et  l: envoi  des  bois- 
sons et  des  ustensiles  d'étalage  à  la  pr'éfecture  de  police  : 
le  tout  aux  fixais  du  délinquant,  qui  est  renvoyé  libre. 

Il  est  fait  mention  du  tout  auprocès-i:erhal. 

Bouchers  ,  Boucherie. 

1\^.  I.     Permission  du  préfet  de  police ,  pour  exercer 
la projessioji  de  Boucher,  ci  Para. 

Préfectltre  de  Police. 

Paris  ^  le  .  .  . 
INous,  . . . 

Yù  i".  l'inscription  du  S.  {noms  et  prénoms),  de- 
meurant rue  .  .  .,  n".  .  .  . ,  quartier  d  .  .  .  ;  ladite  ins- 
cription sous  la  date  du  .  . . ,  par  laquelle  il  s'est  soumis 
il  se  conformer  aux  dispositions  de  i'aiTt}lé  du  goii^  -  • 
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neiiient  du  8  vendémiaire  an  XI  (5o  septembre  1802  ), 
])orlant  règlement  pour  Texercice  de  la  proiessiun  de 
Loucher  à  Paris; 

2°.  La  quittance  constatant  que  ledit  S.  .  . ,  a  versé 
le  cautionnement  exigé  par  l'art.  5  de  l'arrêté  précité, 
pour  les  bouchei's  de  .  .  .  classe. 

Permettons  audii  S  ..,  d'exercer  la  profession  de 
Loucher  de  . .  .  classe^  dans  le  quartier  d  .  .  . ,  rue  .  .  . , 
n''.  ...  ; 

Aux  conditions  suivantes  : 

1^.  De  n'acheter  des  bestiaux  qu'aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy ,  et  à  la  halle  aux  Veaux  à  Paris. 

2^.  De  garnir  constamment  son  étal  des  trois  espèces 
de  \iande  ; 

3*^.  De  ne  cesser  son  commerce  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'il  en  aura  faite  à  la  préfecture  de  police, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission; 

4**.  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  concernant 
les  établissemens  de  boucherie,  l'achat  des  bestiaux  et 
la  vente  de  la  viande,  et  notamment  à  l'arrêté  précité 
du  8  vendémiaire  an  XI. 

Le  tout  à  ])eine  d'être  soumis  ,  suivant  l'exigence 
des  cas,  aux  mesures  de  police  administratives  prescrites 
par  les  articles  i  4  et  18  du  susdit  arrêté,  et  d'être  pour- 
suivi conformément  aux  lois  et  ordonnances  de  ])olice. 

La  présente  permission  ,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée ,  dans  les  trois 
jours  de  sa  dale  ,  au  commissaire  de  police  du  quartier 
d  .  ..,  qui  l'enregistrera  et  veillera  à  l'exécution  des 
conditions  imposées. 

Le  préfet  de  police.  .  . 

Yù  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
d  .  .  .  à  Paris  ,1e... 

Le  commissaire  de  police,  . . . 


K«.  II.    Permission   du  préfet   de  police,  pour   tenir 
échaudoir  ou  tuerie  dans  les  villes  et  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police ,  autres  que  Paris. 
Préfecture  de  Police. 

,,  Paris,  ]e.  .  . 

iSous .  .  ., 

Vu  le  mémoire  du  S.  .  .,  par  lequel  il  demande  la 
permission  de  tenir  un  échaudoir  ou  tuerie  dans  la 
commune  d  .  .  .  département  .  .  . 

\û  les  renseignemens  qui  nous  ont  été  transmis  à  ce 
sujet,  desquels  il  résulte  que  cet  échaudoir  est  {situa- 
tion, dimensions  et  dispositions),  et  qu'il  est  Lien  aéré  ; 
que  les  beuveries  sont  suffisamment  grandes  et  en  boa 
état;  que  cet  établissement  peut  être  autorisé  sans  in- 
convénient. 

Permettons  audit  S.  .  .,  d'abattre  des  bestiaux  dans 
1  échaudoir  ci-dessus  désigné  ;  sous  la  condition  expresse 
d  y  entretenir  la  plus  grande  propreté:  de  n'y  faire 
aucunes  nouvelles  dispositions  sans  notre  autorisation 
et  a  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de 
police  ,  notamment  a  notre  instruction  du  26  nivôse 
anXI(  5  janvier  i8o3  ),  surle  commercede  la  boucherie. 
Le  tout  à  peine  de  suspension  ou  révocation  de  la 
présente ,  et  de  la  suppression  de  Féchaudoir  ,  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  police  administrative 
suivant  les  circonstances. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée  sans  délai  au 
maire  de  la  commune  d  .  .  .  .  ,  qui  l'enregistrera  ,  en 
prendra  extrait  et  en  fera  mention  au  bas;  pour,  par 
lui,  maintenir  dans  ledit  échaudoir  la  sûreté  et  la  salu- 
brité, et  surveiller  l'exécution  des  conditions  imposées. 
Le  préfet  de  police  .  .  . 
V  û  et  enregistré  à  la  mairie  d  .  .  .  le  .  .  . 

Le  maire,  . . . 
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^  '.  III.  Permission  du  préfet  de  police ,  pour  tenir  ini 
étal  de  boucherie  dans  une  coimiiune  rurale  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Du  ... 

Nous  ,  . . . 

Yiï  la  clemanJe  du  S.  (  noms  et  profession) ,  demeu- 
ra ol  dans  la  commune  cl  ...  ,  leudanle  a  obtenir  la. 
permission  de  tenir  un  étal  de  Louclierie  dans  la  com- 
nume  d  (  indication  de  remplacement }. 

Et  les  divers  venseignemens  A  nous  transmis  à  ce 
siîjet,  desquels  il  résulle  que  cet  élal  peut  ètre*autorisé 
sans  inconvénient  ; 

Permettons  au  S...  de  débiter  de  la  viande  dans 
l'étal  ci-dessus  désigné,  sons  la  condilion  expresse  de 
Fouvrir  tons  les  jours  ; 

De  le  tenir  exactement  garni  de  viande  de  bonne 
qualité  et  des  trois  espèces  ; 

De  n'y  faire  aucune  disposition  sans  une  autorisation 
sréciale  ; 

Et  à  la  cliarge  de  se  conformer  exactement  aux  lois 
cl  rcglemens  de  police. 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou  ré- 
voquée ,  et  Télal  supprimé  ,  sans  préjudice  des  autres 
mesures  de  police  administrative,  et  des  poursuites, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée^  sera  présenl^ée ,  dans  les... 
jours  de  sa  date  ,  au  maire  de  la  commune  d.  .  .,  qui 
l'enregistrera,  en  prendra  extrait  ^  et  en  fera  mention 
an  bas  ,  pour,  par  lui,  maintenir  dans  ledit  étal  le  bon 
ordre  et  la  salubrité,  et  surveiller  l'exécution  des  coa- 
di lions  imposées. 

Le  ptéfet  de  police. ,  . 
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Vu  et  enregistré  par  nous  maire  de  la  commuue 
de,  .  . ,  le.  .  . 

CO^TRAYE^TIO^S. 

N*'.  I.  fiente  de  luaude  de  boucherie  sur  la  voie  pu* 
bllqui'.  —  Procès-Terbcd  du  commissaire  de  police , 
(sur  jMpier  libre.  A  isé  pour  timbre  et  enregistré  par 
débet). 

L'an ,  eic.  ,  et  le ...  ,  beure  d .  .  , 

INous.  .  .  ,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
pour  le  maintien  des  réglemens  et  ordonnances  de  po- 
lice ,  accompagné  d.  .  ,  ,  avons  trouvé  dans  la  rue.  .  . 
un  particulier  qui  tenait  un  étalage  de  viande  de  bou- 
cliericj  tels  que  morceaux  de  bœuf,  de  mouton,  exposés 
en  vente  sur  une  table  ,  avec  balances  et  poids  ;  le  tout 
en  conti'avention  à  Farticle  o  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police  du  i  5  Divôse  XI  (  5  janvier  i8oj)  ,  qui 
défend  de  vendre  de  la  viande  ailleurs  que  dans  les  etaux 
de  boucherie  et  sur  le  carreau  de  la  balle  à  ce  destiné. 

Lequel  individu  nous  avant  dit  se  nommer  (^07?i5^ 
profession  et  demeure),  nous  lui  avon^fait  injonction  de 
se  retirer  à  1  iustant ,  et  d'enlever  son  étalage  avec  tout 
ce  qui  endé[)end,  sans  pouvoir  le  replacer  sur  aucun 
point  de  la  voie  publique  ;  faute  de  quoi  il  y  sera  par 
nous  pourvu  à  Tinstant  ,  aux  fiais,  risques  et  périls 
dudit  S.  .  .  et  de  sa  marcbaudise;  ce  à  quoi  il  a  j^atisfait 
en  notre  présence. 

Et  attendu  que  le  débit  de  viande  qu'il  faisait  sur  la 
\oie  publique  est  une  contravention  à  un  règlement  de 
police  légalement  rendu,  ce  qui ,  pour  ce  seul  fait ,  le 
rend  passible  des  peines  de  simple  police  ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2'»  avril 
1S19  ;  attendu  aussi  que  ledit  étalage  embarrassait  la 
voie  publi(jue,  contravention  de  simjde  police  [U'evue 
par  le  §.  1\  de  larliclc  471  du  Code  pénal  ;  disons  tfue 
Tome  lY.  10 
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ledit  S.  .  .  sera,  conformément  à  l'article  i38  du  Code 
d'instruction  criminelle,  traduit  au  tribunal  de  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  pour,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ,  être  ,  par  le  tribunal  ,  pro- 
noncé telles  condamnations  qu'il  appartiendra,  et  avons 
signé  ,  ainsi  que  ledit  S .  .  . ,  nous  assistant. 

Si  r  étalagiste  refuse  de  se  retirerai  ci  enlever  son  éta- 
lage',  dise  comme  ci-dessus  jusqu'à  :  ce  à  ^^uoi  ledit  S.  .  * 
s'étant  formellement  refusé  ,  nous,  conformément  à  la 
décision  de  M.  le  préfet  de  police  du  i  8  juin  1 8oG,  avons, 
à  l'aide  de  journaliers  par  nous  requis  (^i  besoinest), 
et  assisté  delà  force  armée  ,  fait  charger  sur  une  char- 
rette (ou  autrement)  tous  les  objets  composant  l'éta- 
lage duditS.  .  .,  ains  i(|ue  les  viandes  ex|, osées  en  vente, 
que  nous  avons  saisies,  composées  de  {désigner  la  quan- 
tité-de  morceaux  de  chaque  espèce  de  ^naride),  et  avons 
fait  transporter  le  tout  au  bureau  de  notre  collègue, 
commissaire  de  police  du  quartier  des  Marchés,  pour, 
à  sa  diligence  ,  Icsdites  viandes  être  pesées  et  vendues 
sur  le  carreau  de  la  Halle  ,  ainsi  que  les  ustensiles  d'éta- 
lage, et  le  prix  en  provenant  être  versé  dans  la  caisse  de 
la  préfecture  de  police,  déduction  faite  des  frais,  à  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  à  l'efTet 
de  quoi  nous  lui  avons  transmis  extrait  de  notre  pré-erit 
procès-verbal,  avec  invitation  de  payer  au  porteur  la 
somme  de.  .  .,  dont  il  se  recouvrera  sur  le  prix  de  la 
rente. 

Et  attendu  que  le  débit  de  viande  sur  la  voie  pu- 
blique ,  etc.  Le  surplus  comme  ci-dessus. 

Si  la  ^viande  est  rendue  par  colportage  dans  les  rues, 
le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide. 

IS^.  Y.  Viandes  insalubres  et  corrompues  exposées  en 
i^ente.  —  Procès -vei'b al  du  commissaire  de  police 
(  sur  papier  libre). 
L'an ,  etc. ,  nous.  .  .  comme  au  modèle  précédent . ,  , 
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accompagne  Je...,  avons  remarqué  dans  la  rue  (Jé«C 
gnerl étalage,  la  boutique  ou  l'endroit  où  est  eaposée 
en  ^,e„te  ,a  ^oiande,  l'espèce  de  viande  et  les  nwrc'au^ 
les  Signes  apparens  de  corruption  ou  d insalubrité    par 
la  couleur,  l odeur,  etc.  ^ 

Ajam  de  suile  inlefpellé  le  marcl^and  de  nous  dé 
clarer  ses  noms,  profession  et  demeure  ,  d'où  provien 
nent  lesdues  vian.les  el  les  canses  de  leur  corruption 
il  nous  a  dit  (recet'oiVjon  f&e).  ^ 

Nonobstant  laquelle  observation,  nous  avons  visité 
et  flaue  scrupuleusement  tous  les  morceaux  de  viande 
exposes  en  vente  ,  parmi  lesquels  se  sont  trouvé,  e-vi- 
demment  corrompus,  gâtés  el  insalubres  (J<^.„^„eW« 
çuanfte  de  morceauoc  et  T  espèce  de  viande) 
Pourquoi  et  attendu  due  ledif  S        «o, 

aélUdesimplepolieepil„pa'::it;ir.r 

de  la  loi  du  ..juillet  ,  7,,  ,  et  par  l'article  6o5  de  là 

loi  du  0  brumaire  an  IV  (  ,3  octobre  ,  ,,5  )     don.  1 

d.sposu,o..sontimp,iei.mentmai„,en:L'J;rr::t^: 
4»4  tlu  Code  pénal;  disons  qu'il  sera  tPAdnif  .  l  . 
de  police  munieipale  de  la^vil.erP^rt   'p^r  'tt 

ledit  S . . .  telles  condamnations  qu'il  appartiendra 

A  I  égard  desd.tes  viandes  sus  désignées,  et  év'dm 
ment  corrompues,  les  avons  saisies  et°eonfi  q.  é"    coT 
formement  aux  lois  précisées,  et  les  avons  (s'iT^Z' 
une  petite  quantué)  fait  transporter  clie,  le  S 
risseur  ,  demeurant. . . ,  pour  Lvir  À  '  ^"" 

-  chiens,  ou  pourêtrXisp        e         "r''!'"  ''^ 

avons  fait  enlever  et  transporter  à  la   nLa.e      '^ 
Jardiu  du  Roi,  pour  servir  A  la  nourriture  des  ani 
maux;  le  tout  conformément  à  la  décision  deVT 
prefetde  police  du  18  juin  .8o(5.  *- 


10. 
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Avons  payé  pour  ledit  transport  la  somme  de.,,, 
dont  le  remboursement  nous  sera  fait  à  la  caisse  de  la 
préfecture  de  police  ,  sauf  au  tribunal  à  la  comprendre 
dans  les  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
contre  ledit  S.  .  .,  el  avons  signé. 

Envoi  des  ^viandes  corrompues  chez  un  écarissear. 

Police  de  Paris. 
Quartier  d. .  . 

Nous  commissaire  de  police  à  Paris,  quartier...  , 
envoyons  au  S.  .  . ,  écarisseur ,  demeurant. .  .  ,  ...  mor- 
ceaux de  viande  de  mauvaise  qualité  par  nous  saisie, 
suivant  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  pour,  lesdiics 
viandes,  servir  de  nouiriture  à  ses  chiens,  ou  être  trans- 
portées et  jetées  à  la  voirie  de  Monlfaucon. 

Le  commissaire  de  police.  .  . 

Envoi  à  la  ménagerie  du  Jardin  du  Roi, 

Comme  ci-dessus.  .  .  ,  envoyons  à  la  ménagerie  du 
Jardin  du  Koi,  pour  servir  à  la  nourriture  des  animaux, 
des  viandes  par  nous  saisies  ,  suivant  notre  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

Le  commissaire  de  police. . . 

Si  le  jnareliand  prétend  que  les  viandes  arguées  de 
corruption  sont  de  bonne  qualité  et  non  corrompues  ,  il 
peut  nommer  sur  le-champ  un  boucher  pour  expert , 
et  le  commissaire  de  police  en  nomme  un  second  ;  les 
experts  examinent  les  viandes  et  donnent  leur  avis. 
S'ils  estiment  unaniînement  que  les  viandes  sont  bonnes ^ 
saluhres  et  non  corrompues ,  le  pj^ocès-verbal  est  clos  , 
et  il  nj  est  pas  donné  suite.  Dans  le  cas  contraire,  il 
est  procédé  comme  ci-dessus  ;  le  procès-verbal  fait  men-^ 
tion  du  tout. 


Ko.  "^  I.  Tuerie  ou  échaudoir,  ou  dépôt  de  viande,  tenu 
clandestinement.—  Procès-verbal  du  commissaire  de 
police  (sur  papier  libre). 

L'an,  etc.  Nous,  etc.  ,  informé  que  le  S.  .  .  {noms, 
profession  et  demeure)  fait  abattre  des  bestiaux  claiules- 

tineraentdansunlocalsituédaDsnotrequartier,rue 

ce  qui  est  une  contravention  au  décret  sur  les  abattoirs 
généraux,  du  i5  novembre  iSo6,  et  aux  ordonnances 
de  M.  le  préfet  de  police  des  i  5  nivôse  an  XI  (  5  janvier 
i8oj  )  ,  et  II  septembre  i  S  j  8  ,  art.  2  ; 

Ou  bien ,  tient  un  débit  clandestin  de  viande  de  bou- 
cherie dans  un  local  situé  dans  notre  quartier  .  rue.  . 
et  qui  n'est  point  un  étal  de  boucherie  reconnu  et  au- 
torisé ; 

Nous  sommes  transporté  accompagné  d.  ..  ,  audit 
local  sus  désigné,  et  que  nous  nous  sommes  assuré  être 
bien  celui  a  nous  indiqué  pour  être  un  abattoir .  ou 
dépôt  de  viande  ,  ou  débit  de  viande  clandestin. 

Si  la  porte  est  fermée  .  le  commissaire  envoie  chercher 

celui  qui  a  la  clef;   si  Fouverture  est  re/usée ,  d  lafoJt 

faire  par  un  serrurier  en  présence  de   deux  témoins , 

tous  trois  requis,  nommés,   qualifiés  et  domiciliés   au 

procès-verbal ,  et  qui  le  signejit. 

Entré  dans  ledit  local  ,  accompagné  comme  dit  est 
avons  trouvé  {indiquer  le  local ,  la  quantité  de  viande  • 
SI  on  Y  abat  des  bestiaux  ;  si  le  local  est  approprié  L 
cet  usage  ;  sU  nest  qu'un  dépôt  de  viande  \  d'oii  elle 
provient;  si  on  j  en  vend  et  débite,  et  autres  circons^ 
tances  de  la  contravention). 

Si  le  propriétaire  de  la  viande  se  trouve  ou  survient 
dans  le  local,  ou  toute  autre  personne ,  U  faut  dire  : 

lit  à   l'instant  s'est  présente  le  S.  {noms,  p renom. s . 
qualité  et  r/^me«7-e) ,  auquel  ayant  donné  connaissance 
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du  motif  de  noire  transport ,  et  sur  nos  iQterj>€llatlons, 
nous  a  dit  et  déclaré.  . .  ,  et  a  signé  après  lecture  faile. 
Nonobstant  laquelle  réponse  ,  et  conformément  à  la 
décision  de  M.  L-  préfet  de  poiice  du  18  juin  1806, 
avons  saisi  les  viandes  sus  désignées,  que  nous  avons 
fait  transporter  au  bureau  de  notre  collègue  commis- 
saire de  police  du  quartier  dts  marrliés  ,  pour,  etc.  , 
comme  il  est  dit  ci  dessus  au  moâtle  1\".  W ,jusqua  : 
sur  le  produit  de  la  vente. 

iS'^*  les  "Viandes  sont  corrompues  et  insalubres ,  con- 
sulter le  modèle  ci  dessus  .   IN^.  Y. 

Si  le  local  est  une  tuerie  ou  écliaudoir  garni  des  ma- 
chines et  ustensiles  nécessaires  a  ïahat  des  bestiaux  , 
le  commissaire ,  après  les  awoir  dêciits  ,  les  fait  dé- 
monter et  mettre  hors  détat  de  servir,  et  les  laisse  dans 
le  local.  S'il  y  a  des  bestiaux  destinés  à  être  abattus  , 
il  eh  signale  l'espèce  et  le  nombre ,  aitisi  que  les  signes 
de  reconnaissance  y  et  en  rend  gardien  responsable  le 
propriétaire  ou  locataire  du  lieu  où  ils  se  troussent ,  jus- 
qu'à ce  quil  soit  ordonné  par  Justice. 

De  tout  ce  que  dtîssus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  que  les  SS.  .  .  susnommés  ,  préseus  à  noire  opé- 
ration ,  ont  signé  avec  nous  après  lectuie  faite. 

Sur  quoi  et  attendu  que  le  S.  {celui  qui  tient  labat^ 
ou  le  dépôt ,  ou  le  débit  de  viande)  esl  contrevenant  à 
un  règlement  de  police  légalement  reudu  ,  ce  qui  le 
rend  passible,  pour  ce  seul  fait>  des  peines  de  simple 
police,  ainsi  que  la  jugé  la  cour  de  cassation  jiar 
arrêt  du  20  avril  1819,  disons  que  conformément  à 
l'article  i38  du  code  d'instruction  criminelle,  il  sera 
traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  , 
être  prononcé  contre  ledit  S.  .  .  telles  condamnations 
qu'il  appartiendra,  et  avons  sjgné. 
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fs^.    yU.    Etal   de  boucher   non    garni  de    viande 
pendant  trois  jours  consécutifs. 

Le  commissaire  de  police  qui  s'aperçoit  quun  étal 
de  boucherie  nest  pas  garni  de  viande  depuis  deux 
jours ,  enfuit  rapport  au  préfet  de  police  ,  qui  prend  , 
s  il  y  a  lieu  ,  un  arrêté  pour  ordonner  la  fermeture  dudit 
étal  ^  conformément  à  F  article  18  de  l  arrêté  du  Gou- 
vieille  m  eut  du  8  vendémiaire  an  X I  {3  o  sept  emblée  i8o2\ 

Procès -verbal   du   coinmissair^e   de  police  pour    la 
fermeture  dudit  étal  (sur  papier  libre). 

L'an  ,  etc.  ,  et  le.  .  .  ,  nous  ,  etc.  ,  pour  l'exécution 
d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  police,  en  date  du.  .  .  , 
dont  la  teneur  suit  :  Libeller  en  entier  l'arrêté. 

Nous  sommes  transporté  en  l'étal  de  boucherie  sus 
désigné  .  accompagné.  .  .  ;  avons  trouvé  le  S.  .  . ,  tenant 
ledit  étal,  et  demeurant  (ou  autre  pei^sonne)  ;  lui  avons 
donné  connaissance  et  délivré  copie  en  forme  du  susdit 
arrêté,  avec  déclaration  que  nous  allons  procéder  à 
Tinstant  à  son  exécution ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ulté- 
rieurement ainsi  qu'il  a"isera. 

Et  par  ledit  S.  .  •  ,  nous  a  élédit.  .  ,  ,  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse ,  contre  laquelle  nous 
avons  fait  toutes  réserves  et  protestations  de  droit,  nous 
avons  de  suite  fait  fermer  les  portes  extérieures  du<lit 
étal ,  ainsi  que  celles  y  communiquant  ,  après  toutefois 
en  avoir  retiré  tous  les  objets  susceptibles  de  détério- 
ration ,  ou  à  l'usage  domestique  dudit  S.  .  .  ,  à  la  dis- 
position duquel  nous  les  avons  laissés  ;  avons  pris  les 
clefs  desdites  portes  pour  être  transmises  à  M.  le  préfet 
de  police  avec  notre  présent  procès- verbal. 

Si  létal  est  fermé  pour  défaut  de  paiement  des  enga- 
gemens  du  boucher  envers  la  caisse  de  Foissj{\oir  dans 
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le  dictionnaire  l'article  45  du  mot  Boucher),  il  faut 
ajouter  au  procès-verbal  :  à  l'égard  des  viandes  trou- 
vées dans  iedit  étal,  les  avons  fait  transporter  au  bureau 
de  notre  collèfi^ue,  etc.,  comme  il  est  dit  au  modèle 
K^.  IV  ci'de.ssus. 

IV**.  YIII.  Sa/^g  et  immondices  de  boucherie  sur  la  voie 
publique.  —  Procès-verbal  du  comînissaire  de  police 
(sur  ])apier  libre.  Visé  pour  valoir  timbre  et  enre- 
gistré par  débet  ). 

Nota.  D'après  l'étahlissemcnt  dans  Paris  d'.ibatloiis  généraux  pour 
l'abat  exclubii  de  tous  les  bestiaux  destinés  à  ]a  bouclierie  de  Paris  ,  on 
fie  voit  plus  de  sang  couler  dans  les  i-iissejuix  ,  et  le  modèle  ci-après 
devient  inutile  pour  !a  ville  de  Paris  ,  mais  il  peut  servir  de  guide  daus 
les  autres  villes  el  communes  où  il  existe  des  éciiaudoirs  ou  tueries. 

L'an  ,  .  .  .  et  le  .  .  .,  lieure  d  .  . . 

Nous,  etc.,  étant  en  ronde  de  police  pour  le  main- 
tien des  réglemens  et  ordonnances  de  police,  accom- 
pagné d  ...,  avons  remarqué  dans  la  rue  .  .  .,  qu'il 
coulait  dans  le  ruisseau  du  sang  que  nous  avons  re- 
connu provenir  de  ]  écbaudoir  ou  tuerie  du  S.  .  . .  mar- 
cband  boucber  ,  rue  ...  ;  avons  aussi  lemarqué  des 
immondices  de  boucberie  ,  qui  sortaient  dudit  écbau- 
doir, et  qui  coula  Lent  avec  lesaug  sur  la  voie  ])ublique  ; 
le  tout  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  du 
27  avril  I  703  non  abrogée  ,  qui  veut  que  les  bouchers 
ne  puissent  faire  couler  dans  les  ruisseaux  des  rues,  que 
les  eaux  rousses  provenant  de  leur  travail  ;  contiaveu- 
tion  prévue  aussi  par  les  paragraphes  5  et  6  de  l'article 
471  du  Code  pénal. 

Pourquoi  sommes  entré  chez  ledit  S.  .  .  ;  et  lui  avons 
enjoint  de  retenir  le  sang  provejiant  de  res  abats  dajis 
un  puisoir  ou  auge,  et  d'établir  une  grille  pour  em- 
pêcber  les  immondices  de  couler,  conformément  à 
l'ordonnance  de  police  du  i5  juin  1765.    Lui  avons  en 
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même  tems  fait  dt  fenses  de  plus  à  raveiiii-  laisser  couler 
ni  séjourner  sur  la  voie  publique  le  sang  et  les  immon- 
dices provenant  de  son  travail;  et  pour  l'avoir  fait, 
disons  qu'il  sera  traduit  au  tribunal  de  police  munici- 
pale ,  couformément  à  l'article  i38  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  pour,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ,  être  prononcé  par  le  tribunal ,  telles 
condamnations  qu'il  appartiendra;  et  avons  signé; 
ainsi  que  ledit  S.  .  .,  nous  assistant. 

N<^.  IX.  Etalages  prohibés  de  viande  aii-dei^ant  des 
étaux  de  boucherie.  — Procès-verbal  du  commissaire 
de  police  (  sur  papier  libre,  \  isé  pour  valoir  timbre  et 
enregisté  par  débet). 

L'an  .  .  . ,  et  le  .  .  . ,  heure  .  d  .  .  . 

Nous. .  . ,  étant  en  survoillanceetc.  (comme  ci-dessus), 
avons  trouvé  suspendus  et  exposés  en  étalage  au-devant 
de  létal  de  boucherie  tenu  par  le  S...,  marchand 
boucher,  rue  .  .  . ,  n".  . .  . ,  des  quartiers  de  bœuf;  ou 
des  colliers  et  palerons  ;  ou  des  trains  de  côte  ;  ou  des 
veaux,  ozz  moutons  entiers ,  ou  fendus  par  la  moitié; 
ou  bien  ,  des  étalages  de  viande  qui  descendaient  à  plus 
de  deux  mètres  de  distance  du  sol  de  la  rue;  ce  qui 
est  expressément  défendu  par  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police  du  29  janvier  1811  ;  pourquoi  et  attendu 
que  ledits.  .  .,  a  été  par  nous  averti  plusieurs  fois  de 
faire  disparaître  lesdits  étalages  et  de  se  conformer  pour 
iceux  à  l'ordonnance  précitée  ,  sans  qu'il  en  ait  tenu 
compte,  avons  fait  enlever  d'office  lesdits  étalages  de 
viande,  et  les  avons  fait  rentrer  dans  l'étal,  avons  en 
même  tems  fait  sommation  audit  S.  .  .,  de  .  .  .,  dans  les 
vingt-quatre  beures,  faire  desceller  et  enlever  les  cro- 
chets, jringles  et  râteliers  étant  en  nuisance  et  servant 
auxdits  étalages  ;  lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  s'y 
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conformer,  nous  y  ferons  procéder  d'ofiiceet  à  ses  frais, 
conformément  à  l'ordonnance  précitée. 

Et  par  ledit  S.  . .,  nous  a  élé  dit  .  .  . ,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  .  .  . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
seneset  protestations  de  droit. 

Et  attendu  que  ledit  S...,  est  contrevenant  à  un 
règlement  de  police  légalement  rendu  ,  ce  qui  le  rend , 
pour  ce  seul  fait,  passible  des  peines  de  sim])le  police  , 
aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  23 
avril  1819  ;  attendu  aussi  que  etc. 

Et  attendu  que  lesdits  étalages,  sont  nuisibles  à  la 
circulation,  à  la  sûreté ,  commodité  et  propreté  de  la 
•voie  publique,  contravention  de  simple  police  prévue 
par  les  paragraphes  4  et  6  de  l'article  I^-]  \  du  Code 
pénal;  disons  que  ledit  S...  sera,  conformément  à 
l'article  i58du  Code  d  instruction  ciiminelle  ,  traduit 
au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
pour  sur  les  conclusions  da  ministère  public  ,  être  par 
le  tribunal ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  et  avons  signé> 
ainsi  que  le  S.  .  . ,  nous  assistant.  .  . . 

Procès'Terhal  pour  constater  si  le  boucher  a  satisfait 
à  la  sommation  ci-dessus  (à  la  suite  du  précédent). 

Et  le  {le  surlendemain  du  précédent  procès-verbal). 

Kous,  .  .  .,  par  suite  de  notre  procès-verbal  ci-dessus 
et  de  l'autre  part ,  en  date  du  ...  ;  nous  sommes  trans- 
porté, accompagné  d  .  .  . ,  à  l'étal  de  boucherie,  tenue 
par  le  S .  .  . ,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  avait  pleine- 
ment sa,tisfait  à  notre  sommation  contenue  en  notre 
susdit  procès-verbal  ;  de  quoi  nous  avons  rédigé  le 
présent  que  nous  avons  signé,  et  ledit  S...,  nous 
assistant,  .  .  . 

Un  bien  ,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  n'avait  point 
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satisfait  à  etc.  ...  procùs-verbal  ;  pourquoi  et  confor- 
mément à  l'ordonnauce  précitée  du  29  janvier  1811 
nous  avons  de  suite  fait  desceller  et  enlever  k-sdits  cro- 
chets, tringles  et  râteliers  étant^  eu  nuisance,  et  com- 
posés d  ...  ;  et  ayons  fait  transporter  le  tout  à  la  pré- 
lecture de  police,  pour  j  être  et  rester  déposé,  juscru'à 
ce  que  par  justice  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Auxquelles  opérai  ions  nous  avons  employé  les  SS. 
(  noms,  profession  et  demeure] ,  par  nous  requis,  et  leur 
avons  alloué  pour  Sursalaire  ,  la  somme  de  ...,  qui 
leur  a  été  à  linslant  payée  par  ledit  S.  .  .,  sur  notre 
réquisition;  ou  bien,  que  nous  leur  avons  à  l'instant 
payée,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent,  d'après  le  refus 
formel  qu'en  a  fait  ledit  S.  .  .',  laquelle  somme  nous 
sera  remboursée  parla  caisse  de  la  préfecture  de  police, 
et  dont  le  recouvrement  fora  partie  des  condamnations 
à  prononcer  contre  ledit  S.  .  .,  par  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  de  la  ville  de  Paris,  où  il  sera  traduit, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  notre  susdit  procè.^-verbal  du  .  .  ., 
étant  en  tête  du  présent,  et  avons  signé,  ainsi  queiesdits 
SS...  ^ 

No.  X.    Triperie. 

"Voir  Triperie,  au  présent  volume. 

No.  XI.  Bœuf  mort  dans  les  neuf  Jours  de  la  garantie 
de  la  vente,  ~  Procès-verhal  du  commissaire  de  po- 
lice, (sur  papier  timbré  et  soumis  à  renregistremenl). 
L'an  .  .  .,  et  le  .  .  .,  beure.  .  .  d  .  .  . 
Devant  nous  ,  .  .  .,  s'est  [)résentée  le  S.  .  . ,  marchand 

boucher  en  éfal  ,  rue  .  .  . ,  no lequel  nous  a   dit 

que  le  .  .  . ,  il  a  acheté  sur  le  marché  de  .  ,.,duS..., 
marchand  de  bœufs,  demeurant  .  .  .,    un  bœuf  faisant 

partie  de bœufs   que   le   déclarant    a    également 

achetés  dudit  S...;  lequel  bœuf  lui    a   été   vendu  la 
i,omme  de  ...  ;  que  ledit  bœaf  est  arrivé  le  .  ,  .    à   .  .  , 
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lieu;  e  .  .  d  .  .  .,  à  l'abattoir  d  .  .  . ,  où  le  déclarant  Ta 
lait  placer  dans  la  bouverie  ;  qu'aujourd'hui  à  .  .  . 
1  eure  .  .  d.  .  .,  ledit  bœuf  a  été  trouvé  mort  dans  la 
bou\erie  dudit  abattoir,  que  le  déclarant  ayantintérêt, 
pour  raison  de  sa  garantie  vis-à-vis  de  sou  vendeur,  de 
faire  cousîafer  ]e  fait  ,  et  les  causes  de  la  mort,  il 
requiert  à  cei  effet  notre  transport  sur  les  lieux. 

A  quoi  ob'.einpérant  et  en  exécution  de  Tarlicle  i  5  de 
rordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du  3o  ventôse 
an  XL  (21  mars  i8o3),  nous  sommes  de  suite  trans- 
porté en  la  bouverie  dudit  S...,  située  à  l'abattoir 
d  .  .  .,  où  étant,  s'est  présenté  le  S.  .  .,  inspecteur  de 
la  boucherie  ,  assermenté  en  justice  ,  demeurant  .  . ., 
requis  par  ledit  S.  (/e  ^OMt7i67'),  pour  être  présent  à 
notre  opération  ;  avons  trouvé  dans  ladite  bouverie  , 
éîendu  sur  la  litière  et  mort,  un  bœuf  que  nous  avons 
reconnu  et  constaté  être  sous  poil  .  . .  etc.  {signalement), 
marqué  (^indiquer  la  nature  des  marques ,  et  les  endroits 
où  elle."  ':ont  placées  )\  pouvant  peser  environ  .  .  .  kilo- 
gramm.es,  ainsi  que  nous  la  dit  ledit  S.  (^Cinspecteur). 

De  suite  avons  fait  charger  ledit  bœuf  sur  une  char- 
rette, pour  être  conduit  et  livré  au  muséum  du  Jardin 
du  Roi,  pour  la  nourriture  des  animaux  de  la  ména- 
gerie Royale  ;  où  nous  étant  également  transporté  avec 
ledit  S.  {Vinspecteur),  et  ledit  S.  {le  boucher) ,  et  le 
bœuf  ayant  été  ouvert  en  notre  présence  et  en  présence 
desdils  SS.  .  . ,  par  le  ministère  du  S.  Cnoms .  qualités 
et  demeure J,  il  a  été  reconnu  (  détail  de  la  maladie  et 
des  causes  de  la  mort)  ^  toutes  lesquelles  circonstances 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  occasioner  la  mort 
dudit  animal. 

H  est  résulté  dudit  bœuf  ,  .  .  kilogrammes  de  suif, 
que  ledit  S.  (^l'inspecteur),  a  estimés  à  ...  le  demi- 
kilogramme  et  .  .  .  kilogrammes  de  cuir,  que  ledit  S.  .  ., 
a  estimé  à  ...  le  demi-kilogramme;  lesquels  cbjels  ont 
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élé  remisaudit  S.  {le  boucher),  ahisi  qu'il  le  reconiiait, 
pour  valoir  à  qui  de  droit. 

Les  frais  de  la  préseiile  opération  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  .  .  . ,  savoir: 

(  Détail  desjrais  ) , 

Et  pour  le  coût  du  présent  ,  y  compris  ,  les  droits  de 
timbre  ,  d'enregistrement  et  d'expédition.  .  .  . 

Tous  lesquels  frais  ont  été  acquillés  par  ledit  S. 
{le  boucher),  sauf  son  rembourscmeat  par  qui  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ^  auquel  nous  avons  vaqué  depuis  ladite  lirure 
de  .  .  .,  jusqu'à  celle  de  .  .  .,  par  .  .  .  ^acaUon;  lecture 
en  ayant  été  faile  aux  ci-dessus  dénommés,  ils  ont 
déclaré  y  reconnaître  vérité,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ;  en  a  été  requis  acte  par  ledit  S.  ( /e  boucher), 
pour  lui  servir  et  valoir  a  exercer  son  recours  contre 
qui  il  a  anpartiendra,pour  la  restitution  du  prix  d'achat 
dudit  bœuf,  et  le  remboursement  de  tous  frais,  con- 
formément aux  lettres  patentes  du  \*^^.  juin  1782*  ce 
que  nous  lui  avons  octroyé,  et  ont  signé  avec  nous. 

Boulangers. 

ÏS"^.  I.   Permission  du  préfet   de  police,    pour  exercer 
la  profession  de  boulanger ,  à  Paris. 

TRÉrECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  le.  .  . 
Nous  .  . , 

\  û  1  o.  la  soumission  souscrite  le  . .  . ,  par  le  S.  (  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure) ,  d'avoir  constamment 
dans  son  magasin,  la  quantité  de  farine  déterminée  '.'ai* 
l'ordonuance  du  Roi  du  21  octolnv  scSi8  ; 

2^.  Le  récé;)issé  du  garde  magasin  d  .  .  .  ,  en  date 
du  .  .  .,  duquel  ii  resuheque  ledit  S.  .  .  a  déposé  audit 
magasin,  à  titre  de  garantie^  \ingtsacs  de  farine,  prc- 


inièrc  aua-ÎLc  ,  (în  poids  do  sn'zo    mviiag'ammes  coii- 
ioiméii^enl  à  l'ordi-nnaiice  prétitce. 

rermellons  au  S ... ,  d'exercer  la  profession  de  bou- 
langer de  .  .  .  classe,  à  Taiis,  dans  le  quartier  d  .  .  ., 
rue  .  .  . ,  n°. .  .  .  ; 

Aux  coïKliiious  suivantes  : 

1  °.  De  ue  pouvoir  quitter  sa  profession  que  six  mois 
après  la  déclaration  qu'il  en  aura  laite  à  la  prélecture  de 

police  ; 

2°.  De  ne  point  reslraindre  le  nombre  de  ses  four- 
nées, sans  Tautorisalion  expresre  du  préfet  de  j)olice; 

3^».  De  se  conformer  aux  lois  et  réglemeus  concernant 
le  commerce  de  la  boulangerie. 

Le  tout  à  peine  d'être  soumis,  suivant  l'exigence  des 
cas,  aux  mesures  administratives  prescrites  par  les  arti- 
cles 10  et  11  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ven- 
démiaire an  X  (11  octobre  1811),  sans  préjudice  des 
poursuites  devant  les  tribunaux. 

La  préseule  permission,  valable  seulement  pour 
une  année ,  et  pour  la  personne  y  dénommée  ,  sera  pré- 
senlée  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  au  commissaire 
de  police  du  quartier  d  .  . . ,  qui  Tenregistrera  et  veillera 
à  l'exécution  des  conditions  imposées. 

Le  préfet  de  police  . . . 

Vu  et   enregistré  au  bureau  de  police    du  quartier 

d..  .,  à  Paris  ,  le.  .  . 

Le  commissaire  de  police. 

ÎS^.  II.   Idem  .   pour'  une  commune  j^uralc    du  rcssor^t 
de  la  préfecture  de  police. 

Préfectlre  de  Police. 

Paris,  le  .  .  . 
î^ous  .  .  . 

Vùlademande  du  S.  .  .,  demeurant  dans  la  commune 
Je  ...,  arrondissement  d  ..  .  ,    tendante  à    obtenir  la 


permission  d'exercer  la  profession  de  Jjou!anger  dans 
îa  commune  d  .  .  .  ; 

2^  Les  ren-ejgnemens  qui  nous  ont  été  Iransmis, 
desquels  il  résulte  que  cet  éiablissemenl  peut  être 
autorisé  sans  inconvénient. 

Permettons  audits...,   d'exercer   la   profession    de 
boulanger  dans  la  commune  d  .  .  . 
Aux  conditions  suivantes  : 

1  ^  De  tenir  sa  bout  ique  suffîcaniment  garnie  depain5  ; 

2-.  De  ne  pouvoir  quitter  son  commerce  que  trois 
mois  après  nous  en  avoir  fait  sa  déclaration; 

5«.  De  se  conformer  aux  loisetréglemens'concernant 
le  commerce  de  la  boulangerie. 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
révoquée,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  police 
administrative  et  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée  dans  les  trois  jours 
de  sa  date  au  maire  de  la  commune  d  .  .  .  ,  qui  Penre- 
gistrera  et  veillera  a  re.xéculion  des  conditions  imposée.c. 

Le  préfet  de  police.  .  , 

V  û  et  enregistré  par  nous  maire  de  la  comm.une  de 
» . . ;  ce  ... 

No.  m.  Idem,  pour  vendre  du  pain  sur  les  marches. 

Préfecture  de  Police. 
■»T  Paris  ,  le.  .  . 

"^u,  10.  la  demande  du  S-  •.,  tendante  à  obtenir  Li 
permission  de  vendre  du  pain  sur  le  marcbéd.  .  . 
2° 

£n  exécution  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i8or> 
concernant  la  vente  du  pain  sur  les  marchés  ; 

Pcrineltons  audit  S...  de  s'établir  sur  le  marché 
à,..,   à   la  place  qui    lui  sera  désignée  par  le   coni- 
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inis?airc'  des  Lalics  (jI  maichés,  pour  y  taire  la  vente 
du  paiu  ; 

Aux  conditions  suivantes  : 

1".  Que  son  étalage  n'excédera  pas  un  mèlreet  demi 
en  carré,  et  qu'il  ne  causera  aucun  embarras  sur  la 
voie  publique  ; 

2^.  Qa'il  occupera  5a  ])lace  j;ar  lui-nicîiie  sa  femme 
ousesenfans,  sans  pouvoir  la  céder  ni  prêter,  non  plus 
que  la  présente  permission  ; 

5^.  Qu'il  mettra  à  son  étalage  un  écriteau  portant 
son  nom  et  le  nuuîéro  de  sa  place  ; 

40.  Qu'il  la  tiendra  suffisamment  garnie  de  pain  tous 
les  jours  de  marché,  et  qu'il  ne  remportera  point  de 
pain. 

5^.  Qu'il  débarrassera  entièrement  et  balayera  ladite 
place  après  la  fermeture  du  Marché. 

6^.  Qu'il  ne  pourra  l'abandomiei' qu'après  avoir  remis 
sa  permission  au  commi^'^aire  des  ha'les  et  marchés; 

yo.  Enfin  qu'il  se  conformera  aux  lois  et  réglemeus 
de  police  concernant  le  régime  des  halles  et  marches  , 
et  notamment  à  l'ordonnance  précitée. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
anuiillée  ;  ce  qui  aura  lieu  également,  s'il  laisse  passer 
trois  marchés  consécutifs  sans  occuper  ladite  place,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  einpèchement  légitime. 

Le  préfet  de  police. . . 
Le  commissaire  des  halles  et  marchés..  . 

N<*.  lY.  Procès  verbal  du  commissaire  de  police  pour 
con^dater  ,  chez  les  boulangers ,  leur  appros-'ision^ 
nement  enfariné  (sur  papier  libre), 

L'an,  etc. ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 

Nous,  etc.  ,  en  conséquence  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  Koi  du  21  octobre  1818,  et  de  lartiche  2  de 
l'arrêté  de  M.  le  préfet   de  police  du  21  novembre  siii- 
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Vant,  coiicernctnt  le  commerce  Je  la  boulangerie,  nous 
sommes  transporlë  ,  accompagné  de  notre  secrétaire 
cliez  les  boulangers  de  notre  quartier,  à  l'etTet  de  cons- 
tater la  quantité  de  sacs  de  farine  du  poids  de  i  oq  ki- 
logrammes ,  ou  16  myriagrammes  (3251.),  se  trouve 
avoir  en  magasin,  et  après  la  vériticafion  la  plus 
exacte  ,  nous  en  avons  dressé  l'état  ci-di^-sous  : 


BOULAN'GERS. 


Noms.     ,  Pieuoms.  .  Demeure. 


PREMIERE  CLASSE. 


DEUXIEME  CLASSE. 


TROISIEME  CLASSE. 


No  -..•'■^ 
dz  sacs 
qu'ils  ont 
oéclaré 

CO-SOTU- 

mer  par 
iour. 


QUATRIEME  CLASSE. 


SACS. 


qu^ils 

tiouve 

aoivenc 

chez 

avoir. 

eux 

80 


DIFFERENCE 


en 
P-us. 


en 
mcins. 


:ure  dej 

boy'ar.- 

gers. 


Obser- 


TOTAUA- 


Fait  et  clos  le  présent,  les  jour ,  mois  et  an  nue  dessus. 
Le  commissaire  Je  police.  .  . 


Tome  IV 
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N''.  V.  Procès-x'erhal  du  commissaire  de  police ,  pouf 
la  "vérification  du  poids  du  pain  ,  (sur  papier  libre. 
Yité  pour  valoir  timbre  el  enregistré  par  débet). 

Nota  Si  le  pain  est  trouvé  de  bon  poids ,  il  ny  a  pas  de  procès- 
verbal,  mais  un  sijnple  rapport  ail  préfet  de  police.  ,  ^ 

L'ail ...  et  le. . .  ,  heure  d. .  . 

JNoiis  ...  ;  étant  en  visite  chez  les  boulangers  de 
notre  quartier,  pour  la  vérification  du  poids  des  pains 
de  pâte  ferme  et  de  ménage,  de  quatre,  six  ,  huit  et 
douze  livres  au'ils  vendent  dans  leur  boutique  ,  et 
élant  assisté  du  S. .  .  ,  sommes  eritré  dans  la  boutique 
du  S.  .  .  ,  boulanger  ,  rue.  .  .  ,  n°.  .  .  ,  ou  ayant  vérifié 
en  ?a  présence  le  poids  des  pains  d*e  quatre  ;  six,  huit 
et  douze  livres  exposés  en  veiUe,  il  s'est  trouvé: 

j«.  .  .  ".  Pains  de  qualre  livres  ordinaires  pesant 
quatre  onces,  ou  plus  ,  au-dessous  do  quatre  livres. 

2^K  .  .  .  Pains  de  quatre  livres  demi-longs  pesant  six 
onces,  ouplus,  au-dessous  de  quatre  livres. 

5*\  ...  Pains  de  six  livres  pesant  cinq  onces,  ou 
plus  ,  au-dessous  de  .-^ix  liv.es. 

4'\  ...  Pains  de  huit  livres  pesant  cinq  onces,  ou 
plus,  au-dessous  de  hait  livres. 

5^.  ...  Pains  de  douze  livres  pesant  six  onces  ,  ou 
plus  ,  au-dessous  de  douze  livres. 

El  par  ledit  S.  .  .,  nous  a  été  dit  ... ,  et  a  si.^né. 

TSonobstant  laquelle  observation,  nous  avons  fait 
couper  lesdits  ...  jains  en  plusieurs  morceaux,  pour 
ne  pouvoir  être  vendus  qu'en  détail  et  au  poids  dans  la 
balance;  et  attendu  que  ledit  S.  .  .  est  prévenu  d'une 
ccnlravention  de  simple  police ,  aux  termes  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  i  2  août  1 8  ?  3  ;  avons  rédigé 
contre  lui  le  présent  procès-verbal  ,  et  disons  qu'il  sera 
traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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êti^  prononcé  par  le  Inbunal  telles  condamnalious 
qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé,  ainsi  que  ledit  S .  .  . , 
nous  assistant. 

Voir  Poids  et  mesures,  pour  le  cas^  ou  il  serait  trouvé 
chez  l^boulnTiger  desjuusses  balances  ou  des Jau.v poids, 

Sil^toulanger  n'a  pas  de  balances  suspendues  dans 
sa  boutique  pour  vendre  du  pnin  au  poids-,  il  en  est 
dressé  procès-verbal ,  ainsi  qu  il  suit: 

Nous.  .  .  ,  étant  en  visite  eliez  les  boulangers  de  notre 
quartier,  sommes  entré  dans  la  boutique  du  S..., 
boulanger,  rue  .  .  .,  n".  .  .  ,  et  avons  remarqué  quil 
n'avait  pas  de  balances  suspendues  publiquement  sur 
son  comptoir,  pour  peser  le  pain  si  l'acbeteur  le  requiert, 
ou  pour  en  vendre  à  la  livre^  ce  qui  est  une  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  parlement  du  16  novembre  1060,  qui 
prononce  Tinterdiction  contre  le  contrevenant;  ainsi 
qu  à  l'ordonnance  de  police  du  1  6  mars  1  G3  5,  et  à  celle 
de  M.  le  préfet  de  police  du  9  juin  1817.  I^ourquoi 
avons  fait  injonction  audit  S.  .  , .  de  se  p'ourvoir,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  beures,  de  balances  et  de  poids, 
lesquelles  balances  seront  suspendues  publiquement 
au-dessus  de  son  comptoir  dans  sa  boutique  ,  sous  les 
peines  de  droit  :  ce  à  quoi  ledit  S.  .  . ,  s'est  soumis  et  a 
signé  avec  nous.   .  .  . 

Le  commissaire  de  police  retourne  quelques  jours  après 
chez  le  boulanger  ;  s  il  ne  trouve  pas  les  balances  ,  il  en 
dresse  un  nouveau  procès-verbal  par  suite  du  premier  , 
et  il  termine  en  disant:  et  attendu  la  contraveutioii  dudit 
S.  .  .  j  aux  réglemens  cités  en  notre  susdit  procès-verbal 
du  .  . ,  joint  au  présent,  notamment  à  l'arrêt  du  par- 
lement du  1 6  novembre  1  5  60,  disons  que  notre  présent 
procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  [>olice, 
pour  être  renvoyé  au  tribunal  compétent;  et  avons 
éiffné.   .  .  . 
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N^.  VI.  Modèle  des  livrets  de  gajxon  boulanger  délivrés 
à  la  préfecture  de  police. 

Suit  la  teneur  de  l ordonnance  de  M.  le  préfet  d^ 
police  du  25  uentôse an  Xï{^  i4  mars  i8o5). 

Préfecture  de  Police.       ^ 

Garçon  boulanger. 

No.   ... 

Paris ,  le 

Le  S.  {^noms,  prénoms)^  âgé  de  .  .  ans,  cheveux  et 
sourcils  .  .  . ,  front .  .  ,,  yeux  .  .  . ,  nez  .  .  . ,  bouche  .  .  .  ^ 
menton  ,  .  . ,  visage  .  .  . ,  taille  de  ... ,  natif  de  .  .  . ,  dé- 
partement d  .  .  .,  demeurant  à  Paris,  rue  .  .  .,  n<>. ,  .  , , 
quartier  d  .  .  . 

Sur  le  dépôt  de  {papier  de  sûreté  ),  il  lui  a  été  délivré 
le  présent  livret ,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer 
exactement  aux  lois  et  aux  ordonnances  de  police,  con- 
cernant les  garçons  boulangers. 

Le  préfet  de  police.  . . 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  d  {celui  chargé 
de  la  délivrance  des  livrets  ). 

A  la  suite ^  sont  inscrites  successivement  les  entrées  et 
les  sonies  du  garçon  y  chez  les  boulangeras,  ^visées,  savoir: 
les  entrées  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du 
m^aitre  ,  et  les  sorties ,  au  bureau  de  la  délivrance  des 
livrets, 

N*^.  yn.  Garçon  boulanger  qui  quitte  soji  maître  sa?is 
Ven  avoir  provenu.  —  Procès-verbal  du  commissaire 
de  police  {  sur  papier  libre  ). 

L'an  . . . ,  et  le  .  .  . ,  heure  . .  d  . . . 
Devant  nous  ,  . . ,  s'est  présenté  le  S. , .  ,    boulanger^ 
tenant  boutique  dans  notre  quartier , rue  .  .  .,  n°.  , ,  .} 
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lequel  nous  a  dit  qu'il  avait  chez  lui  depuis  le  .  .  . ,  eu 
qualité  de  garçon  boulanger,  le  nommé  .  .  .  ,  porteur 
d'un  livret  sous  le  n°.  .  .,  qui  est  déposé  en  notre  bureau; 
que  ledit.  .  .,  est  sorti  hier  de  chez  le  comparant  vers.  .  . 
heure  .  .  d  .  .  . ,  et  n'est  pas  revenu  ;  ce  qui  a  exposé  le 
comoarant  à  ne  pouvoir  faire  celte  nuit  son  travad  et 
ses  cuissons  pour  aujourd'hui,  n'ayant  pu  se  procurer 
de  suite  un  autre  garçon  ;  ce  qui  est  de  la  part  dudit 
.  .  .  une  contravention  à  Farticle  9  de  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  20  venlôse  an  XI  (  i4  mars 
i8o3).  Pourquoi  le  comparant  rend  plainte  dudit  fait 
pour  la  vindicte  publique;  a  affirmé  la  vérité  de  sa  dé- 
claration ,  en  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  , 
et  a  signé  avec  nous.  .  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit ,  avons 
inscrit  sur  le  livret  du  nommé  .  .  . ,  sa  sortie  de  chez 
le  S.  .  .,  et  conformément  à  la  décision  de  M.  le  préfet 
de  police  du  2*^.  jour  complémentaire  anXI(  19  sept. 
i8o3),  avons  transmis  son  livret  à  notre  collègue  du 
quartier  d  .  .  . ,  chargé  de  la  délivrance  des  livrets  des 
garçons  boulangers,  et  de  l'enregistrement  de  leurs 
mutations,  et  y  avons  annexé  extrait  du  présent. 

Et  attendu  que  le  nommé  ...  a  encouru  l'amende 
de  20  fr.  ,  prononcée  dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  par 
l'ordonnance  du  17  août  1781  ,  rappelée  en  l'article  i5 
de  l'ordonnance  précitée  de  M.  le  préfet  de  police  du 
2  5  ventôse  an  XI ,  avons  contre  ledit .  .  , ,  rédigé  procès- 
verbal  de  contravention  ,  pour  V  être  donné  ,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  telles  suites  que  de  droit ,  et 
avons  signé.  .  .  . 

Si  le  garçon  boulanger  se  présente  ultérLeurement  chez 
le  commissaire  de  police  du  quartier  du  maitre,  pour 
reprendre  son  lis^ret ,  le  commissaire  prend  sa  déclara- 
tioii  de  ses  noms  ^  prénoms  ,    dge  et  domicile,   ahisi  que 
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sur  sa  sortie  de  chez  son  maître ,  et  sur  son  logement 
actuel  ,  en  relatant  le  procès-verbal  ci-dessus  ^  et  il 
transmet  au  préfet  de  police  y  la  déclaration  du  garçon. 

]N°.  YIII.  Bulletin  de  sortie  d'un  garçon  boulanger  de 
chez  un  /naître,  délivré  par  le  commissaire  de  police 
du  quartier  dudit  niait le  .  en  rendant  au  garçon  son 
livret,  lequel  bulletin  est  transmis  au  commissaire  de 
police  chargé  de  la  délivrance  des  livrets. 

Police  des  Garçons  Boulangers. 

Bulletin  de  mutation. 

Quartier  cl  .  .  . 
(N°,  du  livret).  .  .    Garçon  boulanger. 
Le  nommé  .  .  . ,  qui  travaillait  en  quali-é  de  garçon 
cliez  le  S.  .  .,  boulanger  eu  boutique  dans  notre  quar- 
tier^ rue  .  .  .,  n°.  .  .,   en  est  sorti  le  ...  ,   et  a  déclaré 
aller  loger  chez  .  .  . ,  rue  ...  ,  n".  .  . 
A  Paris,  le  .  .  . 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  d  .  .  , 

'^°.  I.X.  Colportage ,  vente  illégale,  dépôt  illicite  de 
pain ,  ailleurs  que  dans  la  boutique  d'un  boulanger , 
ou  sur  un  des  marchés  à  ce  affectés.  —  Procès-verbal 
du  commissaire  de  police  (  sur  papier  libre). 

L'an.  .  .,  et  le.  ,  . ,  heure  d.  .  . 

Nous,  .  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
pour  le  maintien  des  régîemens  et  ordonnances  de  po- 
lice, accompagné  du  S.  .  .,  avons  remarqué,  dans  la 
rue  .  .  . ,  n^.  .  .,  une  boutique  dans  laquelle  était  exposé 
en  vente  {espèce  et  quantité  de  pain)  ;  quoique  cette 
boutique  ne  soit  pas  un  établissement  de  boulangerie  ; 
ou  bien,  au-devant  de  la  maison  sise  rue  .  .  .,  n^.  .  . , 
un  marcliand  étalagiste  qui  exposait  en  vente  sur   .  .  .  > 
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(  espèce  et  quantité  de  pain),  ce  qui  est  une  contraven- 
tion aux  ariicles  2  et  4  ,  de  Foidonnauce  du  Roi ,  du  4 
févrieriSj  5  ;  pourquoi,  ayant  iulerpellé ledit  marchand, 
de  nous  déclarer  ses  noms  ,  profession  et  demeure,  en 
vertu  de  quel  titre  il  vend  du  pain,  et  d'où  provient 
celui  que  nous  voyons  exposé  en  vente  dans  sa  boutique, 
ou  sur  son  étalage  ;  il  nous  a  répondu  .  .  .,  et  a  signé 
après  lecture  faite  .  ,  , 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  avons  conformément  à 
lordonnance  du  Roi  précitée,  saisi  les  pains  sus-désigués 
et  les  avons  fait  transporter  au  bureau  de  notre  collègue 
du  quartier  des  marchés,  pour,  à  sa  diligence ,  être 
vendus  sur  le  carreau  delà  halle,  et  le  prix  en  prove- 
nant être  versé  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police, 
déduction  faite  des  frais.  Avons  en  même  tems  fait  dé- 
fenses expresses  audit  S.  .  .,  de  plus  à  l'avenir  vendre 
du  pain  ailleurs  que  dans  un  établissement  de  boulan- 
gerie ,  ou  sur  un  marché  à  ce  affecté  et  avec  autorisa- 
tion de  M.  le  préfet  de  police. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  pour  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit  par 
voie  de  police  municipale,  conformément  à  la  susdite 
ordonnance  du  Roi ,  et  avons  signé  .  .  . 
Brasseurs. 

-N*^.  I.   Bière  de  mauvaise  qualité  chez  un  brasseur. 
\oir  Boissons  ,  N^\  I. 

^'^.  11.  Cidre  ou  poiré  ,  ou  animaux  trouvés  dans  une 
brasserie,  —  Procès-verbal  du  commissaire  de  police, 
(sur  papier  libre). 

L'an. . .,  etle.  .  .,  heured... 

Nous  .  .  . ,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
pour  le  maintien  des  réglemens  et  ordonnances  de  po- 
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lice,  accompagné  d a  S...,  sommes  ent^é  dans  une 
bras5erie  en  ne  par  le  S.  .  . ,  rue  .  .  . ,  n».  .  . ,  où  élant, 
nous  avons  trouvé  dans  la  cour  de  la  maison  ,  et  de  ses 
dépendances ,  des  bœufs ,  ou  des  vaches  ,  ou  des  porcs  , 
ou  des  oies,  ou  d.-s  canai'ds  ,  que  ledit  S.  .  .,  nous  a 
déclaré  lui  app^iriefiir,  et  être  par  lui  nourris  dans  la 
maison  où  nous  sommes. 

Ou  bien  ,  avons  h'ouvé.  .  .  tonneaux  dits.  .  . ,  remplis 
de  cidre,  ou  de  poiré  ,  pi-ovenant  de  la  brasserie  dudit 
S. . .,  ainsi  (ju  il  en  est  convenu. 

Ce  qui, (dans  les  deux  cas),  est  une  contravention  à 
1  article  5  des  statuts  des  brasseurs,  enregistrés  au  par- 
lement de  Paris  le  i5  février  1780,  qui  défend  aux 
brasseurs  de  fabriquer  et  vendre  cidre  et  poiré  ,  à  peine 
de  ct;:ifjscaiion  et  de  100  fr.  d'amende. 

Ou  bien,  qui  défend  aux  brasseurs  d'avoir  et  de 
nourrir  dans  la  maison  ou  se  trouve  la  brasserie,  des 
bœufs,  vaches,  porcs,  oies  ou  cauards,  attendu  leur 
mauvaise  odeur ,  à  peine  de  confiscation  desdits  ani- 
maux et  de  100  fr.  d'amende. 

Et  pai  ledit  S.  .  .  ,  nous  a  été  observé  qu'il  ignorait 
lesdites  défenses,  mais  qu'il  s'engage  et  se  soumet  à  ne 
plus,  dès  cet  iustant,  fabriquer  ni  vendre  à  l'avenir  ni 
cidre ,  ni  poiré.  Ou  bien  ,  à  faire  disparaître  sous  deux 
jours  de  sa  maison  lesdits  animaux  ,  et  a  signé.  .  . 

Pourquoi  avons  provisoirement  supercédé  à  toute 
mesure  de  rigueur,  nous  réservant  de  nous  assurer 
ultérieurement  de  l'exécution  de  la  soumission  dudit 
S.  .  .  ,  et  avons  signé.  .  . 

Quelques  jours  après,  le  commissaire  de  police  Te- 
tourne  chez  le  brasseur,  et  l'érifie  s  il  a  rempli  sa.  pro- 
messe. Dans  le  cas  de  la  négative  ,  il  en  rédige  procès- 
verbal  ,  dans  lequel  il  relate  le  précédent ,  et  transmet 
le  tout  à  M.  le  préfet  de  police. 


Si,  dans  son  dire,    le  brasseur  persiste  à   vouloir 

fabriquer  et  vendre  du  cidre  ou  du  poiré ,   ou  a  avoir 

chez  lui  lesdits   animaux  ,   prétendant  que  les  statuts 

des  brasseurs  ne  sont  plus  en  vigueur  y  le  procès-verbtd 

se  termine  ainsi  quil  suit  : 

Sur  quoi  coniinissaiie  de  police  susdit,  disons  qu'il 
en  sera  rcfëré  à  31.  le  prtfel  de  police  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  et  la  vente  de  cidre  ou  poiré  par 
ledit  S. .  .  ,  et  la  conservation  des  bœufs  et  vaches  qu'il 
nourrit  dans  sa  maison  ,  pour,  par  M.' le  préfet,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  à  l'eilet  de  quoi  notre 
présent  procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de 
police. 

A  l'égard  des  porcs  et  des  oies  ,  canards  et  autres 
volailles  qu'il  élève  et  nourrit  cliez  lui,  attendu  (rue 
ce  fait  seul  est  une  contravention  à  l'ordonnance  de 
police  du  22  juin  1764,  non  abrogée,  maintenue  im- 
plicitemeulpar  l'article  484  du  Code  pénal  ,  et  dont 
les  dispositions  ont  été  renouvelées  par  des  ordon- 
nances subséquentes  de  M.  le  préfet  de  police,  laquelle 
contravention  emporte,  aux  termes  de  ladite  ordon- 
nance ,  la  peine  d'une  amende  de  5oo  fr.  ;  disons  qu'il 
sera  donné  à  cet  égard  ,  à  notre  présent  procès-verbal  , 
telles  suites  que  de  droit  ,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle,  attendu  la  quotité  de  l'amende,  et  avons 
signé,  ainsi  que  le  S.  .  .  ,  nous  assistant. 

.5^/  le  préfet  décide  que  les  dispositions  sus  relatées  des 
statuts  des  brasseurs  seront  exécutées ,  le  commissaire 
de  police  exécute  littéralement  la  décision  du  préfet  ; 
il  en  dresse  procès-verbal,  qùd  transmet  au  préfet 
de  police, 

BiiOCA^TEiRS  AMBi  LA]N-s  ,  Fripiers  ,  et  autres  ache- 
tant et  revendaut  des  objets  de  hasard. 
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Iv^.  I.  Certificat  du  commissaire  de  police  pour  obtenir 

la  permissiofi  d'être  brocanteur  ambulant ,  (sur  pap. 

libre). 

Quarlier  d.  .  . 

Paris  ,  le 

Nous...,  cerlltlous,  smv  Falteslatiou  des  ci-après 
nommés  ,  savoir  : 

Le  S.  (^norns ,  prénoms,  dge ,  profession  et  demeure 
de  trois  témoins). 

Que  le  S.  [nom  ,  prénoms^  dge  ,  profession)  demeu- 
rant dans  noire  quarlier,  rue.  .  . ,  n®.  .  .  ,  réside  à  Faris 
depuis  plus  d'un  au  ,  qu'il  esl  d'une  conduite  régulière, 
et  qu'il  sait  lire  et  écriie. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent, 
sur  sa  réquisition,  pour  lui  servir  et  valoir  à  obtenir 
la  permission  d'exercer  la  profession  de  brocanteur  ,  à 
la  charge  par  lui  de  se  présenter  à  cet  efï'et  sans  délai , 
et  avec  le  présent  certificat,  à  la  préfecture  de  police; 
et  ont  le  requérant  et  les  témoins  susnommés  signé 
avec  nous.  .  . 

K^.   II.    Permission    du  préfet    de  police ,  pour  être 
brocanteur  ambulant, 

Nota.  Il  n'en  faut  point  pour  être  brocanteur  ou  fripier  en 
boutique. 

PnÉFECTURE    DE    POLICE. 

Plaque,  n».  . .  Paris  ,  le.  .  . 

Nous.  . .  ,  vu  la  demande  du  S.  .  .  ,  natif  de. .  .  , 
département  d.  .  . ,  domicilié  à  Paris  depuis.  .  .  ,rue.  .  ., 
n'»..  .  ,  quartier.  .  .  ,  âgé  de.  .  .  ans ,  taille  d. .  .  {signa- 
icmenî\ 

Ensemble  les  certificats  exigés  par  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  2  5  juillet  i8i8  ,  et  l'avis  du  commissaire 
de  police  du  quartier. . . 
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Permettons  audit  S...  d'exercer  la  profession  do 
brocanteur  ambulant. 

Aux  conditions  suivanles  : 

1".  De  porter  d'une  manière  apparente  la  pla  pae  de 
cui\re  qu'il  est  tenu  d'avoir  ; 

2".  De  ne  céder ,  vendre  ou  préler  sa  pLique  et  sa 
permission  à  qui  que  ce  soil  ; 

5'\  De  déposer  sa  plaque  à  la  préfecture  de  indice, 
lorsqu'il  abandonnera  son  élal  ; 

4^.  De  représenter  la  présente  permission  aux  com- 
missaires de  police,  aux  commissaires  priseurs,  aux  offi- 
ciers de  paix  et  aux  préposés  de  la  priiecture  de  police, 
toutes  les  fuis  qu'il  en  sera  requis  5 

5<^.  De  tenir  un  registre  timbré  ,  coté  et  paraphé 
par  le  commissaire  de  police  de  son  domicile  ,  sur 
lequel  il  inscrira  exactement,  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc  ,  rature  ni  interligne,  les  objets  qu'il  aura  achetés 
ou  vendus,  avec  indication  des  noms  et  demeures  des 
vendeurs  et  des  acheteurs,  et  du  prix  d'achat  et  de 
vente,  et  de  faire  viser  ,  tous  les  mois,  ce  reg'slre  par 
le  même  commissaire  de  police  ; 

6°.  De  ne  rien  acheter  des  personnes  dont  les  noms 
et  domicile  seraient  inconnus,  desfem.raes  en  puissanc;? 
de  mari  ,  et  des  enfcius  ou  domestiques  ,  saus  le  con- 
sentement par  écrit  des  pères  ^  mères,  tuLeurs  ou 
maîtres  ; 

7*^.  De  n'acheter  ni  vendre  des  maichandiscs  î.enves» 
des  matières  d'or  et  d'argent  autres  que  dc-s  vieui  ga-^ 
Ions,  ou  vieilles  hârdes  brodées,  ou  tissus  d'or  et 
d argent  ; 

8°.  De  n'acheter  des  soldats  aucuuc  arrr»e  ni  aucun 
objet  d  équipement  militaire,  comme  aussi  de  n'acheter 
lii  vendre  des  armes  olfenïives  ,  dangereiircs ,  cachées 
ou  secrètes  ; 

cf.  De  porter  ses   marchaîKl".;t-^   à   dcccavert  ,  sans 
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stationner  dans  les  rues  ni  autre  part  que  dans  les  en- 
droits a  ce  allectés  ; 

10^.  De  se  conformer  aux  lois  et  réi^lemens  de  police, 
sous  les  peines  y  porlées. 

La  présente  [erniission,  valable  seulement  pour  un 
an  ,  et  pour  la  i  ersonne  y  dëuoniniée  ,  sera  présentée, 
dans  les  trois  jours  de  sa  date,  au  commissaire  de  po- 
lice de  son  domicile  ,  et  à  chaque  changement  de  de- 
meure, a  celui  du  nouveau  domicile. 

Le  préfet  de  police. .  . 

(^Signature  du  porteur.) 

Yù  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
d  . .  .  ,  à  Paris,  le  .  .  . 

Le  commissaire  de  police... 

Kf*.  m.  Ordonnance  du  commissaire  de  police  en  tête 
du  registre  timbré  du  brocanteur.ou  du/ripier (soumise 
au  droit  d'enregistrement  d'un  franc). 

Police  de  Paris.  Quartier.  .  .. 

Paris,  le  . . . 
Le  présent  registre  conlenant...  feuillets,  a  été 
coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  nous.  . . ,  com- 
missaire de  police  à  Paris,  quartier.  .  .  ,  au  désir  de 
l'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1780,  et  de 
celle  de  M.  le  préfet  de  police  du  20  juillet  1818  ,  pour 
servir  au  S.  .  .  ,  exerçant  la  profession  de  brocanteur 
ambulant,  domicilié  dans  notre  quartier,  rue..., 
n°. .  .  ,  et  porteur  d'une  [permission  de  M.  le  préfet  de 
pciice  ,  en  date  du. .  .  ,  pour  exercer  ladite  profession. 

Ou  bien  ,  exerçant  la  profession  de  fripier  en  bou- 
tique ,  dans  notre  quartier ,  rue.  ,  . ,  n^. .  . 

A  la  charge  par  lui  , 

Pour  les  brocanteurs  ambulans ,  de  se  conformer 
exarlement  aux  conditions  prescrites  par  sa  permission 
ûUàdiitée. 
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Four  les  fripiers  en  boutique, 

1^.  D'inscrire  exactenient  sur  le  présent  res^istre, 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc,  rature  ni  interligne  , 
toutes  les  marchandises  et  objels  qu'il  achètera  ou  tra- 
fiquera,  avec  indication  des  noms,  profession  et  de- 
meure des  vendeurs  et  des  acheteurs,  et  des  piix 
d'achat  ou  de  vente  ; 

2°.  De  ne  rien  acheter,  etc.  (  Ze  suq?lus  comme  an 
rs<^.  Il  ci-dessus  y  depuis  V alinéa  6^.  jusgues  et  compris 
rcklinéa  8^. 

Et  aussi  de  nous  présenter  le  présent  registre  une 
fois  par  mois  au  moins  ,  pour  être  par  nous  véridé  et 
visé. 

Fait  en  notre  bureau  de  police  les  jour  ,  mois  et 
an  que   dessus. 

Le  commissaire  de  police. 

N<^.  II.   Déclaration   du   brocanteur ,  ou  du  fripier  en 
boutique,   quil  cesse  son  état,    ou  quil  change  de 

domicile. 

Cette  déclaration  e:f  reçue  par  le  commissaire  de 
police  du  domicile  que  quitte  le  brocanteur ,  sur  le  re- 
gistre de  ce  dernier ,  à  la  suite  de  ses  derniers  achats 
et  ventes. 

Cejourd'hui.  .  .  ,  du  mois  d.  .  .   de  Tan.  .  .  ; 

Devant  nous.  .  .  s'est  présenté  le  S.  .  .  ,  brocanteur 
ambulant,  ou  fripier  en  boutique,  domicilié  dans  notre 
quartier  ,  rue.  .  .  ,  n«. .  . .  et  dénommé  en  tète  du  pré- 
sent registre  ;  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  cesse  FeUt  de 
brocanteur,  ou  de  fripier  ;  nous  fait  en  conséqueu'-e  .à. 
remise  du  présent  registre,  et,  si  c  est  un  brocanteur, 
de  sa  permission  ,  ainsi  que  de  sa  plaque  de  bro- 
canteur. 

Ou  bien,  qu'il  quitte  son  domicile  pour  aller  de- 
meurer dans  le  quartier.  .  .  ,  rue.  ...  b''.  .  .  ,  ou  il  eii- 
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iciicl  continuer  cl  exercer  sa  profession  de  brocanlcur 

ou  de  fripier. 

De  laquelle  déclaration  ledit  S...  nous  a  requis 
acte,  que  nou.cjui  avons  octroyé.  S  il  ne  fait  que  chan- 
ger  de  domicile ,  à  la  charge  par  lui  de  se  présenter 
sans  dé!ai  avec  son  registre  devant  notre  collègue  du 
quartier.  .  ,,  pour  s'y  faire  reconnaître,  et  a  ledit  S.  .  . 
figjié  avec  nous.  .  . 

?^^.  V.  Inscription  par  le  commissaire  de  police  du 
noiiweau  domicile  du  brocanteur  ou  du  fripier,  à  la. 
suite  de  la  déclaration  ci-dessus. 

Quartier  d.  .  . 

Cejnurd  liui.  .  .  du  mois  d.  .  .  de  l'an.  .  .  ; 

Devant  nous.  ,  .  ,  s'est  présenté  le  S.  .  . ,  dénommé 
eî  qualifié  en  tête  du  présent  registre  et  en  la  déclara- 
tion ci- dessus  ;  lequel  nous  a  dit  qu'il  vient  de  prendre 
son  domicile  dans  notre  quartier,  rue.  .  .  ,  n^. .  . ,  pour 
V  continuer  d'exercer  la  profession  de  brocanteur  am- 
bulant, ou  de  fri[;ier. 

De  laquelle  déclaration  nous  lui  avons  donné  acte, 
à  la  cliarge  par  lui  de  se  conformer  exactement  à  l'or- 
donnance étant  en  tête  du  présent  registre,  et  a  signé 
avec  nous . . . 

Ko.  VI.  Brocanteur  ambulant  sans  permission,  — 
Procès-verbal  du  commissaire  de  police,  (sur  papier 
libre). 

L'an  .  .  . ,  et  îe  .  .  . ,  Leuie  .  .  d  .  .  . 

Nous.  .  .  ,  éîanl  en  surveillance  dans  notre  quartier 
poui-  le  maintien  des  réglemens  et  ordonnances  de  po- 
lice ,  accompagiîé  du  S.  .  .  ,  avons  rencontré  un  indi- 
vidu portant  des  babils  et  autres  objets  de  hasard,  et 
s'annonçant  publiquement  sous  la  dénomination  ordi- 
naire de  marchand  de  vieux  habits.  Ledit  individu  ne 
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portant  point  ostensiblement  la  plaque  de  cuivre  af- 
fectée aux  brocauteurs  ambulans.  L'avons  interpellé  de 
nous  représenter  sa  plaque  et  sa  permission  de  brocan- 
teur ,  et  il  nous  dit  neii  point  avoir  ;  pourquoi  Tavons 
fait  conduire  en  notre  bureau  de  police  .  sis  rue. 
no. .  .  ,  où  étant,  et  sur  nos  interpellations  ,  il  nous  a 
dit  se  nommer  {r7oms  ,  jjjénoms ,  âge,  pays  de  nais- 
sauce,  profession  et  demeure):  qu'il  n'a  ni  permis- 
sion, ni  plaque  de  brocanteur,  ni  registre  de  police ;, 
attendu.  .  .  ,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police,  vu  l'article 
i^^.  de  la  déclaration  du  28  mars  177S  ,  qui  veut  que 
tout  brocanteur  ambulant  ait  une  permission  de  la 
police,  à  ptine  de  co-nfiscation  des  marchandises  et  de 
10  fr.  d'amende,  ladite  déclaration  rappelée  dansplu- 
sieui*s  ordonnances  subséquentes,  notamment  en  ctlle 
de  M.  le  préfet  de  police  du  20  juillet  iSiS. 

^  u  aussi  l'article  2  de  la  même  déclaration,  qui  veut 
que  lesdits  brocanteurs  portent  vi.-ibiement  sur  lear 
habit  une  plaque  de  cuivre  porlant  l^i  moX.  bj'ocajitear 
et  le  numéro  de  leur  permission  ,  avons  "saisi  provisoi- 
rement les  marchandises  dorit  ledit  S.  .  .  était  porteu -, 
et  qui  se  sont  lvoxi.\éesè\.Ye  {désignation  de  chaque  oh' et), 
en  avons  fait  un  paquet,  auquel  nous  avons  aUaciié 
une  étiquette  indicative  signée  de  nous  et  dudit  S.  . , 
pour  le  tout  être  transmis  avec  le  présent  à  M.  le  piéfet 
de  police. 

\u  encore  l'article  2  de  l'ordonnance  de  policr  do. 
8  novembre  1  780  (rappelée  par  l'article  10  de  l'ordon- 
naQce  précitée  de  M.  le  préfet  de  police  du  20  juillet 
1818),  qui  prononce  100  fr.  d'amende  contre  Us  bro- 
canteurs, qui  n'inscrivent  point  leurs  achats  el 
ventes  sur  le  livre  de  police  qu'ils  doivent  avoir. 

Avons  ,  contre  ledit  S.  .  .  ,  rédigé  le  préoeut  procès- 
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verbal ,  pour  y  elre   dornié   telles    suites  que  Je  droit 

2;ar  voie  de  police  corieclionnelle. 

JN^,  YII.  Registre  des  brocanteurs  et  fripiers. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  la  ^vérification  du 
registre  d'un  brocanteur  ou  d'un  fripier  en  boutique  , 
soit  pour  la  recherche  d'un  objet  volé,  soit  pour  tout 
autre  motif\  le  commissaire  de  police  constate  les  con-' 
tras^eniions  qui  peuvent  exister  pour  la  tenue  du  re- 
gistre ;  doit  proviennent  les  objets  achetés  ;  s'ils  sont 
portés  sur  le  registre  du  brocanteur,  avec  les  détails 
prescrits  ;  s  ils  ont  été  achetés  à  tH  pnx.  Si  le  brocan- 
teur fait  commerce  d'objets  quil  lui  est  défendu  d  acheter 
ou  de  ^vendre,  le  commissaire  désigne  lesdits  objets  ,  les 
saisit  s  il  y  a  lieu ,  etc.  //  cite  l'article  de  la  loi,  ordon^ 
nance  ou  règlement  où  la  coutravention  est  prévue  ; 
indique  ,  suivant  la  nature  de  la  peine  ou  la  quotité  de 
r amende  ,  le  tribunal  compétent ,  et  envoie  son  procès- 
ojerbal  au  pj'éfet  de  police ,  ainsi  que  le  préveîiu  s^il  y 
a  lieu.  (  On  peut  consulter  le  modèle  ci-dessus  ,  JN".  VI.) 

Si  r  objet  volé  est  porté  sur  le  registre  du  brocanteur, 
et  quil  ait  été  acheté  un  prix  raisonnable  et  de  per- 
sonnes connues  et  bien  famées ,  le  commissaire  en  fait 
mention  au  procès-verbal ,  et  ne  saisit  point  F  objet ,  qui 
e^t  remis  au  réclamant ,  en,  parlai,  lemboursant  au 
brocanteur  le  prix  quil  l'a  acheté;  faute  de  quoi  l'objet 
est  joint  au  procès- vei  bal. 

Si  au  contraire  Vobjet  a  été  acheté  à  vil  prix  ,  ou 
de  personnes  inconnues  ou  malfamées,  il  est  saisi  et 
envoyé  à  la  préfecture  de  police. 

(Voir  aussi  Armes.) 

Bruit  des  artisans  a  marteau,  à  Leurj  indue. 
Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L  an  . . . ,  et  le  .  . .  ,  heure  ,.  d  .  .  .   (nez//  heures-  du 
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soir  au  plus  tard,  ou  hier,  le  matin  avant  cinq  heures) 

Aûus.  ..  ,  passant  dans  la  rue.  .  .  ,  avons  entendu 
un  bruit  considérable  de   violens  coudas  de  marteau 
provenant  du  travail  du  S.  {nom  et  profession)    de' 
meurant    dans  ladite   rue,    n'. . . ,    lequel   truit  'peut 
troubler  le  repos  et  la  tranquillité  des  habitans  voifins 
£t  attendu  que  1  ordonnance  de  police  du  26  juin  17-3' 
non  abrogée,   maintenue  au  contraire  implicitement 
par   1  article   484  du  Code  pénal,  défend  à  ceux  qui 
exercent  des  professions  à  marteau  de  commencer  let-r 
travail  avant  cinq  heures  du  matin  ,  et  de  le  prolonger 
au-dela  de  huit  heures  du  soir  ,  a  peine  de  5o  francs 
A  amende;  sommes  entré  chez  ledit  S. ...  et  lui  avons 
enjoint  de  cesser  ses   travaux  a  l'instant  même  .  avec 
défenses  expresses   de  les  exercer  avant  ou   après  les 
heures  prescrites  ;   et  pour  la  contravention  par   lui 
commise    lui  avons  déclaré  procès-verbal,  pour  lui  être 
donne  telles  suites  que  de  droit  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  attendu  la  quotité  de  l'amende 

Et  par  ledit  S .  .  . ,  nous  a  été  dit .  .  . ,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  .  .  .  ^        r  ^^ 

Contre  laquelle  réponse   nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves  el  protestations  de  droit,  et  avons  signé. 

Bruits  ou  Tapages  iin-jurieux  ou  ^-octur^n^es. 
Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  lib.) 

L'an.  .  .  ,  et  le. . .  ,  heure  du  soir  ,  ou  de  la  nuit. 

Devant   nous.  .  .  ,   et  en   notre  bureau,  sis  rue. . 
xV. .  .,  ont  ete  amenés  par  des  militaires  du  poste  d 
deux  ou,  .  .  particuliers,  que  lesdits  militaires  nous  ont 
du  avoir  ete  arrêtés,  attendu  qu'ils   s'injuriaient  et  se 
battaient  sur  la  voie  publique. 

Ou  bien  ,  attendu  qu'ils  faisaient  tapage  chez  Je  mar- 
chand de  vin  ,  rue.  .  .,  n^.  .  ,  et  voulaient  battre  tout 
Tome  I\. 
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le  moude  ;  ou  bien,  attendu  qu'ils  refusaient  de  paver 
leur  dépense,  ou  toute  autre  circonstance ,  ce  qui  avait 
occasioué  beaucoup  de  bruit  et  de  tumulte,  el  trou- 
blait la  tranquillité  publique  ,  lesquels  faits  nous  ont 
été  attestés  par  les  SS.  [noms ,  profession  et  demeure 
de  deux  ou  trois  témoins). 

Et  lesdits  individus  arrêtés  nous  ont  dit  et  déclaré, 
sur  nos  interpellations,  se  nommer  : 

Uun,  {noms,  pîénoms ,  dge ,  profession*^et  domicile)  ; 
que  (  î'écit  sommaire  de  ce  qui  leur  est  arrivé ,  et  a 
signé,  .  ,) 

L'autre,  {idem ^  et  ainsi  de  suite). 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  avons 
renvoyé  libres  lesdits  individus  susnommés,  à  la  charge 
de  se  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et  attendu 
qu'ils  sont  prévenus  d'être  auleurs  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  pu- 
blique ,  contravention  de  j)olice  de  troisième  classe  , 
prévue  par  le  paragra{)he  VIll  de  l'article  479  du  Code 
pénal,  et  par  l'article  480  du  même  Code,  disons  que  , 
pour  la  vindicte  publique,  ils  seront  traduits  au  tri- 
bunal de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  con- 
formément à  l'article  i58  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour,  sur  les  concliisions  du  ministère  public  ^ 
être  ,  par  le  tribunal ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  et 
avons  signé .... 
Nota.  Visa  pour  valoir  timbre  et  enregistrement  par  débet. 

Bureaux  d'affaires  ,  d'agence  ,  de  correspon- 
dance, etc.  Vérification  de  leurs  opérations. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an ,  ...  et  le ... ,  heure  d . . . 

Nous . . , , 

Vu  les  ordres  à  nous  adressés  par  M.  le  préfet  de 
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police,  en  date  du.  .  .  ,  tendant  à   ce  que  nous  nous 
transportions  au  domicile  du  S.  .  . ,  demeurant  rue. 
n^- .  .  ,  ou  il  tient  un  bureau  d.  .  .  ,  dont  le  prospectus 
est  joint  à  la  lettre  susdatée  de  M.  le  préfet;  à  l'effet 
de  prendre  connaissance  du  détail  de  ses  opérations 
examiner  ses  registres,  et  constater  si  ledit  établisse- 
ment est  tenu  d'une  manière  légale  et  franche  ,    sans 
que  la  confiance  de    ceux  qui  s'y  adressent  puisse  être 
trompée,  ni  leurs  intérêts  lésés;  nous  sommes  trans^» 
porté  chez  ledit  S. .  .  ,  et  lui  avons  donné  connaissance 
des  ordres  dont  nous  sommes  porteur. 
^    Et  par  ledit  S.  .  .  ,  nous  a  été  dit  et  déclaré  {détails 
but  et  tenue  de  l établissement). 

Et  de  suite  ledit  S.  . .  nous  a  fait  exhibition  de  ses 
registres  et  papiers,  lesquels  ayant  été  par  nous  exa- 
minés avec  soin  ,  nous  avons  remarqué  que  le  tout  était 
tenu  dans  le  plus  grand  ordre  ,  et  n'avons  rien  reconnu 
qui  put  faire  élever  des  soupçons  sur  la  loyauté  des 
opérations  dudit  établissement. 

Ou  bien,  avons  remarqué  que  les  comptes  courans 
des  personnes  pour  lesquelles  ledit  S.  .  .  Vait  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  n'éîaient  pas  tenus  avec  assez 
d'ordre  ni  de  clarté,  ce  qui  pourrait  occasioner  des 
erreurs  et  compromettre  les  intérêts  particuliers.  Avons 
remarqué.  .  . ,  notamment.  .  . 

Et  par  mondit  S  .  .  .  ,  nous  a  été  observé  à  cet 
rgard..  .  ,et  a  signé  après  lecture  faite  de  tout  ce  aue 
dessus.  ^ 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait,  dans  lin- 
lérêt  public,  toutes  réserves  et  protestations  de  droit 

De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro^ 
ces-verbal ,  qui  sera   transmis  à  M.  le  préfet  de  police 
et  avons  signé.  ' 


12. 
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c. 

VJABARETS  ouverts  à  heure  indue. 
Voir  Billards  j  au  présent  volume. 

Cabriolets. 

N^.  I.  Cabriolets  howgeois.  —  Certificat  d enregistrement 
à  la  préfecture  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  .  . 

Par  le  registre  tenu  à  la  prél'tclure  de  police,  appert 
que  le  S.  {^noms ,  prénoms ,  profession)  demeuraul  à 
P.aris  ,  rue.  . .  ,  n". .  .  ,  quartier.  .  .  ,  a  fait  ,  conformé- 
ment à  l'article  premier  de  Fordonnance  de  police  du 
29  février  1812,  la  déclaration  d'un  cabriolet  qu'il  eni- 
ploie  à  son  usage  particulier  ,  enregistré  sous  le  n®. .  .  ^ 
lequel  numéro  doit  être  placé  sur  le  panneau  de  der- 
rière au-dessous  de  la  capote,  et  sur  les  deux  panneaux 
de  côté,  en  chiffres  arabes  très-visibles,  soit  en  métal 
blanc^  soit  peints  à  l'huile  en  couleur  tranchante. 
Pour  extrait  conforme,  le  chef  de.  .  . 

Suit  la  note  ci-après  : 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  cabriolets  parti- 
culiers de  les  faire  stationner  sur  la  voie  publique  pour 
être  loués.  Ordonnance  de  police  du  2  5  juillet  1808  , 
art,  7. 

N®.  II.  Cabriolets  de  remise.  —  Certificat  d'enregistrement 
à  la  préfecture  de  police. 

.  .  .  Comme  au  modèle  précédent ,  a  fait,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  police  du  11  mai  1810,,  la 
déclaration  d...  cabriolet..,  qu'il  veut  louer  sous 
remise  ,  enregistre.  ,  sous  le.  .  numéro.  .  . 
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Le  numéro  ci-dessus  de  chaque  cabriolet  sera  peint 
sur  la  caisse  par  ua  préposé  de  la  police  ;  le  même  nu- 
méro sera  placé  aussi  dans  Tintérieur  de  la  voiture  , 
sur  une  petite  tablette  de  fer  battu,  attachée  visi- 
blement. 

Pour  extrait  conforme  ,  le  chef  d .  .  . 

11  est  défendu  aux  propriétaires  et  conducteurs  des 

cabriolets  de  louage  sous  remise  ,  ou  dans  les  bureaux, 

de  les  faire   stationner  sur  la  voie  publique  pour  être 

loués.  Ordonnance  de  police  du  20  juillet  1808  ,  art.  7. 

K*^.  in.  Cabriolets  de  place  pour  ï intérieur  de  Pans. 
—  Permission  du  préfet  de  police  pour  le  station- 
nement. 

Préfectl're  de  Police. 
N*. .  .    {du  cabriolet  ). 

Permission  de  stationnement  pour  un  cabriolet  de  place 
pour  l'intérieur. 

Nous ,  .  . . 

Permettons  au  S.  .  .  ,  loueur  de  cabriolets  ,  demeu- 
rant rue.  .  .  ,  n®. .  .  ,  quartier.  .  .  ,  de  faire  stationner 
sur  les  places  à  ce  affectées  à  Paris,  un  cabriolet  de  place 
pour  l'intérieur  de  Paris,  portant  le  n*^.,  .  ,  et  dont  la 
désignation  suit  : 

Un  cabriolet  à.  .  .  places  ,  i^^arni  de  soupentes  ,  avec 
ressorts  en.  .  .  ,  la  caisse  peinte  en,  .  .  ,  doublée  en.  .  ., 
montée  sur  train  peint  en .  .  . 

A  la  charge  par  lui  de  payer  les  droits  établis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (3o  septembre  1797)  ,  et 
par  le  décret  du  9  juin  1808  ;  et  de  se  conformer  en 
outre  aux  ordonnances  de  police  concernant  les  voi- 
lures de  louage  qui  stationnent  sur  les  places. 

Le  tout  à  peine  de  suspension  ou  révocation  de  la 


i82  CAB  CAB 

présente,  sans  préjudice  des  autres  mesures  adminis- 
tratives, et  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission  ne  peut  servir  qu'à  la  per- 
sonne y  dénommée,  et  pour  la  voilure  y  déi^ignée. 

Fait  en  notre  hôtel ,  à  Paris  ,  le.  .  . 

Le  préfet  de  police,  .  .  . 

N<*.  IV.  Cabriolets  et  voitures  dites  des  eiiviixijis  de 
Paris,  —  Permission  du  préfet  de  police  pour  le  sta- 
tionnement de  ces  voitures  sur  les  places  ^  à  Paris, 

Préfecture  de  Police. 
N^. . ,  {de  la  voiture^. 

Permission  de  stationnement. 
Nous ,  . . . 

.Permettons  au  S.  [noms  ^  prénoms  et  profession], 
demeurant  à. .  . ,  rue.  .  .  ,  n^. .  . ,  de  faire  stationner 
sur  les  places  à  ce  affectées  dans  Paris,  un.  .  .  ,  pour  les 
environs  de  Paris,  portant  le  n»..  .  ,  et  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

Le  surplus  comme  au  N^.  III  ci-dessus. 

N^.  V.    Contrav>entions.  —  Cabriolet  stationnant    en 
contravention,  —  Procès-verbal  du  commissaire  de 
police  (  sur  papier  libre). 

Lan. .  «  ,  et  le.  * . ,  heure,  d. . . 

Nous,  . . . 

Etant  en  surveillance  dans  notre  quartier,  pour  le 
maintien  des  ordonnances  et  réglemens  de  police,  ac- 
compagné d.  .  .  ,  avons  trouvé  dans  la  rue.  .  .  ,  sur  la 
place  affectée  au  stationnement  des  cabriolets  de  place 
pour  l'intérieur,  un  cabriolet  stationnant  sur  ladite 
place,  qui  ne  portait  point  de  numéro  ;  ou  bien,  qin 
portait  le  n*^...  peint  en  {désigner  la  couleur  des 
chiffres  ^  la  forme  et  la  couleur  de  Fécusson  ) ,  ce  qui 
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annonçait  que  c'était  un  cabriolet  bourgeois  ,  ou  de 
remise,  ou  de  bureau,  et  non  un  cabriolet  de  place, 
dont  les  numéros  doivent  être  en  cbiffres  noirs  dans  un 
écusson  blanc,  aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police  du  4  mai  i8i3. 

Ou  bien,  avons  trouvé  stationnant  en  maraude,  dans 
la  rue.  .  .,  près  d'une  maison,  et  non  sur  une  des  places 
affectées  au  stationnemeut  des  cabriolets  de  place,  un 
cabriolet  de  place  portant  le  n^..  .  ,  dont  le  conduc- 
teur offrait  sa  voiture  aux  passans ,  pour  la  leur  louer 
et  les  conduire. 

Et  ayant  interpellé  le  conducteur  dudit  cabriolet  de 
nous  déclarer  ses  noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
demeure,  ainsi  que  le  nom  et  la  demeure  du  proprié- 
taire de  la  voiture  ,  et  pourquoi  il  stationne  sur  une 
place  affectée  exclusivement  aux  cabriolets  de  place  ; 
ou  bien,  pourquoi  il  stationne  hors  des  places  à  ce 
affectées,  et  aussi  de  nous  représenter  le  permis  de 
stationnement  dont  il  doit  être  porteur,  conformément 
à  l'article  42  de  l'ordonnance  de  police  du  4  niai  181  5  , 
il  nous  a  dit  et  déclaré.  .  .  ,  et  a  signé  après  lecture 
faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  attendu  que  ledit  S. .  . 
est  prévenu  de  contravention  à  un  règlement  de  police 
légalement  rendu ,  ce  qui  le  rend  passible  des  peines 
de  simple  police,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  2  5  avril  1 8 1  9  ;  (Voir,  au  tome  I , 
Contraventions.')  attendu  aussi  que,  faute  d'avoir  le 
droit  de  stationner  sur  la  voie  publique,  il  est  prévenu, 
par  son  stationnement ,  d  embarras  sur  la  voie  pu- 
blique ,  contravention  de  police  prévue  par  le  para- 
graphe IV  de  l'article  47  1  du  Code  pénal  ;  disons  que 
ledit  S. . .  ,  conducteur  du  cabriolet  portant  le  n^. .  . , 
et  subsidiairement  et  au  besoin  ,  ledit  S.  .  . ,  qui  eu  est 
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propriétaire,  et^  comme  tel,  responsable  des  faifs  â^ 
ses  cochers,  seront  traduits  au  tribunal  de  police  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris  ,  conformément  à  l'article 
i38  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour,  sur  les 
conclusions  du  ministère  publie,  être,  parle  tribunal, 
prononcé  telles  condamnations  qu^il  appartiendra  ,  et 
avons  signé,  ainsi  que  le  S.  .  . ,  nous  assistant. 

f^isa  pour  'valoir  timbre  et  enregistrement  par  débet. 

Nota.  En  cas  de  plainte  devant  le  commissaire  de  police  contre  un 
conducteur  de  cabriolet  ^  pour  refus  de  marcher ,  ou  pou^  avoir  exigé 
Tin  salaire  au-dessus  du  tarifa  ou  pour  discusstion  ou  insolences  en^ 
fers  la  personne  qui  se  servait  de  sa  voiture  ,  ou  pour  tout  autre 
fait  qui  n'est  pas  grave  ,  le  commissaire  prend  les  noms  et  demeure 
du  cocher  et  du  propriétaire  de  la  voiture ,  et  le  numéro  de  la  voi' 
ture  ;  il  ordonne  au  cocher  de  conduire,  ou  taxe  le  salaire  qui  lui 
est  dû  d'après  le  tarif. 

Si  le  cocher  persiste  dans  ses  prétentions  ,  ou  se  conduit  avec  in^ 
solence  ,  ou  s'il  a  fait  des  insultes  graves ,  le  commissaire  de  police 
reçoit  la  déclaration  du  plaignant ,  entend  les  témoins  ,  s'ilv  en  a  , 
et  transmet  son  procès  verbal  au  préfet  de  police ,  pour  en  être  dé- 
féré au  tribunal  compétent.  Voir  Injures. 

Si  un  loueur  de  cabriolets  a  à  se  plaindre  d'un  de  ses  cochers  ,  il 
en  fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  police  de  son  domicile 
(^  du  loueur)  ,-  celui-ci  entend  les  parties ^  termine  la  discussion  à 
l'amiable ,  s'il  est  possible  ,  saijs  écritures;  sinon  il  reçoit  la  plainte  ^ 
et  la  transmet  au  préfet  de  police. 

Voir  aussi  Carrosses. 

No.  VI.  Effets  laissés  ou  trouvés  dans  un  cabriolet. 
î*.  Déclaration  de  la  personne  qui  a  laissé  V effet  (sur  pap.  libre)» 

L'an .  . . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  . . 

Devant  nous-  .  . ,  commissaire  de  police  à  Paris,  quar- 
tier. . .  ,  et  en  notre  bureau  sis  rue.  .  .  ,  n<>.. .  ,  s'est 
présenté  le  S.  , .  ,  lequel  nous  a  dit  {indiquer  le  jour 
et  heure ^  et  sur  quelle  place  il  a  pris  ou  envoyé  chercher 
le  cabriolet ,  le  numéro  de  la  ^^oiture  ,  ou,  à  défaut  du 
numéro j  la  désignation  détaillée   de  la  'voiture   et  du 
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cheval  ;  le  signalement  du  conducteur  ;  les  endroits  oà 
Ton  s'est  fait  conduire  ;  l'heure  et  l  endroit  oit  on  Va 
quitté  ;  la  désignation  exacte  de  l'objet  laissé  dans  la 
'voiture  ,  à  quel  endroit  de  la  voiture  il  était  placé  ;  les 
circonstances  qui  Font  fait  oublier;  la  valeur  de  l  objet; 
si  quelqu'un  est  monté  dans  la  voiture  aussitôt  après 
que  la  personne  Va  eu  quittée  ;  si  le  cocher,  aussitôt  la 
personne  descendue,  a  visité  l intérieur  de  la  voiture  , 
pour  vérifier  si  quelqu  effet  y  avait  été  oublié ,  etc.) 

Desquels  faits  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire 
la  présente  déclaration,  à  l'effet  de  faire  recberclier 
ledit  conducteur ,  et  parvenir  à  faire  restituer  au  com- 
parant 1.  .dit par  lui  laissé  dans  ladite  voiture. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S . .  . ,  il  en  a  affirmé 
la  vérité,  y  a  persisté  ,  en  a  requis  acte,  que  nous  lui 
avons  octroyé ,  et  a  signé  avec  nous.  ,  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit^  disons 
que  la  déclaration  ci-dessus  du  S.  .  .  sera  transmise  à 
M.  le  préfet  de  police,  pour  être  ordonné  telles  recher- 
ches qu'il  appartiendra,  et  être  le  conducteur  de  ladite 
voiture  traduit  au  tribunal  de  police,  conformé  nient; 
à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  avril  1816,  comme 
contrevenant  à  un  règlement  de  police  légalement  rendu, 
attendu  que  l'article  62  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  veut  que  les  cochers  de  cabriolets  ou  de  car- 
rosses de  louage  visitent  l'intérieur  immédiatement 
après  chaque  course,  et  remettent  les  objets  laissés  dans 
leurs  voitures  aux  personnes  qu'ils  ont  conduites,  ou, 
en  cas  d'impossibilité  ,  les  déposent  à  la  préfecture  de 
police  ,  et  avons  signé. 

2^.  Déclaration  d  un  cocher  de  cabriolet,  sur  des  effets 
par  lui  trouvés  dans  sa  voiture. 

. .  .  S'est  présenté  le  S.  ,  .,  demeurant,  conducteur 
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d'un  cabriolet  de  place  portant  le  n". .  . ,  et  appartenant 
au  S.  .  .  ,  loueur  de  cabriolets  ,  rue.  ,  , ,  n°. .  .  ;  lequel 
nous  a  dit  {jour,  heure  et  lieu  où  il  a  été  pris ,  et  oh  il 
a  chargé  ;  désignation  de  la  personne  g  ail  a  conduite; 
endroits  où  il  Va  conduite  et  quittée')  ;  que  laJile  per- 
sonne est  descendue  du  cabriolet,  a  pajé  le  comparant, 
et  s'en  est  allée  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  visiter 
l'intérieur  de  sa  voiture  ;  qu'ayant  fait  de  suite  ladite 
visite,  il  a  trouvé  dans  1.  .  .  du  cabriolet  un  [désigna- 
tion exacte  de  V objet),  lequel  effet  il  nous  représente 
et  dépose  pour  être  remis  à  la  personne  qui  en  est  pro- 
priétaire, s'il  est  réclamé,  s'en  rapportant  à  sa  géné- 
rosité pour  la  récompense  qu'elle  voudra  lui  allouer  , 
et  se  réservant ,  en  cas  de  non  réclamation  dans  1  an  et 
jour,  de  demander  la  remise  dudit  effet  à  son  profit. 

Dé  laquelle  déclaration  ledit  S.  .  .  a  affirmé  la  vérité 
après  lecture  faiie,  en  a  requis  acte  que  nous  lui  avons 
octroyé,  et  a  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  disons 
que  la  déclaration  ci-dessus  sera  transmise  à  M.  le  préfet 
de  police,  ensemble  {l'effet  trou^^é)  ci-dessus  désigné 
qui  sera  déposé  à  la  préfecture  de  police  ,  et  avons 
signé.  .  . 

Nota.  Les  deux  modèles  ci-dessus  peuvent  s'appliquer  aux  cabrio- 
lets de  remises ,  et  les  trois  modèles  aussi  ci-dessus  ,  aux  carrosses 
déplace  et  de  remise , 

Visites  des  cabriolets  de  place.  Voir  Carrosses,  n^.  S. 
Porteurs  d'eau  desservant  les  places.  Voir,  id.,  n®.  8. 

Livret  de  stationnement  perdu Ideîu  ,   n^.  6. 

Idem  de  cocher  perdu Idem  ,   n*^.  7 . 

Cadavre. 

]\o.  I.  Levée  d'un  cadastre  nojé. 

Voir  Noyé, 
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?so.  II.  LevJe  d'un  cadavre  trouvé  su?'  la  voie  puhlùjue 
ou  ailleurs. —  Procès-verbal  du  commissaire  de  police 
(sur  papier  libi-e.) 

L'an . . . ,  et  le ... ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous  . .  .,  s'est  pi'ésenlé  le  S.  (  noms,  prénoms^ 
profession  et  demeure)  ^  lequel  nous  a  dit  qu'un  cadavre 
du  sexe.  .  .  vient  d'être  trouvé  (  indiquer  l'endroit,  s  il 
est  blessé ,  s'il  a  des  armes  près  de  lui,  et  autres  cir- 
constances) ;  lesquels  faits  ledit  S.  .  .  a  attesté  sincères 
et  véritables,  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Nous  sommes  de  suite  transporté  à  Teudroit  sus-indi- 
que,  accompagné  du  S.  sus-noraraé  ,    du   S...,  notre 

secrétaire,  et  de  M docteur  en.  .  .  ,   demeurant 

rue.  .  .  ,  no. .  .  ,  par  nous  requis.  Avons  trouvé  le  cor{  s 
d'un  homme ^  ou  d'une  femme,  paraissant  mort  (m^^i- 
{juer  la  position  du  cadaK>re ,  les  blessui^es  apparentes  , 
les  armes  gui  peuvent  être  près  de  lui ,  V effusion  du 
sang ,  et  autres  circonstances.) 

Nota.  Le  cadavre  est,  autant  que  possible,  transporté  dan,';  un 
endroit  clos  ,  hors  de  la  présence  du  public  ,  et  it  en  est  fait  mention. 

De  suite  mondit  S.  {le  chirurgien  ou  médecin) ,  après 
avoir  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit  parla  loi, 
de  procéder  et  nous  faire  son  rapport  en  son  honneur 
et  conscience,  a  examiné  ledit  cadavre  avec  la  plus 
scrupuleuse  altenlion  sur  toute  Thabitude  du  corps, 
et  nous  a  fait  rapport  que  la  mort  du  sujet  est  cerlaine, 
sans  qu'aucun  secours  puisse  le  rappeler  a  la  vie  ;  qu'il 
n'a  remarqué  aucune  contusion  ,  plaie  ,  blessures,, 
ni  autre  indice  de  mort  violente.  S'il  j  a  bleseures y 
leur  nature  et  dimensions  ;  leur  comparaisofi  as-ec  les 
armes  tranchantes  trouvées  près  du  cadavre  ;  les  cor'- 
tusions ,  d^oii  elles  peuvent  provenir  ;  les  caïues  de  la 
mort ,  etc.)  ;  duquel  rapport  mondit  S.  .  .  a  afiirmé  la 
vérité.  Après  lecture  faite,  a  rtquis  salai  je,  etc.  (  Tout 
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le  surplus   du  procès -verbal  est   indiqué  aux  mots: 

Mort  accidentelle ,  Mort  subite ,  Mort  violente^  Nojés). 

K^.  m.  Débris  de  cadavres  ou  ossemens  trouvés  dans 
des  fouilles  ou  ailleurs.  —  Procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  (  sur  papier  libre) . 

L^aii.  .  .  ,  etc. .  . ,  elle.  . , ,  heure  d.  .  . 
rS'ous.  .  .  ,  informé  qu'en  faisant  une  fouille  ,  ou  au- 
tres travaux  {indiquer  V endroit') ,  il  vient  d'être  trouvé 
des  ossemens  humains,  ou  des  dc-bris  de  cadavres,  nous 
y  sommes  de  suite  transporté,  accompagné  d.  .  .  ;  nous 
avons  vu  en  effet  Ç^dire  ou)  ,  des  ossemens  humains  pa- 
raissant provenir  de  corps  inhumés  depuis  long-temps, 
le  terrain  où  ils  se  trouvent  ayant  été  autrefois  un  lieu 
de  sépulture,  lesquels  ossemens  consistent  {désignation 
sommaire). 

Ou  bien,  des  débris  de  cadavres  garnis  encore  de 
chair  [les  désigner ,  et  dans  ce  cas  appeler  un  chirnir- 
sien  y  et  recevoir  son  rapport  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée  ]N<^.  11.  Prendre  ensuite  tous  les  renseignemens 
propres  à  indiquer  si  le  fait  peut  être  présumé  la  suite 
de  quelque  crime.) 

De  suite  le  S.  .  . ,  propriétaire  du  terrain  ,  ou  entre- 
preneur desdits  travaux,  demeurant...,  ayante  sur 
notre  réquisition,  fait  extraire  d.  .dit.  .  lesdits.  .  .  ,  et 
les  ayant  misa  notre  disposition,  nous  les  avons  fait 
placer  dans  une  charrette  couverte,  ou  dans  un  tombe- 
reau, et  les  avons  fait  transporter,  en  les  accompa- 
gnant, au  cimetière. . .  situé.  .  .  ,  ou  ,  par  les  soins  du 
S...  ,  concierge  dudit  cimetière,  nous  les  avons  fait 
inhumer  dans  la  fosse  commune.  Ou  bien  ^  si  ce  sont 
les  ^débris  de  cadavre  encore  garnis  de  chair,  et  s'il  j 
a  présomption  de  crime  ,  dans  une  fosse  particulière 
que  nous  avons  fait  creuser  à  l'instant ,  et  sur  laquelle 
nous  avons  fait  placer.  . . ,  pour  signe  de  reconnai  ssance 
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do  iadile  fui^e,  au  besoin;    et  a   ledit  concierge  sigrxé 
avec  nous. . . 

Avons  alloué  au  conducleur  de  la  voiture,  pour  son 
salaire,  la  .«omme  de.  .  .  ,  qui  lui  sera  payée  par  ledit 
$.  .  .  susnommé  ,  proj>riétaire  du  terrain,  ou  entrepre- 
neur des  travaux,  (  61  ces  ossemens  sont  anciens,  et 
proviennent  d'un  ancien  lieu  de  sépulture  par  lui 
acquis  ). 

Ou  bien  ,  si  le  teirain  est  propriété  publique ,  ou  s  il 
y  a  suspicion  de  délit,  .  .  ,  la  somme  de.  .  .  ,  que  nous 
lui  avons  à  l'instant  payée,  et  qui  nous  sera  remboursée 
sur  la  caisse  de  la  préfecture  de  police. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  et 
avons  signé  ,   ainsi  que  le  S.  .  .,  assistant.  .  . 

Cafés,  Cabare-çs,  Épiciers  ,  Kogomistes  ,  etc., 

Lan .  . . ,  et  le ... ,  heure  d .  . . 
trouvés  ouverts  à  heure  indue.  Voir  Billards. 

Calo^oie  ou  Diffamation  {Plainte  en)  (sur  papier 
timbré  et  enregistrée).  . 

Devant  nous  .  .  .  ,  commissaire  de  police  \  à  Paris  , 
quartier.,.  ,  et  en  notre  bureau,  sis  rue...,  n*. .  .  , 
s'est  présenté  le  S.  [noms ,  prénoms  ,  âge  ,  profession  et 
domicile)  ,  lequel  nous  a  dit  et  déclaré  qu  il  a  lu  dans 
titre  et  date  du  jouimal ,  ou  autre  feuille  périodique  ^ 
ou  écrit  imprimé  ;  indiquer  V imprimeur  ,  si  ï écrit  le 
porte  ;  les  noms  ou  lettres  initiales  dont  il  peut  être  j-l- 
yétu;  qu'il  nous  représente  et  dépose,  un  article  poi- 
tant  en  substance  [ténoriser  l'article  en  entier  ou  par 
extrait)  ,  ce  qui  est  attentatoire  à  l'honneur  du  com- 
parant ,  et  l'exposerait,  si  les  faits  étaient  vrais,  à 
subir  des  peines  correctionnelles,  ou  criminelles  (indi- 
quer, autant  que  possible  ,  la  nature  de  la  peine)  pro- 
noncées par  la  loi  en  pareil  cas.  Qu'il  est  à  la  connais- 
sance du   déclarant  que  l'auteur  dudit   article   dilia- 
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li'.aLoiic  esl  le  S.  {nanis ,  profession  et  domicile) ,  ri 
que  sa  croyance  à  cet  égard  est  fondée  sur  ce  que.  .  , 
Ou  bien  ,  nous  a  dit  qu'il  a  reçu  {quand  y  à  quelle 
heure ,  par  quelle  voie)  uueletlre  que  \v  déclarant  nous 
riq:  résente  et  dépose.  . .  portant  [désigner  le  timbre  delà 
poste ,  s'il  y  en  a  ^  et  la  date  du  jour  de  distribution  ) , 
avec  la  suscription  ,  à  {copier  litiéndement  la  suscrip- 
lion)  ;  laquelle  lettre  datée  d.  .  .  ,  le.  .  .  ,  commençant 
par  ces  mois...,,  et  finissant  par  ceux-ci...  ,  et  si- 
gnée .  .  .  ,  ou  sans  signature  ,  impute  au  déclarant 
d'être.  . .  ,  ou  d'avoir.  .  .  ,  ce  qui  est  altenlatoire  à.  .  . 
{Le  surplus  comme  ci-dessus.) 

Ou  bien,  nous  a  dit  que  le  S.  {noms ,  profession  et 
demeure),  étant  dans  [indiquer  le  lieu  public  y  ou  la 
réunion)  y  a  dit  à  nombre  de  personnes  qui  étaient  pré- 
sentés, et  qui  seront  indiquées  aiv besoin  ,  que  le  dé- 
clarant était.  .  , ,  ou  avait.  .  .  ,  ce  qui  est  attentatoire 
à  {comme  ci-dessus  jusqu'à)  en  pareil  cas. 

Que  les  faits  ci-dessus  étant  de  toute  fausseté,  inju- 
rieuit ,  calomnieux  et  diffamatoires,  le  comparant  a 
cru  devoir  nous  rendre;,  comme  par  le  fait  il  nous 
rend,  la  présente  plainte  en  calomnie  et  diffamation 
contre  ledit  S...,  auteur  d..dit..,  ainsi  qu'il  eu 
administrera  la  preuve  au  besoin  ,  et  contre  tous  autres 
pouvant  y  avoir  participé  ;  requérant  qu  il  y  soit  donné 
telles  suites  que  de  droit,  confojUH'nient  à  la  loi  ,  no- 
tamment aux  articles  i3  et  suivans  de  la  loi  da  17  mai 
î  819  ;  se  réser\aul  expressément  de  se  pourvoir  de  son 
p.ropre  et  privé  nom,  par  toutes  voies,  !ant  ordinaires 
eu  extraordinaires,  en  réparation  et  indemnilé  ,  ainsi 
qu'il  avisera. 

Et  avons  annexé  au  présent  1.  .dit.  .  ,  que  le  décla- 
rant a  signé  et  paraphé  avec  nous  ,  ne  varietur. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts 
audit  S.  .  .  ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ,   j 
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a  persisté,  ea  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé, 
et  a  signé  avec  nous. .  . 

Carrosses  de  louage. 

N<>.  I   Carrosses  de  remise. —  Certificat  d^ enregistrement 
à  la  préfecture  de  police, 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  ... 

Par  le  registre  tenu  à  la  préfecture  de  police  ,  appert 
que  le  S.  .  .  ,  loueur  de  carrosses,  demeurant  à  Paris 
rue.  . .  ,  n^'. .  .  ,  quartier.  .  .  ,  a  fait,  conformément  à 
l'ordonnance  de  police  du  1 1  mai  1810,  la  déclaration 
d. . .  carrosse. .  de  remise  ,  enregistré. .  sous  le.  .  nu- 
méro .  . . 

Pour  extrait  confoi'me,  le  chef  d. . . 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  carrosses  de  re- 
mise d'en  faire  stationner  aucun  sur  la  voie  publique 
pour  être  loué.  Ordonnance  de  police  du  20  juillet  1 808, 
&irt.  7. 

^^.  II.  Carrosses  de  place.  —  Permission  de  station- 
nement ,  délivrée  par  le  préfet  de  police. 
KoTA.  lî  en  faut  une  pour  chaque  carrosse. 

Préfecture  de  Police. 

]N  ^ . . .   (^du  carrosse  ) . 

Nous. . .  , 

Permettons  au  S.  .  . ,  loueur  de  carrosses,  demeurant 
à  Paris  rue. . .,  n^. . . ,  quartier.  .  . ,  de  faire  station  mu- 
sur  les  places  à  ce  affectées  dans  Paris  ,  un  carrosse  por- 
tant le  n^.  .  .,  et  dont  la  désignation  suit  : 

Une  voiture  dite  {berline  ou  diligence),  garnie  de 
soupentes  ;  etc.  Le  surplus  comme  au  mot  Cabriolet, 

No.  m. 
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J^o.  111,    Livret   de  cocher  pour  conduire  un   carrosse 
ou  un  cabriolet  de  place. 

Préfecture  de  Police. 

Livret  de  cocher  pour  condui?'e  un  . . . 

I\».  .  .   {du  livret). 

Sur  le  vu  d'un  certificat  de  capacité  , 

Le  S.  {noms  et  prénoms) ,  demeurant  à  Paris,  rue . , . , 
n^. .  .,  quartier.  .  .,  a  été  enregistré  à  la  préfecture  de 
police  sous  le  numéro  ci-dessus.  Eu  conséquence,  il 
lui  a  été  délivré  le  présent  livret,  à  la  charge  par  lui 
de  se  conformer  exactement  aux  lois  et  ordonnances  de 
police. 

A  Paris,  le  . .  . 

*    Pour  le  préfet  de  police,  et  d'après  son  autorisation, 

Le  chef  d. . . 

Signalement  [étant  ensuite). 

Agé  de . .  .  ans,  taille  de ... ,  cheveux .  .  . ,  sourcils .  .  . , 
yeux . .  . ,  nez .  . . ,  bouche .  .  . ,  menton ....  visage .  .  . , 
teint.  . . ,  marqué  d.  . . 

?yé  à.  . . ,  département  d  .  »  . 

Airivé  à  Paris  depuis.  .  . 

(  Signature  du  cocher.  ) 

Observations  {étant  en  suite). 

iO.  Ce  livret  reste  entre  les  mains  du  loueur,  en 
échange  du  livret  contenant  la  permission  de  station- 
nement,  pendant  tout  le  temps  que  le  cocher  resle  à 
son  service. 

2».  Le  cocher  est  tenu,  lorsqu'il  change  de  domicile  . 
d'en  faire  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

5«,  Dans  les  vingt-quatre  heure>  de  3 'entrée  du  co- 
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cber,  le  loueur  doit  faire  viser  le   pieseut  livret  à  la 
préfecture  de  police. 

4**.  Le  lendemain  de  la  sortie  du  cocher,  avant  midi 
son  livret  doit  être  déposé  parle  loueur  à  la  préfecture 
de  police. 

50.  Dans  le  certificat  de  sorlie ,  le  loueur  doit  ajouter  ; 
Quitte  de  tout  engagement. 

Ou  bien  ,  faire  mention  de  la  dette  ,  si  les  parties 
sont  d'accord  ;  alors  le  coclier  duit  signer. 

En  cas  de  difficultés,  ou  si  le  cocher  ne  sait  signer, 
il  doit  eu  être  référé  sans  délai  à  la  piéfecture  de  police 
avant  de  faire  aucune  mention. 

Sont  ensuite  inscrites  successivement .  suj^  le  livret  du 
cocher,  ses  entrées  et  ses  sorties  ,  par  les  loueurs  ,  de  la 
manière  suivante  : 

Certificat  d  entrée  chez  un  loueur. 
Le 

Le  cocher  porteur  du  présent  livret  est  entré  chez  le 
S.  .  .  ,  loueur,  qui  le  certifie. 

[Signature  du  loueur). 
Congé  ou  cenificat  de  sortie. 

Je  certifie  que  le  cocher,  porteur  du  présent  livret, 
est  sorti  de  chez  moi .  .  .  foir  les  observations  ci-dessus' 
§.  50. 

Le 

^'''  ^^  '  —  Contraventions.  —  Carrosses  stationnant  sur 
une  des  places  affectées  aux  carrosses  de  place, 
sans  porter  le  numéro  qui  lui  est  propre  ;  ou,canvssc 
de  place  stationnant  en  maraud<i. 

Voir  Cabriolets ,  No.  V. 
Tome  IV.  •  3 
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Cocher  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 
Procès~ve/hal du  cominissaire  de po/iCé( sur pap. libre). 

Uan  ,  .  .  .  el  le  .  .  . ,  heure  d  .  . . 

Nous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier  , 
accompagné  de.  .  .  ,  et  passant  devant  la  place  de  fiacres 
sitUïée  rue.  .  .,  avons  remarqué  un  cocher  de  place  qui 
nous  a  paru  âgé  de  moins  de  dii-huit  ans  ;  lequel,  sur 
nos  interpellations ,  nous  a  dit  se  nommer.  .  . ,  demeu- 
rant ...  ;  qu'il  est  âgé  de .  .  ,  ans  {moins  de  dix-huit  ans), 
et  qu'il  conduit  le  carrosse  de  place  numéroté.  .. ,  que 
nous  voyons  sur  la  place  ,  et  qui  appartient  au  S.  .  ., 
loueur  de  carrosses,  demeurant  rue,  ..  ,  n®...  ,  ainsi 
qu'il  nous  en  a  justifié  par  l'exhibilion  de  la  permission 
de  stationnement. 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu 
l'arlicle  lo  de  l'ordonnance  de  police  du  i  2  avril  1779, 
portant  que  les  loueurs  de  carrosses  ne  peuvent  em- 
idoyer  des  cochers  ayant  moins  de  dix-huit  ans,  à  peine 
d'une  amende  de  3oo  fr.  contre  les  loueurs,  et  d'être 
responsables  des  faits  desdits  cochers  ;  ladite  ordon- 
nance rappelée  en  l'article  27  de  l'ordonnance  de  M  le 
préfet  de  police  du  4  niai  i8i5  ;  avons  relire  des  mains 
dudit  cocher  la  permission  de  slationneraent  dudit 
carrosse  de  pkce  numéroté.  .  .,  laquelle  sera  par  nous 
transmise  à  M.  le  préfet  de  police,  et  avons,  contre 
ledit  S.  .  .,  propriétaire  dudit  carrosse,  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal  de  contravention  ,  pour  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  attendu  la  quotité  de  l'amende,  sans  préjudice 
des  mesures  de  police  administrative  qui  pourront  être 
ordonnées  par  M.  le  préfet  de  police  ;  et  avons  signé, 
ainsi  que  ledit  S 
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Plaiate  contre   un  cocher  de  place.  Voir  Cabriolets  y 

le  yota  à  la  suite  du  N^.  ^  . 

Effets  laissés  ou   trouvés  dans  un   carrosse  de  place. 

Voir  Cab/lolets ,  jN^.  AI. 

ÎS®.  Y.  F'isite  des  carrosses  et  cabriolets  de  place ,  et  des 
chevaux  y  attelés.  —  Procès-verbal  du  commissaire 
de  police  (  sur  papier  libre). 

L'an  ...  ^  et  le  ... ,  heure  ...   d  .  .  . 

Nous.  . ., 

En  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  po- 
lice, du  4  mai  i8i3;  portant  qu'il  sera  fait,  en  avril  et 
en  octobre  de  chaque  année  ,  des  visites  des  voitures 
et  chevaux  de  place  ^  à  leilet  de  constater  leur  état, 
et  en  conséquence  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  police, 
du.  ..,  qui  nous  charge  de  procéder  auidites  visites, 
nous  sommes  transporté  sur  les  places  de  stationnement 
ci-après  indiquées,  accompagné  de  M  .  .  .  ,  officier  de 
paix  de  l'attribution  des  voitures  publiques;  du  S.  .  . 
l'un  des  délégués  des  loueurs  de  voitures  ;  du  S.  .  . 
expert  vétérinaire  de  la  préfecture  de  police  ,  et  du 
S.  .  .  ,  préposé  au  numérotage  des  voitures  de  place  ;  et 
il  a  été  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

ISoTK.  Le  proc<rs-verhal  ne  fait  mention  que  des  voitures  ou  che- 
vaux susceptibles  d'obscri^ations. 

Examen  fait  desdites  voitures  et  chevaux  , 
lO.  Sur  la  j^lacede  fiacres,  ou  de  cabriolets,  située 
rue.  .  .,  le.  .  .  portant  le  n»..  .,  et  ai^parlenaat  auS.  .  ., 
loueur  de  voitures,  rue.  .  .,  n^..  .  ,  a  été  reconnu  en 
mauvais  état,  et  ne  pouvant  rouler  avec  sûreté  ni  com- 
modité pour  les  personnes  qui  s'en  serviraient,  attendu 
que  [désigner les  vices,  défectuosités  ou  dégradations)  ; 
pourquoi  et  conformément  à  larticle  1 5  de  l'ordon- 
nance précitée  ,  en  avons  interdit  Tusage ,  et  à  cet  eilet 
en  avons  fait  effacer  le  numéro. 

i3. 
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Le.  .  .  ,  porlaul  le  n*>..  .  ,  et  appailcuaiil  au  S^ .  .  ^ 
loueur  de  voilures,  rue.  .  ,,  n^. . .,  a  été  reconnu  alleié 
de  chevaux  revêtus  de  harnois ,  ne  présentant  point 
assez  de  solidité,  attendu.  .  . 

Ou  bien ,  de  chevaux  incaiîables  de  servir,  attendu .  .  • 
Ou  bien  ,  attaqués  de  la  maladie  de  Ja  morve  ,  ainsi 
que  nous  l'a  certifié  ledit  S.  .  . ,  expert  vétéiinaire,  nous 
assistant  ,  et  qu'en  est  convenu  le  cocher  de  ladite  voi- 
ture, nommé.  .  .,  oii  le  propriétaire  susnommé  de  ladite 
voiture.  Dans  ce  cas  ,  pourquoi  avons  marqué  lesdits 
chevaux  avec.  .  .,  et  avons  enjoint  audit  S.  .  .  de  les 
livrer  à  l'écarissage  ,  ainsi  qu'il  y  sera  veillé  ultérieu- 
rement. 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  voiture. 

^OTK.  Lorsqu'une  voiture  n'est  suSiieptible  que  de  simples  répa- 
rations, elles  sont  uidiquées  au  proces-verbal ,  pour  être  enjoint 
au  propriétaire  d'j  faire  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  le  mauvdis  état  total  d'une  voiture  ou  d'un  cheval  est  contesté 
par  le  cocher  ou  le  propriétaire  ,  il  en  est  référé  à  M.  le  préfet  de 
police ,  à  l'effet  de  quoi  la  voilure  ou  le  cheval  est  enl-oyé  de  ^uite  à 
la  fourrière  de  la  préjecture  de  police  ,  pour  j  être  déposé  ,  sauf  au 
propriétaire  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  Il  est  fait  mention 
du  tout  au  procès-verbal. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police,  et 
ont  les  susnommés  signé  avec  nous. 

N®.  YI.  Déclaration  d'un  loueur,  devant  le  commis- 
saire de  police,  sur  la  perte  d'un  li^'ret  de  station- 
nement (  sur  papier  libre.) 

L'an .  . . ,  etc . . . ,  et  le . . . ,  heure  d . . . 

Devant  nous.  .  .  s'est  présenté  le  S. .  .  .loueur  de.  . . , 
de  place,  demeurant  rue. .  . ,  n®. . .  ;  lequel  nous  a  dit 
qu'il  a  perdu  le  livret  de  stationnement  du  fiacre  ,  ou 
du  cabriolet,  portant  le  n*>. .  . ,  qui  lui  avait  été  délivré 
à  la  préfecture  de  police;  pourquoi  il  nous  en  fait  1a 
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présenle  déclaralion,  à  l'effet  d'obtenir  à  la  préfecture 
de  police  un  duplicata  dudit  livret  ,   sous  le  même 

numéro.  .  . 

Et  nous  présente  pour  témoins  les  SS.  (  jwms,  dge  et 
profession  de  deux  témoins),  lesquels  nous  ont  attesté 
bien  connaître  le  déclarant  comme  un  homme  honnête, 
incapable  d'en  imposer  aux  autorités  ,  et  d'avoir  fait 
un  mauvais  usage  du  livret  qu'il  déclare  avoii^  perdu. 

De  ce  que  dessus  le  déclarant  nous  a  requis  acte,  que 
nous  lui  avons  octroyé,  et  lui  avons  délivré  le  présent, 
à  la  charge  de  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  la  préfecture  de  police  ,  pour  y  obtenir  un  nouveau 
livret.  Et  ont  ,  le  déclarant  et  les  témoins  susnommés, 
signé  avec  nous. 

]\o.  YH,  Déclaration  d\in  cocher  de  place  sur  la  perte 
de  son  Uv^ret  de  cocher  {s\xv  pap.  libre). 

Nota.  La  déclaration  est  reçue  par  le  commissaire  de  police  du 
domicile  du  cocher,  s'il  est  sans  place;  ou  par  celui  du  domicile  du 
loueur  chez  lequel  le  cocher  est  employé. 

L'an  .  .  . ,  et  le  .  . . ,  heure  .  d  .  . . 
Devant  nous.  .  . ,  commissaire  de  police  à  Paris,  quar- 
tier. . .  ,  s'est  présenté  le    S.  .  .  ,  cocher  de  place  ,  de- 
meurant rue.  .  ..  n»..  .,  travaillant  pour  le  S.  .  .Joueur 

de  carrosses  ,  rue .  .  . ,  n'^ ou  sans  place  ,  lequel  noas 

a  dit  qu'il  va  environ.  .  .  ,  il  a  perdu  le  livret  de  cocher 
qui  lui  avait  été  délivré  il  y  a.  . .  à  la  préfecture  de 
police,  et  que  malgré  ses  recherches  il  n'a  pu  le  re- 
trouver ;  pourquoi  il  nous  fait  la  présente  déclaration, 
à  reifet  d'obtenir  un  nouveau  livret  de  cocher,  et  nous 
présente  pour  témoins  les  SS.  .  . 

Noms,  prénoms  ,  dge  et  profession  de  deux  témoins, 
(dont  un  in  disp  ensablement  doit  être  loueur  de  carrosses 
ou  de  cabriolets). 

Lesquels  nous  ont  attesté  bien  connaître  le  déclarant 
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pour  un  honnête  homme ,  incapable  d'en  imposer  au5 
autorités,  et  d'avoir  fait  un  mauvais  usage  du  livret  de 
cocher  qu'il  déclare  avoir  perdu. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent, 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra,  à  la 
charge  par  lui  de  se  présenter  sans  délai  à  la  préfecture 
de  police  ,  et  ont  le  déclarant  et  les  témoins  susnommés 
signé  avec  nous.  .  . 

K*>.  YIIT.  Porteurs  d'eau  desservant  les  places  de  fiacres 
ou  de  cabriolets.  Permission  du  préfet  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,1e... 

Nous  . . . 

V^û  la  demande  du  S .  .  . ,  demeurant  rue.  .  . ,  n^. .  . , 
quartier. .  . 

Ensemble  les  rapports  et  avis  du  commissaire  rie  po- 
lice du  quartier.  .  .  ,  et  des  officiers  do  paix,  de  l'attri- 
bution des  voitures  publiques  ; 

Permettons  au  S.  .  .  de  desservir,  en  qualité  de  por- 
teur d'eau,  la  place  des  voitures  de  louage  située.  .  .  ; 

A  la  charge  par  lui  : 

1".  r>e  se  tenir  constamment  sur  ladite  place  pour 
donnera  boire,  au  besoin,  aux  chevaux  des  voilures 
qui  y  stationnent,  sans  pouvoir  exiger  des  cochers  plus 
de  cinq  centimes  par  chaque  seau  d'eau. 

2^,  De  balayer  et  nettoyer  ladite  place  ,  de  manière 
qu'elle  soit  toujours  propre. 

à^.  De  tenir  jour  et  nuit  des  tonneaux  pleins  d'eau 
claire  et  salubre. 

40.  De  curer  et  laver  le  fond  de  ses  tonneaux  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

50.  De  tenir  la  main  à  l'exécution  des  réglemens 
concernant  les  voitures  de  place,  et  de  signaler  aux 
commissaires  de  police,  ou  aux  officiers  de  paix  ,  et  à 
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tous  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  les 
loueurs  et  cochers  qui  se  rendraient  coupables  de  quel- 
que contravention. 

La  prcsen'e  permission  sera  visée  par  le  commissaire 
de  police  du  quarliei*  où  se  trouve  la  place  ,  et  par  les 
officiers  de  paix  de  l'attribution  des  voitures  publiques, 
qui  tiendront  respectivement  la  main  à  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  et  en  rendront  compte. 

Le  préfet  de  police.  . . 

Vu  par  nous  officiers  de  paix  de  l'attribution  des 
voitures  ]3ubliques.  A  Paris,  le  .  .  , 

Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
d  .  . .  A  Paris ,  le  .  .  . 

Le  commissaire  de  police,  .  .  . 

Cartes  de  sûreté. 

Les  cartes  de  sûreté  sont  délivrées  a  la  préfecture  de 
police,  sur  un  certijicat  de  domicile  délivré  par  le  com- 
missaire de  police  du  (juartier  du  requérant.  Voir  Do- 
micile. 

!N°.  I.  Modèle  de  la  carte  de  sûreté. 

-     {Sur  le  recto).  Préfecture  de  Police. 

Carte  de  sûreté. 
Registre. .  .,  folio.  .  . ,  numéro.  .  . 
Le  S.  .  .  ,  natif  d.  .  .,  département.  .  .,  à  Paris  de- 
puis. .  . ,  profession  d.  .  . ,  âgé   de.  .  .  ans,   demeurant 
rue.  .  .,  n. .  .,  quartier.  .  .,  ...  arrondissement. 

Signature  du  porteur. 

{Sur  le   verso).     Signalement. 

laille  de. .  .,  cheveux.  .  .,  sourcils.  .  .,  front. . ., 
yeux .  . . ,  nez .  . . ,  bouche .  .  . ,  menton .  . . ,  visage. . . , 
teint ... 

Délivré  par  nous  préfet  de  police.  A  Paris  ,  le.  .  . 

Pour  le  jjréfet  de  police ,  le  secrétaire  général . .  . 
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N'^.  II.    Déclaration ,  devant  le  commissaire  de  police, 
sur  la  perte  d\ine  carte  de  sûreté  (surpap.  libre). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 
Devant  nous.  .  .  s'est  présenté  le  S.  {noms, prénoms  y 
dge  et  profession),  demeurant  dans  notre  quartier  , 
rue.  .  .  ,  n^.  .  .,  lequel  uous  a  dit  qu'il  lui  a  été  délivré, 
il  y  a  environ. .  .,  à  la  mairie  du.  . .  arrondissement , 
ou  à  la  préfecture  de  police  ,  une  carte  de  sûreté,  qu'il  a 
perdue  il  y  a  environ...  ,  en  parcourant  les  rues  de 
Paris  ,  ou  autre  circonstance ,  sans  qu'il  ait  pu  la  re- 
trouver, malgré  ses  recherches.  Pourquoi  il  nous  fait 
la  présente  déclaration  ,  à  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle 
carte  de  sûreté  ;  et  nous  présente  pour  témoins  les  SS. 
{noms ,  prénoms  ,  d^e  ,  profession  et  demeure  de  deux 
témoins  notables  et  domiciliés),  lesquels  nous  ont  affirmé 
bien  connaître  le  déclarant  pour  Uii  homme  d'honneur 
et  de  probité  ,  résidant  à  Paris  depuis.  .  . ,  et  domicilié 
dans  notre  quartier,  rue.  .  . ,  n..  .  ;  qu  il  est  incapable 
d'en  imposer  aux  autorités  ,  et  d'avoir  fait  un  mauvais 
usage  de  la  carte  de  sûreté  qu'il  déclare  avoii'  perdue. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  à 
la  charge  de  se  présenter  sans  délai  à  la  ;  rcfecr  are  de 
police,  pour  y  obtenir  une  nouvelle  carte  do  sûreté. 

Et  ont  le  déclarant  et  les  témoins  susuumniés  signé 
avec  nous. 

Nota.  Si  la  carte  perdue  a  été  délivrée  anciennement  par  une  des 
douze  mairies  de  Paris  ,  le  requérant  doit  en  rapporter  au  commis- 
saire de  police  un  certificat  du  maire ,  portant  la  date  et  le  numéro 
de  la  carte. 

Cartes  a  jouer. 

Contravention.  —  Procès  -  ucrbal  du.   commissaire  de 
police  (sur  papier  libre). 

L'an .  .  , ,  et  le .  ,  . ,  heure  d .  .  . 

Nous.  .  .  ,  sur  la  réquisition  du  S.  {noms  ,  prénoms , 
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demeure  et  grade  du  préposé  des  droits  réunis  ,  requé- 
rant) ,  commissionné  et  assermenté  eii  justice,  ainsi 
qu'il  nous  en  a  justifié,  tendante  à  ce  que  nous  raccom- 
pagnions dans  les  visites  qu'il  a  ordre  de  faire  chez 
divers  fabricans  et  débitans  de  cartes  à  jouer,  et  que 
nous  constations  par  procès-verbal  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  cartes,  dont  ils  pourraient  se  trouver 
prévenus,  à  laquelle  réquisition  obtempérant,  nous 
sommes  transporté,  accompagné  dudit  S.  .  .,  chez  di- 
vers fabricans  et  débitans  de  cartes  à  jouer. 

On  ne  fait  pas  mentioîi  de  ceux  chez  lesquels  tout  se 
trouvée  en  règle  et  conforme  aux  lois. 

Chez  le  S...  ,  fabricant,  ou  débitant  de  cartes  à 
jouer,  rue.  .  .,  n^..  .  ,  avons  trouvé  [désigner  en  détail 
les  objets  de  contra<^ention  ,  la  nature  de  la  contraven^ 
tion  ,  la  loi  et  V article  de  la  loi  où  elle  est  prévue  ). 

Recevoir  ensuite  le  dire  du  fabricant  ou  débitant ,  et 
le  lui  faire  signer. 

Sur  quoi  ,  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  vu 
les  articles  166,  167  et  168  de  la  loi  sur  les  contribu- 
tions indirectes  ,  annexés  à  la  loi  sur  les  finances  du 
28  avril  i8i6^  avons  saisi  et  confisqué  les  cartes  et 
ustensiles  ci-dessus  désignés  ,  comme  objets  de  fraude 
ou  y  servant,  lesquels  nous  avons  remis  ès-mains  de 
mondit  S.  .  .,  pour  être  par  lui  déposés  en  notre  pré- 
sence au  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
où  nous  l'avons  accompagné,  et  où  nous  avons  égale- 
ment déposé  notre  présent  procès-verbal ,  auquel  nous 
avons  vaqué  jusqu'à.  .  .  heure.  .  d.  .  . ,  par.  .  .  vacation, 
et  que  ledit  S.  .  .  a  signé  avec  nous. 

Casïhatioin-  (Crime  de  la). 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police,  (sur  pap.  libre). 

L'an .  .  .  ,   et  le ... ,  heure .  .  .  d .  .  . 

Kous.  .  .  ,  sur  la  réquisition  du  S.  .  .,  domicilié  dans 
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notre  quartier,  rue. . .,  n''. . . ,  malade  dans  son  lit  par 
suite  du  crime  de  castration  commis  envers  lui,  à  ce 
qu'il  nous  a  été  dit; 

Ou  bien  y  informé  que  le  crime  de  la  castration  avait 
été  commis  sur  la  personne  du  S.  .  .,  domicilié  dans 
notre  quartier  ,  rue.  .  .,  n^. .  .  ; 

jNous  sommes  transporté  en  son  domicile  ,  à  reflet 
de  recevoir  sa  déclaration. 

Sommes  monté  au. .  .  étage  ,  dans  un  appartement, 
eu  dans  une  chambre  ,  éclairé.  .  sur.  .  . ,  où  nous  avons 
trouvé  couché  dans  un  lit  un  particulier  qui  nous  a  dit 
se  nommer  {noms,  prénoms,  dge  et  profession),  et 
occuper  le  local  où  nous  sommes ,  et  de  suite  il  nous 
a  dit  et  déclaré. .  . 

Détail  exact  de  tous  les  faits  et  circonstances ,  en  ne 
se  servant f  autant  que  possible,  que  du  mot  Castra- 
tion, pour  spécifier  l action  du  crime.  Détail  des 
pj^euv'es  qui  peuvent  exister  par  des  témoins  ou  par  des 
éciits  et  circonstances  particulières .  Indiquer  avec  pré- 
cision les  noms,  âge ,  profession  et  domicile  du  pr^évenu, 
ou  de  la  prévenue.  Requérir  ensuite  un  chiruJgien  pour 
examiner  Y  état  du  malade,  constater  les  blessures  et 
sil  j  a  réellement  castration;  j'ecevoir  son  serment  et 
son  rapport  comme  au  mot  Blessures  ,  N*^.  I. 

De  tous  lesquels  faits  consignés  en  sa  déclaration  ci- 
dessus,  ledit  S .  .  .  nous  a  dit  qu'il  entend  rendre  plainte, 
comme  par  le  fait  il  rend  plainte  contre. .  . ,  requérant 
qu'il  y  soit  donné  telles  suites  que  de  droit  par  les  voies 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  et  se  réservant  l'exer- 
cice de  tous  ses  droits  et  actions  contre  ledit  S. . .,  et 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  en  indemnités  et  dora- 
mages-intérêts,  ainsi  qu'il  avisera. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  de  l'autre  part  audit 
S...,   il   a   affirmé   la  vérité  de  sa    déclaration,   y  a 
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persisté,  en  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé, 
et  a  signé  avec  nous.  .  . 

S'il  y  a  quelque  fait ,  quelqu  objet  qui  puisse  fournir 
des  preui^es  du  crime,  ou  donner  quelque  lumière  sur 
la  l'érité  des  faits ,  ou  sur  V excusabilité  du  crime  ,  il 
faut  le  constater  de  suite. 

S'il  y  a  des  témoins  prêsens  ou  voisins,  recevoir  de 
suite  leurs  déclarations. 

Si  le  prévenu  est  présent  ou  voisin  ,  il  faut  l'inter- 
roger. Voir  Mort  violente  ,  Kf'.  I. 

Si  c'est  uuefenune  qui  est  pré\^enue  ,  insister  dans  son 
interrogatoire  sur  le  fait  de  savoir  si  elle  na  pas  été 
provoquée  immédiatement  par  un  outrage  violent  à  sa 
pudeur,  cas  prévu  par  l'article  3 20  du  Code  pénal.  Si 
elle  en  articule  le  fait  ,  en  recueillir  toutes  les  preuves , 
entendre  des  témoins,  s'il  y  en  a,  et  faire  toutes  re- 
cherches  pour  connaître  la  vérité. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  est  envoyé  à  la  pré- 
fecture de  police  ,  pour  y  être  consigné  a  la  chambre 
du  dépôt,  sous  la  main  de  la  justice ,  en  état  de  mandat 
d'amener ,  conformément  à  l'article  45  du  Code  d: ins- 
truction criminelle.  Le  procès-verbal  et  toutes  les  pièces 
sont  envoyées  en  même-temps  à  la  préfecture. 

Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  : 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal, pour  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit, 
par  toutes  voies  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  s'a- 
gissant  d'un  crime  prévu  par  les  articles  5 16,  325  et 
5  2  6  du  Code  pénal,  et  avons  signé .  . . 

Certificats. 

Certificat  de  moralité  .  de  bonne  conduite  ou  de 
bonnes  vie  et  mœurs.  Voir  Moralité, 

Certificat  de  domicile.  A  oir  Domicile, 

Faux  certificats.  Voir  Faux. 
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Champignons  colportés  et  débiles  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  les  maisons. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (  sur  pap.  libre  ). 

L'an  .  . .,   et  le  .  .  .,  heure  . .  d  .  .  . 

Nous.  ,  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  . . ,  avons  rencontré  dans  la  rue  un  mar- 
chand ambulant,  portant  dans  un  panier  des  champi- 
gnons qu'il  criait  hautement  pour  les  vendre  et  débiter, 
ce  qui  est  une  contravention  à  l'article  6  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de  police  du  i^^.  mai  1809  ,  qui 
défend  de  crier,  vendre  et  colporter  des  champignons 
sur  la  voie  publique  et  dans  les  maisons  ;  pourquoi 
avons  fait  conduire  ledit  marchand  en  notre  bureau, 
où  étant,  et  sur  nos  interpellations  ,  il  nous  a  déclaré 
se  nommer  (720/725;,  prénoms,  dge ,  profession  et  do^ 
micile)  ;  que  les  cham{  ignons  qu'il  vend  et  débite  dans 
les  rues  proviennent  d. .  .  ,  etc. ,  et  a  signé  après  lec- 
ture faite. 

Nonobstant  laquelle  déclaration,  attendu  qu'il  im- 
porte à  la  sûreté  publique  de  s'assurer  si  lesdits  cham- 
pignons ne  sont  pas  vénéneux,  et  de  l'espèce  de  ceux 
nuisibles  à  la  santé  ,  les  avons  soumis  à  l'examen  du 
S.  .  .  ,  pharmacien  ,  demeurant  rue. .  .  ,  n°.  . .  ,  et  du 
S...,  marchand  fruitier,  demeurant  rue...  ,  n°...  , 
tous  deux  par  nous  requis  ;  lesquels,  après  avoir  exa- 
miné les  champignons  dont  s'agit  ,  nous  ont  dit  et 
affirmé  qu'ils  sont  de  bonne  qualité ,  et  ont  signé. . . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'encore  bien  que  lesdits  champignons  soient  de  bonne 
qualité,  ledit  S.  .  .  n'est  pas  moins  contrevenant,  pour 
en  colporter  et  vendre  sur  la  voie  publique  ,  à  un  règle- 
ment de  police  légalement  rendu,  ce  qui  le  rend  pas- 
sible ,  pour  ce  seul  fait  ,  des  peines  de  simple  police, 
aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25 
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avril  1819;  disons  que  ledit  S...  sera  traduit  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris  , 
pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être 
par  \*t  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  et  avons 
signé  .  . . 

Ou  bien.  . .  ,  nous  ont  dit  et  affirmé  qu'ils  sont  de 
la  nature  de  ceux  dits.  . ,  ,  et  que  leur  usage  peut  être 
dangereux  ,  et  ont  signé .  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu  : 
lO.  qu'en  criant  et  vendant  des  champignons  sur  la  voie 
publique,  le  S...  est  contrevenu  à  un  ré.^lement  de 
police  légalement  rendu  ,  ce  qui  le  rend,  pour  ce  seul 
fait,  passible  des  peines  de  simple  police,  aux  termes 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  3  avril  1819  ; 
20.  que  les  champignons  dont  s'agit  sont  déclarés  de 
mauvaise  qualité  et  d'un  usage  dangereux,  par  gens  à  ce 
connaissant ,  et  qu'en  les  vendant  au  public ,  ledit  S .  .  . 
s'est  rendu  coupable  d'un  délit  de  police  correctionnelle, 
emportant  5o  fr.  d'amende,  et  prévu  par  l'ordonnance 
de  police  du  i3  mai  1782  non  abrogée,  maintenue  au 
contraire  implicitement  par  l'article  484  duCode  péual; 
avons  saisi  lesdits  champignons  pour  être  transportés 
à  la  préfecture  de  police  ;  les  avons  à  cet  ellet  placés 
dans  un.  ,.,  que  nous  avons  ficelé  et  scellé  de  notre 
sceau,  et  y  avons  attaché  une  étiquette  indicative  signée 
de  nous  et  dudit  S...  Et  sera  notre  présent  procès- 
verbal  transmis  à  M.  le  préfet  d«  police  ,  pour  le  tout 
être  renvoyé  à  qui  de  droit. 

Chanteurs,  ou  Chansonniers  ambula^^s. 

N**.  L  Certificat  du  commissaire  de  police  (sur  papier 
libre),  pour  obtenir  la  permission  de  chanter  dans 
les  rues  ,  et  une  médaille. 

Voir  Moralité. 


^o6  CHA  CMA 

IN».  II.  Permission  du  préfet  de  police. 
Préfecture  de  Police. 
Médaille ,  N». . .  Paris ,  le  ... 

Signalement  et  signature  du  porteur  (à  la  marge). 

Nous,  .  .  . 

\  u  la  demande  du  S.  .  . ,  demeurant  rue.  . . ,  n". . . , 
quartier, . . 

KiisemJ)le  les  certificats  joints  à  sa  demande  ;  auto- 
risons ledit  S.  .  .  à  chanter  et  vendre  des  cliansons  dans 
le  département  de  la  Stine,  et  dans  les  communes  de 
Î5aiut-Cloud,  Sèvres  et  Meudon. 

A  la  charge  par  lui , 

\^.  De  ne  vendre  et  chanter  que  des  chansons  dont 
un  exemplaire  aura  été  déposé  à  la  préfecture  de 
police  ; 

2**.  De  porter  toujours  sa  médaille  ostensiblement  ; 

3^.  De  ne  gêner  en  aucune  manière  la  voie  pmblique  ; 

4**.  De  ne  s'arrêter  dans  Paris  que  sur  les  places  ci- 
après  désignées  ; 

S*'.  De  se  i-etirer  de  la  place  où  il  se  trouvera ,  à  la 
première  réquisition  d'un  commissaire  de  police  ou 
d'un  officier  de  paix,  et  de  tout  préposé  de  la  préfec- 
ture de  police  ; 

6*.  De  faire  viser  la  présente  dans  le  délai  de  deux 
jours  par  le  commissaire  de  police  de  son  domicile,  à 
Paris,  et  dans  les  communes  rurales,  parle  maire  ou 
l'adjoint  ; 

-j^.  Enfin  ,  de  la  faire  viser  également  à  la  préfecture 
de  police  deux  fois  par  an ,  en  avril  et  eu  octobre. 

Le  tout  à  peine  d'en  être  privé. 

Le  préfet  de  police,  ... 
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Tu  par  nous  commissaire  de  police  du  quartier  . 
ou  par  nous  maire  de  la  commune  d.  . . 
A  . . .  ,  le  . . . 

Suit  la  désignation  des  places  su?^  lesquelles  le  chan- 
teur peut  s'arrêter. 

Pour  les  procès-verbaux  de  contravention^  voir  Ba- 
teleurs au  présent  volume. 

Chantiers  de  bois  de  chauffage. 

Voir  Bois  de  chauffage. 

Chapeliers. 
Certificat  d'inscription  à  la  préfecture  de  police. 
Préfecture  de  Police. 
Paris ,  le  .  .  . 
Par  k  registre  tenu  à  la  préfecture  de  police,  appert 
que  le  S. .  .  ,  marchand  chapelier,  demeurant  à  Paris, 
rue.  .  . ,  n.  .  .  ,  quartier. .  .  ,  s'est  fait  inscrire  à  la  pré- 
fecture de  police  ,   conformément  à   l'ordonnance  de 
police  du  28  novembre  1809,  concernant  les  marchands 
chapeliers. 

Pour  extrait  certifié,  le  chef  d. .  . 

K».  II.  Contraventions. — Procès-i)erhal  du  commissaire 
de  police  (sur  papier  libre). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  . .  ,  heure  d.  . . 

Nous  .  .  . ,  étant  en  visite  de  surveillance  chez  les 
fabricans  et  marchands  chapeliers,  en  vertu  des  ordres 
de  M.  le  préfet  de  police,  du.  .  .,  et  accompagné  ,  con- 
formément aux  statuts  des  maîtres  chapeliers  de  Paris 
homologués  par  M.  le  préfet  de  police  le  29  novembre 
1809  ,  du  S. .  .  ,  demeurant  rue.  .  .  ,  n^ .  .  .  ,  délégué, 
ou  adjoint,  du  bureau  des  chapeliers  ,  à  l'eiFet  de  vé- 
rifier et  constater  si  les  marchands  chapeliers  de  Paris 
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se  conforment  à  l'ordonnance  de  M.  le  préfel  de  ])olice 
du  12  juillet  1818  ;  sommes  entré  chez  le  S.  .  .,  fabri- 
cant, ou  marchand  chapelier,  rue.  .  .  ,  n*^. ,  .  ,  quar- 
tier.. .  ;  ayant  examiné  avec  mondit  S.  {le  délégué) 
tous  les  détails  de  la  fabrique,  ainsi  que  les  chapeaux 
exposés  en  vente  ,  il  a  été  reconnu  : 

Premier  cas.  Que  la  foule  de  la  fabrique  était  établie 
sur  le  devant  de  la  maison ,  et  avait  vue  sur  la  rue  ,  au 
lieu  d'être  placée  sur  le  derrière  de  la  maison  ;  de  ma- 
nière que  les  vapeurs  qui  s'en  exhalaient  répandaient  au- 
deh ors  dans  la"tue  une  odeur  désagréable  ,  et  une  fumée 
épaisse  pouvant  produire  de  l'e/rroi  dans  le  voisinage  ; 
ce  qui  est  une  contravention  à  l'article  3  de  l'ordon- 
nance précitée. 

Deuxième  cas.  Qu'il  existait  dans  les  magasins  dudit 
S...  .,  ainsi  que  dans  le  local  de  vente  {nombre)  cha- 
peaux,  ne  portant  point  dans  l'intérieur  de  la  forme 
le  nom  dudit  S.  .  . ,  ce  qui  est  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  précitée ,  et  de  suite  y  avons 
fait  apposer  ladite  marque. 

Troisième  cas  (pour  les  marchands  non  fahricans  ). 
Qu'il  existait  dans  son  magasin  et  dans  sa  boutique 
(^nojnbre)  chapeaux  ne  portant  point  dans  l'intérieur 
de  la  forme  le  nom  d'un  fabricant ,  et  qu'il  nous  a  dit 
avoir  achetés  à  la  fabrique  du  S.  .  .  ,  rue.  . . ,  n. . .  , 
quartier. . .  ,  ce  qui  est  une  contravention  de  la  part 
dudit  S.  {le  marchand)  aux  articles  9  et  10  de  l'ordon- 
nance précitée,  qui  défendent  aux  marchands  chapeliers 
et  à  tous  autres  d'acheter  des  chapeaux  en  blanc  non 
revêtus  de  la  marque  du  fabricant ,  et  de  la  part  dudit 
S...,  fabricant,  une  contravention  à  l'article  5  de  la 
susdite  ordonnance. 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
yerbal, pour,  leoales  S. . .,  être  traduit.  . .  au  tribunal 
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âe  police  municipale  de  la  ville  de  Paris  ,  comme  coa- 
treveûant  à  un  règlement  de  police  légalement  rendu, 
cas  prévu  par  larrét  de  la  cour  de  ca5S:iUon  du  23  avril 
i8i.j,et  être  par  le  tribunal,  sur  les  concl  Lisions  du. 
ministère  public,  statué  ce  qu'il  appartiendra^  et  a  ledit 
S.  .  .,  délégué  ou  adjoint,  signé  avec  nous. 
CharbO-\  de  bois. 

TS'o.  I.  Marchands  en  détail  de  charbon  de  bois. Cer- 
tificat du  commissaire  de  police  pour  obtenir  la 
permission  de  vendre  du  charbon  de  bois  en  détail 
(sur  papier  libre). 

Police  de  Paris.  Quartier.  ... 

Du... 

Nous. . .  , 

Certifions  sur  l'attestation  des  SS.  {noms,  prénoms, 
âge ,  profession  et  demeure  de  deux  témoins). 

Que  le  S.  [noms  y  prénoms  et  profession  du  requé- 
rant), demeurant  dans  notre  quartier,  rue.  .  . ,  n°.  .  ., 
y  est  connu  pour  une  personne  honnête  et  probe,  et 
d'une  conduite  régulière  ;  comme  aussi  que  son  mari 
{sic  est  une  femme),  son  père  et  ses  enfans  ne  sont 
point  porteurs  de  charbon. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  a. . . 
dit.  .  .,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra, 
notamment  à  obtenir  la  permission  de  vendre  du  char- 
bon de  bois  au  détail  dans  sa  boutique  sus-indiquée, 
et  pour  laquelle  il  nous  a  déposé  le  coût  de  ladite  per- 
mission. 

Et  ont!.,  requérant.,  et  les  témoins  sus-nommés 
signé  avec  nous .  .  . 

Certifions  aussi  qu'examen  fait  des  localités,  il  n'existe 
aucun  danger  pour  le  feu.  Et  ayons  signé. .  . 

ÏOMt  IV.  ,/ 
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ISo.  II.  Permission  de  M ,  le  préfet  de  police  pour  ^vendre 
du  charbon  de  bois  au  détail. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  . .  . 

Nous. . . 

D'après  la  déclaration  faite  par  1 ,  demeurant 

rue. .  .,  n°.  .  .,  quartier.  .  . ,  et  le  rapport  de  l'inspec- 
teur général  de  la  navigation  et  des  ports,  contenant 
son  avis. 

Pei-meltons   a...  dit de  vendre  du  charbon  de 

bois  en  détail  dans  (^boutique  ou  autre  local  ou  place). 

À  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens 
concernant  le  commerce  en  général,  et  notamment  à 
ceux  relatifs  à  la  vente  du  charbon  de  bois. 

A  peine  de  voir  la  présente  permission  suspendue  ou 
révoquée,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  police 
administrative  et  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission  ,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée,  dans  les  trois 
jours  de  sa  date,  au  commissaire  de  police  du  domi- 
cile dudit  S.  .  . ,  qui  l'enregistrera  ,  la  visera  et  veillera 

à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police  . . . 

Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
d . .  . ,  à  Paris  ,1e... 

Le  commissaire  de  police. . . 

Au  bas  est  aussi  imprimé  : 

Extrait  des  réglemens  de  police  sur  la  vente  du 
charbon  de  bois  en  détail, 
i".  Il  est  défendu  de  vendre  du  charbon  dans  les 
rues  ,  soit  en  gros ,  soit  en  détail ,  en  voiture  ni  au- 
trement. 

a^.  Défenses  aux  regratiers  d'avoir  chez  eux  plus  de 
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douze  hectolitres  de  cbaiLon  ou  de  poussier  ,  y  com- 
pris leur  consommation  ,  à  peine  de  3oo  fr.  d'Lmende. 

5°.  Us  ne  peuvent  vendre  le  charbon  à  l'hectolitre 
m  en  sac,  mais  seulement  aux  petites  mesures,  bois- 
seau et  demi-boisseau.  Ces  mesures  doivent  étre'poin- 
çonnées  et  marquées. 

4°.  11  leur  est  défendu  de  faire  du  feu  dans  les  en- 
di-oits  où  ils  déposent  leur  charbon. 

50.  Défenses  aux  garçons  de  pelle,  aux  porteurs  de 
charbon  ,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans  de  faire  le 
commerce  de  charbon  en  détail,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  et  de  confiscation. 

Porteurs  de  charbon  et  Garçons  de  pelle. 
Ko.  lU.  Certificat  du  commissaire  depoliee  pour  obtenir 
la  permission  détre ,  etc.  (sur  papier  libre). 
Police  de  Paris.   Quartier  d.  .  . 

Du... 

Nous,  . . . 
^  Certifions,  sur  lattestation  des  SS.  [noms ,  prénoms 
dge ,  profession  et  demeure  de  deux  témoins).  ^ 

Que  le  S.  [noms  ,  prénoms  et  profession) ,' âgé  de 
ans  ,  natif  d.  .  .,  département.  .  .,  taille  de.  .  chV 
ceux  et  sourcils...,  etc.  (signalement) ,  réside  à' Paris 
depuis.  .  .-,  qu  d  demeure  dans  notre  quartier,  rue 
no. .  .  ;  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  porteur  d"  *' 
[désigner  ses  papiers  de  sûreté)  ;  qu^il  est  célibataire* 
ou  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans  ne  font  point  le 
commerce  de  charbon  en  détail. 

En  foi  de  quoi   nous  lui  avons  délivré   le  présent 
pour  lui  servir  à  obtenir  la  permission  d'exercer  la  pro- 
fession de ...     à  la  charge  par  lui  de  se  présenter  à  cet 
eliet  et  sans  délai  à  la  préfecture  de  police.  Et  ont  1 
requérant  et  les  témoins  sus-nommés  signé  avec  nous .  .  ! 
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^^*.  lY,  Perniisslcn  du  préftt  de  police  pour  être  pointeur 
de  charhon  ou  garçon  de  pelle, 

PuÉrECTlRE    DE    POLICE. 

En  marge  est  le  numéro  de  la  médaille,  le  signalement 
du  porteur  ou  du  garçon  de  pelle  ^  et  à  la  suite  sa 
signature. 

Paris  ,   le.  .  . 

Nous. .  . 

Permettons  au  S...,  demeurant...,  d'exereer  la 
profession  d .  . . 

A  la  eliarge  par  lui  de  se  conformer  aux  lois  et  aux 
ordonnances  de  police  qui  lui  sont  applicables. 

Le  piéfet  de  police  ,  .  .  . 
■  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports.  .  . 

K*^.  Y.  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  pour 
constater  un  magasin  ou  dépôt  clandestin  de  charbon 
de  lois  (sur  papier  libre). 

L'an,  etc..  .  .  et  le.  .  .,  beure  d.  .  . 

Nous ,    ... 

Informé  qu'il  existe  un  magasin  de  charbon  de  bois 
dans  la  maison  sise  rue.  .  .,  n".  .  . ,  dans  notre  quartier, 
ledit  magasin  tenu  par  le  S.  {noms  et  profession). 

Considérant  i^.  qu  aux  lernies  de  l'art.  5  du  chapitre 
XXI  de  l'ordonnance  de  police  du  mois  de  décembre 
1672,  non  abrogée,  relatée  en  l'article  C6  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de  police  du  2  décembre  1812  , 
tout  magasin  et  dépôt  de  charbon  de  bois  est  défendu 
dans  Paris,  à  peine  de  confiscation. 

2^.  Qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du  8  juin 
1787  ,  aussi  relatée  en  l'article  60  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  2  décembre  1812  ,  il  est  défendu  aux  porteurs, 
de  charbon  d'en  déposer  dans  les  maisons  à  peine  de 
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5oo  fr.  d'amende  contre  le  particulier  qui  recevrail  le 
dépôt. 

3°.  Qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du  19 
juin  1755  ,  relatée  en  l'article  54  de  celle  précitée  du 
2  décembre  1812  ,  il  est  défendu  aux  garçons  de  pelle 
et  aux  porteurs  de  charbon  ,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
en  fans ,  de  vendre  du  charbon  en  détail,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  de  confiscation. 

4".  Qu'aux  termes  d'une  décision  de  M.  le  préfet  de 
police  du  21  août  181  i  ,  tour  charbon  et  poussier  saisi 
doit  être  transporté  à  la  place  de  vente  la  plus  pro- 
chaine ,  pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  décision  des  tri- 
bunaux ou  de  M.  le  préfet  de  police. 

Nous  sommes  transporté  en  la  maison  sus-indiquée, 
rue.  .  .,  n*».  .  . ,  accompagné  du  S.  .  . .  préposé  au  recen- 
sement et  mesurRge  des  bois  et  charbons,  cummissionné 
et  assermenté,  demeurant  rue.  .  . ,  n^.  .  .  ;  arrivé  dans 
ladite  maison,  avons  remarqué  de  la  poussière  noire 
au-devant  d'une  porte  située  au...  étage  de  ladite 
maison,  ce  qui  nous  a  fait  présumn-  qu'il  y  avait  un 
dépôt  de  charbon  en  cet  endroit  ;  avons  envové  cher- 
cher ledit  S...,  qui  nous  avait  été  indiqué  comme 
tenant  ledit  dépôt  de  charbon ,  et  demeurant  avec  sa 
femme,  rue.  .  . ,  n".  .  . ,  laquelle  est  marchande  de  char- 
bon en  détail  ;  et  ledit.  .  . ,  (ou  sa  femme)  s'étant  rendu 
près  de  nous  ,  l'avons  sommé  de  nous  faire  à  Tinstaul 
1  ouverture  du  local  lui  servant  de  dépôt  ou  magasin 
de  charbon  de  bois,  et  nous  ayant  observé  qu'il  n'en 
avait  pas  la  clef,  nous  en  avons  fait  ouvrir  la  porte 
par  le  S.  .  .  ,  serrurier  par  nous  requis  ,  demeurant 
rue. . . ,  n".  .  . 

Si  celui  qui  tient  le  dépôt  ne  se  présente  point ,  ni 
personne  pour  lui ,  le  commissaire  de  police  en  fait  Jh ire 
l'om'erture  en  présence  de  deux  témoins  par  lui  requis  , 
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qui  sont  dénommés  ^   qualifiés  et  domiciliés  au  procès^ 
verbal,  et  assistent  à  son  opération. 

Si  le  contrevenant  se  présente  lui-même ,  sa  médaille 
lui  est  retirée  et  annexée  au  procès-ztcrbal . 

Entré  dans  ledit  local ,  nous  y  avons  trouvé.  .  .  sacs 
de  charbon  de  bois,  et  un  tas  de  poussier  de  charbon 
dont  nous  avons  fait  remplir...  sacs.  (Désigner  aussi 
les  mesures  et  ustensiles  trompés  dans  ledit  local). 

Et  par  ledit  S.  .  . ,   nous  a  ete  dit  (  recevoir  la  décla-  • 
ration  de  celui  qui  tient  ledit  dépôt) ,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  .  . 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  et  conformément  aux 
ordonnances  précitées,  avons  saisi  le  tout,  que  nous 
avons  fait  placer  dans  une  charrette  ,  conduite  par  le 
nommé. . .,  demeurant  rue.  .  . ,  n*^.  .  . ,  par  nous  requis. 

rS'ous  sommes  de  suite  transporté  à  la  boutique  , 
rue.  .  .,  n^.  .  .,  tenue  par  la  femme  d\idit  S.  .  .,  con- 
trevenant, laquelle  vend  du  charbon  en  détail  ;  et  con- 
formément aux  ordonnances  précitées,  avons  saisi  et 
fait  mettre  dans.  .  ,  sacs  tout  le  charbon  de  bois  et  le 
poussier  qui  s'est  trouvé  chez  ladite  femme.  .  .  ,  ainsi 
que.  .  .  mesures  à  charbon  {désigner  les  me  sur  t  s)  ;  avons 
fait  placer  le  tout  dans  la  même  charrette  ;  a^ons  dé- 
claré audit  S. .  ,  et  à  sa  femme  procès-verbal  de  contra- 
Tention  aux  ordonnances  précitées  ,  et  avons  conduit 
tous  lesdiis  sacs  de  charbon  et  poussier,  et  les  mesures, 
à  la  place  de  venle  de  charbon  de  bois,  située..,  ou 
nous  nous  sommes  en  même-temps  transporté  ,  avec 
ledit  S...,  nous  accompagnant;  ayant  fait  mesurer 
lesdits  sacs  en  sa  présence  ,  et  en  celle  du  concierge  de 
ladite  place  de  vente,  nommé.  .  .,  lesdiis  sacs  se  sont 
trouvé  contenir.  .  .  de  charbon  ,  et.  .  .  de  poussier  ; 
avons  laissé  et  consigné  le  tout,  ainsi  que  les  mesures 
sus-désignées^  à   la  garde  dudit  concierge  ,  ^  la  ch  irge 


par  lui  de  représenter  le  tout  ea  même  quantité  et 
qualité  ,  lorsqu'il  en  sera  légalement  requis,  et  jusqu'à 
ce  que  par  justice,  ou  par  M.  le  préfet  de  police,  il  eu 
ait  été  autrement  ordonné. 

{Donner  par  écrit  au  concierge  ladite  consigtie  dé- 
taillée sommairement  ), 

Et  avons  payé  ,  savoir  : 

Au  serrurier  sus-nommé  la  somme  de  trois  francs  ; 
<^i  ••••• 3fr. 

Au  S...,  journalier  par  nous  requis  pour 
aider  à  l'enlèvement ,  chargement  et  décharge- 
ment dudit  charbon ,  la  somme  de. .  .  ;   ci 

Au  voiturier  sus-nommé  pour  le  transport 
dudit  charbon,  la  somme  de.  .  .  ;  ci 

Total 

Laquelle  somme  totale  de...  nous  sera  remboursée 
par  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ,  sauf  le  recou- 
vrement sur  qui  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  qui  sera  transmis  sans  délai  à  M.  le  préfet  de 
police  ;  et  ont  lesdits  S5.  . .  signé  avec  nous.  ,  . 

N^.  VI.  Porteurs  de  charbon  sortant  dune  maison  avec 
un  sac  de  charbon.  —  Procès-verbal  du  commissaire 
de  police  (sur  papier  libre  \ 

L'an . . . ,  et  le ... ,  heure  d .  .  . 
^  Devant  nous. .  .,  est  compai'u  le  S.  .  . .  préposé  au 
recensement  et  mesurage  des  bois  et  charbons,  demeu- 
i-antrue, . . ,  n''.  .  . ,  commissionné  et  assermen-é;  lequel 
nous  a  dit  qu'il  y  a  un  instant  il  a  vu  le  S.  . . ,  porteur 
de  charbon  ,  pourvu  d'une  médaille  sous  le  n^.  . . ,  qui 
sortait  de  la  maison  située  rue.  .  .,  n^.  .  .,  portant  un 
sac  de  charbon,  de  qui  a  fait  présumer  au  comparant 
aue  ledit  S.  .    avait  un  magasin  ou  dépôt  de  charbon 
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dans  ladite  maison  ,  en  contravention  à  l'article  5  du 
chapitre  XXIV  de  Tordonnance  du  mois  de  décembre 
1672  ,  et  à  l'article  66  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  du  2  décembre  1812  ;  pourquoi  il  a  arrélé 
ledit  S.  .  .,  qai  ,  sur  la  réquisition  du  comparant,  l'a 
conduit  dans  un  local  situé  au.  .  .  étai^e  de  ladite  mai- 
son, où  il  s'cÀt  trou\é  du  charbon  et  du  poussier;  quo 
le  comparant  y  a  fait  déposer  le  sac  de  charbon  que 
portait  ledit  S..  ..  et  a  amené  ce  dernier  par  devant 
nous. 

Et  par  ledit  S.  .  . .  nous  a  été  dit  qu'il  se  nomme.  .  . . 
porteur  de  charbon,  demeurant  rue.  .  . .  n^.  .  . ,  pourvu 
d'une  médaille  à  son  nom  ,  sous  le  n*'...,  laquelle, 
sur  notre  réquisition  ,  il  nous  a  représentée  et  déposée, 
et  que  nous  avons  anîiexée  au  présent  ;  que  {recevoir  son 
dire.  . .,  lui  faire  dire  aussi  s'it  est  marié  ,  si  sajcinnie 
ou  ses  enjans  Tendent  du  charbon  en  détail,  et  à  quel 
endroit),  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Et  de  suite,  accompagné  dudit  S...,  préposé,  et 
dudit  S.  .  . ,  povleur  de  charbon ,  nous  souimes  trans- 
porté en  ladite  maison  ,  rue.  .  . ,  n<^.  .  .,  et  dans  le  local 
sus-désîgné  au.  .  .  étage  ;  entré  dans  ledit  local  ,  nous 
T  avons  trouvé  (  le  surplus  comme  ci-dessus  au  modèle 
No.  Y). 

N<^.  VII.  Porteur  de  charbon ,  trouvé  portail t  ducJirirhou 
sans  mé.daiUe  —  Proeès-^er'bal  du  couimissaire  de 
police  y  (sur  papier  libre). 

L'an ...  et  le ...,  heure .  d .. . 

DevanJt  nous,  .  .,  etc.  (^comme  au  N«.  M  ci-dessus) ^ 
lequel  nous  a*  dit  qu'il  y  a  un  instant  ,  passant  dans  la 
rue...,  il  a  rencontré  un  charbonnier,  qui,  sans  étie 
pourvu  d'une  manière  apparente  d  une  médaille  <le 
porteur  de  charbon  ,  portait  une  voie  de  charbon  <n 
sac  ;  pourquoi  il  la  aj'rêté  et  amené  ]  ar  devant  nous. 
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De   suite,    sur   nos  Interpellations,    ledit    individu 
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nous  a  dit  se  nommer.  .  .,  âgé  de.  .  .  ans  (^profession)  , 
demeurant  rue.  .  .,  n^.  .  .;  qu'il  est  pourvu  d'une  mé- 
daille ,  mais  qu'il  l'a  laissée.  ,  ,  ',  ou  bien,  .  .  ,  et  a  signé 
après  lecture  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  et  attendu  que  l'nr- 
ticle  Zd>  de  l'ordonnance  de  IM.  le  préfet  de  police  du 
20  pluviôse  an  XII  (  1  o  février  1 8o4  )  veut  que  les  por- 
teurs de  charbon  qui  porteraient  du  charbon  sans  avoir 
leur  médaille  ostensiblement ,  soient  arrêtés  et  con- 
duits à  la  préfecture  de  police;  avons  fait  conduire, 
sous  bonne  el  sûre  garde,  ledit  S.  .  .  à  la  préfecture 
de  police,  pour  y  être  déposé  et  consigné  ;  et  sera  notre 
présent  procès-verbal  transrais  sans  délai  à  M.  le  préfet 
de  police. 

Avons  ensuite  ,  conformément  à  l'instruction  de 
M.  le  préfet  de  police  du  2  1  août  1811,  fait  transporter 
la  voie  de  charbon  dont  ledit  S.  .  .  avait  été  trouvé 
porteur,  à  la  place  de  vente  de  charbon  de  bois,  si- 
tuée. .  .,  par  le  ministère  du  S.  .  , ,  journalier  par  nous 
requis,  auquel  nous  avons  payé  pour  son  salaire  la 
somme  de.  .  .,  qui  nous  sera  remboursée  parla  caisse 
de  la  préfecture  de  police.  Arrivé  à  ladite  place  ,  nous 
y  avons  fait  décharger  et  mesurer  en  notre  présence  , 
et  en  celle  dudit  S.  .  . .  préposé  ci-devniit  nommé  ,  et 
du  S.  .  .,  concierge  de  ladite  place  ,  ledit  sac  de  char- 
bon ,  qui  s'est  trouvé  contenir.  .  .  ;  Tavons  laissé  et  con- 
signé,  par  écrit  signé  de  nous,  à  la  garde  dudit  con- 
cierge, pour,  par  lui,  représenter  ledit  charbon,  en 
même  quantité  et  qualité  ,  lorsqu'il  en  sera  légalement 
requis,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  M.  le  préfet  de  police. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
^^rbal,  qne  ledit  S.  [le.  préposé)  a  signé  avec  nous. .  . 

Nota.  S'il  résulte  de  la  déclaration  du  conirf tenant  qu'il 0  urz 
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dépôt  de  charbon  ,  le  commissaire  de  police  s^y  transporte  ,  et  pro- 
cède comme  il  est  dit  ci-dessus  au  N».  V. 

N".  Vin.  Dans  le  cas  oîi  des  sacs  de  charbon  sont 
trouvés  par  un  préposé  abandonnés  sur  la  r>oie  pu^ 
hlique ,  en  contrastent  ion  a  ï  article  5^  de  l'ordon- 
nance de  M,  le  préfet  de  police  du  2 1  décembre  1812, 
le  préposé  en  fait  son  rapport  au  commissaire  de 
police,  qui  se  transperte  oit  est  le  charbon,  et ,  con- 
formément à  la  décision  de  M.  le  préfet  de  police  du 
2 1  août  1 8 1 1  ,  le  saisit  et  le  fait  transporter  à  la 
place  de  vente  y  suis^ant  les  modèles  ci-dessus  y  N'^.  V 
et  YI. 

K°.  IX.  Si  un  charbonnier  portant  une  voie  de  charbon 
est  arrêté  sur  le  simple  soupçon  de  fraude  dans  la 
mesure  de  la  voie  de  charbon  ,  et  que  la  vérification 
a  la  place  de  vente  fasse  reconnaitre  le  mesurage 
exact  y  le  charbon  est  rendu  sur-le-champ,  confor- 
mément  a  î instruction  de  M.  le  préfet  de  police  du 
2  1  août  1811.  Dans  le  cas  contraire ,  le  charbonnier 
est  arrêté  et  envoyé  à  la  préfecture  de  police ,  avec 
le  procès-verbal  3  pour  y  être  donné  telles  suites  quil 
appartiendra  y  par  voie  de  police  correctionnelle, 
conformément  à  l'article  l^ili  du  Code  pénal, 

îs<^.  X.  Charrette  chargée  de  charbon ,  a  destination 
particulière ,  sans  permission  du  préfet  de  police, 
—  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap. 
libre). 

L'an  ...  et  le  ...  heure  d  .  . . . 

Devant  nous...,  s'est  présenté,  etc.  {comme  au 
No.  YI  ci-dessus),  lequel  nous  a  dit  qu'il  vient  de  ren- 
contrer {indiquer  l'endroit)  une  charrette  chargée  de 
sacs  de  charbon  de  bois,  et  attelée  de...  chevaux, 
dont  la  marche  n'était  dirigée  vers  aucune  des  places 
cle  vente,  où  tout  charbon  de  bois  arrivant  par  terre  à 
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Paris  doit  être  décliaigé,  aux  termes  des  artiJes  2  et  4 
de  rordoniiatice  de  M.  le  préfet  de  police  du  2  dé- 
cembre 1812;  qu'ayant  interpellé  le  conducteur  de 
ladite  ciiarrette  de  lui  représenter  les  papiers  de  route 
dont  il  doit  être  porteur,  il  a  reconnu  que  le  cliarboa 
était  à  destination  particulière,  auquel  cas  il  faut  une 
permission  de  M.  le  préfet  de  police  ,  dont  le  conduc- 
teur n'a  pu  Ini  justifier  ;  pourquoi  le  comparant  a  cru 
devoir  l'amener '[^ar  devant  nous  avec  sa  charrette,  qui 
est  déposée  et  consignée  dans  la  cour  de  notre  domicile. 

Et  par  le  conducteur  de  ladite  charrette,  nous  a  été 
déclaré,  sur  nos  interpellations,  se  nommer  (^Jionis, 
prénoms ,  âge,  profession  et  domicile)',  que  (à  qui 
appartient  la  ciiarrette  ;  le  numéro  et  le  nom  de  la 
plaque  ;  le  propriétaire  du  charbon  ;  sa  destination  ; 
représenter  le  certificat  du  maire  du  lieu  de  la  fabrique; 
la  permission  du  préfet  de  police,  laquelle  doit  indiquer 
la  barrière  d  entrée  du  charbon  ci  Paris  ;  ou  bien,  pour- 
quoi  il  nest  pas  porteur  de  ces  pièces) ,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  .  . 

Si  le  conducteur  est  en  règle,  il  est  rens^oyé  pour  faire 
suivre  au  charbon  sa  destination. 

S'il  na  point  le  certfica^du  maire ,  ou  la  pennission 
du  préfet  de  police ,  et  sHl  prétend  que  les  pièces  sont 
entre  les  mains  du  destinataire ,  le  commissaire  peut 
constater  de  suite  le  fait ,  si  le  destinataire  demeure 
dans  son  quartier  ,  et,  dans  le  cas  contraire,  clorrc  son 
procès-'vej'bal ,  et  le  transmettre  à  son  collègue  du  quar- 
tier du  destinataij-e  ,  à  Feffet  de  constater  le  fait  et  de 
continuer  Vins  traction . 

Si  le  conducteur  du  charbon  ?ie  peut  Justifier  de  la 
destination  ,  et  s'il  ri  existe  point  de  permission  de  M.  le 
préfet  de  police,  le  commissaire  de  police  continue  ainsi 
quil  suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
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que  ledit  ,.  .,  conducteur  du  charbon  d«nt  il  s'agit, 
lie  nous  a  point  justifié  de  sa  deslination  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du 
19  juin  1  755,  et  par  l'article  3  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  [)olice  du  2  décembre  i(Si  2  ,  ce  qui  peu!  faire 
présumer  la  fraude  ,  avons  ,  conformément  aussi  à  la- 
dite ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  ,  saisi  et  fait 
conduire ladiîe charrette,  contenant.  .  .  sacs  de  charbon 
de  bois,  à  la  place  de  vente  située.  .  :,  où  nous  étant 
transporté,  avons,  en  présence  dudit  conducteur  sus- 
nommé ,  dudit  S.  .  . ,  préposé  sus-nommé  .  et  du  S. .  ., 
concierge  de  ladite  place  de  vente ,  fait  vider  et  me- 
surer le  charbon  contenu  dans  lesdits.  .  .  sacs,  et  ils 
se  sont  trouvés  contenir.  .  .  ;  avons  consigné  le  tout  par 
écrit  à  la  garde  dudit  concierge,  qui  s'en  est  chargé 
sous  sa  responsabilité  ,  pour,  suivant  les  ordres  qui  lui 
seront  transmis  par  M .  le  préfet  de  police,  à  qui  le 
présent  procès-verbal  sera  adressé,  ledit  charbon  être 
vendu  sur  ladite  place  en  la  manière  accoutumée,  sauf 
le  prix  en  provenant  être  remis,  s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
priétaire du  charbon  ,  frais  prélevés  ;  le  tout  aux  termes 
des  ordonnances  précitées. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  que  les  SS.  {le  conducteur  du  charbon  ,  le  pré- 
posé et  le  concierge)  ont  signé  avec  nous  .  .  . 

N®.  XI.  Fente  sur  la  voie  publique  de  charbon  de  bois 
chargé  sur  charrette,  —  Proccs-s^erbal  du  commis- 
saire  de  police  (sur  papier  libre  ).     \ 

Le  modèle  ci-dessus  N°.  X  peut  seri'ir  de  guide ,  en 
désignant ,  autant  que  possible ,  les  noms ,  qualités  et 
demeures  des  acheteurs. 

Dire  ensuite ,  après  les  déclarations  reçues  et  signées  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit ,  attendu 

que  le  fait  ci-dessus  est  un  délit  prévu  par  l'article  5 
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du  chapitre  XXI  de  lordonDance  du  mois  de  décembre 
1672,  et  par  J'ordonnance  du  19  juin  1755,  qui  pro- 
noncent, dans  Tespèce,  la  confiscation  du  charbon  et 
5oo  fr.  d'amende,  tant  contre  les  marchands  que  contre 
ceux  qui  recevraient  des  dépôts   de  charbon  ,  et  aussi 
1 00  fr.  d'amende  contre  les  regratiers  qui  achèteraient 
du  charbon  dans  les  rues  ;  lesdiles  ordonnances  rappe- 
lées dans  celle  de  M.  le  préfet  de  police  du  2  décembre 
1812  j  avons    saisi   ledit   charbon  contenu  en...  sacs 
étant  dans  ladite  charrette,  et  conformément  à  l'ins- 
truction de  M.  le  préfet   de   police  du  21  août  1811, 
lavons  fait  conduire  à  la  place  de  vente  située.  .  . ,   ou 
nous  étant  transporté,  etc.  (/e  surplus  comme  au  mo^ 
dèle  précédent). 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  pour  y  être  donné  telles  suites  qu'il  appartiendia 
par  voie  de  police  correctionnelle,  attendu  la  quotité 
de  l'amende,  et  ont  lesdits  SS.  signé  avec  nous  après 
lecture  faite. 

]\<^.  XII.  Marchands  de  charbon  en  détail,  en  ayant 
chez  eux  plus  de  douze  hectolitres.  —  Procès-x^erbal 
du  commissaire  de  police  (sur  papier  libre). 

L'an,  etc.,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 

Nous.  .  .,  étant  en  survedlance  chez  les  marchands 
de  charbon  en  détail,  domiciliés  dans  notre  quartier, 
à  leffet  de  vérifier  et  constater  s'ils  se  conforment  aux 
réglemens  de  police  concernant  le  commerce  du  charbon 
en  détail,  sommes  entré  dans  la  boutique  du  S..., 
marchand  fruitier,  rue.  .  .,  n^^ .  .  .,  vendant  du  charbon 
en  détail,  avec  permission  de  M.  le  préfet  de  police  , 
dont  il  nous  a  justifié. 

Entré  dans  l'endroit  où  il  tient  son  charbon,  y  avons 
trouvé.  .  .  sacs  de  charbon,  tandis  qu'il  ne  doit  en  avoir 
que  six  sacs,  ou  douze  hectolitres,  y  compris  sa  con- 


50  2  CHA  CHA 

£omm3^tiuii ,  a  peine  de  5oo  îr.  d  amende  ,  conformé-^ 
ment  au  règlement  du  3  décembre  i  G6G  ,  et  de  l'ordou- 
nance    du  mois   de  décembre  1672,    chapitre   XXll, 
article  6,  rappelés  par  l'article  71  de  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  2  décembre  1812  ;  pourquoi 
avons  fait  mesurer  en  notre  présence  ,  et  en  celle  dndit 
S.  . .,  tout  le  charbon  et  poussier  trouvé  chez  lui  ,  en 
avons  rempli  six  sacs  contenant  douze  hectolitres  ,  que 
nous  avons  laissés  à  sa  disposition  ;   et  attendu  que  la 
quantité  de  charbon  ci-de5sus  désignée  trouvée  chez 
ledit  S. .  . ,  doit^  dans  l'espèce  ,  être  considérée  comme 
magasin  de  charbon  non  autorisé  ,  délit  prévu  par  l'or- 
donnance du   mois  de  décembre  1672  précitée,   non 
abrogée,  et  rappelée  par  Fordonnance   aussi  précitée 
de  M.  le  préfet  de  police  du  2  décembre  1812  ;  avons, 
conformément  auxdites  ordonnances,  saisi  les.  .  .  sacs 
de  charbon  formant  le  surplus  de  douze  hectolitres  , 
et    les    avons   fait   conduire    à    la   place   de   vente    si- 
tuée. .  .,  etc.  [Le  surplus  comme  au  modèle  N^.  V  ci- 
dessus). 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé,  otc.  {Comme 
au  modèle  précédent,  iN".  XI. 

Charbon  de  terre. 

Permission   du   préfet   de    police  pour  tenir   magasin 
de  charbon  de  terre. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le. . . 

INous  . . . 

Tu  la  demande  du  S ... ,  demeurant  rue .  .  . ,  n« .  .  . , 
quartier.  .  .,  tendante  à  obtenir  la  permission  de  tenir 
magasin  de  charbon  de  terre  {désigner  le  local ,  sa  si- 
tuation ,  la  rue ,  le  numéro  et  le  quartier  ,  le  nom  du, 
propriétaire  de  la  maison  ) . 
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Ensemble  les  rapports  du  commissaire  de  police  du 
quartier.  .  ,,  et  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports  ,  contenant  leur  avis. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

An.  I-.  Il  est  permis  audit  S. . .  de  tenir  magasin 
de  charbon  de  terre  sur  l'emplacement  ci-dessus  dé- 
Signé  à  condition,  lO.  que  les  voitures  destinées  à 
lexploilation  de  ce  magasin  seront  rangées  de  manière 
a  ne  point  gêner  les  abords  des  maisons  voisines,  ni 
emban-asser  la  voie  publique;  2^.  que  ledit  S .  .  .  sq 
conformera  aux  réglemens  concernant  le  recensement, 
le  mesurage  et  la  vente  du  charbon  de  terre. 

An.  2.  L'expédition  du  présent  arrêté,  délivrée  audit 
^.  .  .,  sera  par  lui  présentée  au  commissaire  de  police 
du  quartier...,  et  à  l'inspecLeur  général  de  la  navi- 
gaiion  et  des  ports,  qui  l'enregistreront  et  veilleront  à 
son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  . .  . 
\û  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
A  Paris,  le 

Le  commissaire  de  police,  .  . . 

Enregistré  au  bureau  de  l'inspecteur  généraVde  la 
navigation  et  des  ports.  A  Paris,  le  . . . 

Les  contra^ejitions  relatives  aux  magasins  de  charbon 
déterre  sont  rares  et  simples .  Elles  peuvent  donner  lieu 
a  des  mesures  de  police  administrative  et  à  des  peines 
de  simple  police ,  comme  coniravention  à  un  règlement 
de  police  légalement  rendu  ,  conformément  à  F  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  2Z  avril  1819. 

Charcuterie.  Voir  Porc. 

Charivari, 

Le  modèle  au  mot  Bruits  nocturnes  peut  servir  de 
guide. 

CHARLATAJfS.  Voir  Bateleurs, 

Charpentiers.  Certificat  de  leur  inscriptioa  à  la 
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préfecture  lie  police.  Voir  Entrepreneurs  de  maçon- 

ne  rie. 

Charrettes^  et  autres  voitures  de  transport. 

N<>.  I.    Certificat  d'enregistrement  à   la   préfecture 
de  police, 

]N<^.  (de la  charrette .)   Préfecture  de  Police. 

Paris,  le  . . . 

Par  le  registre  tenu  à  la  préfecture  de  police,  appert 
que  le  S.  .  .,  demeurant  à.  .  .,  rue.  .  .,  n"^.  .  .,  quar- 
tier. .  .,  a  fait,  conformément  à  l'ordonnance  de  police 
du  11  novembre  180b,  la  déclaration  d'ixn  (désigner 
V espèce  de  voiture^,  enregistré.  .  sous  le  numéro. .  . 

Ce  numéro  doit  être  placé  en  tète  de  la  plaque  da 
fer-blanc  que  doit  porter  la  voiture,  et  sur  laquelle  doi- 
vent être  inscrits  les  noms  et  demeure  du  propriétaire 
de  la  voiture. 

Pour  extrait  conforme,  le  clief  d.  .  . 

IN^.    II.     Charrette   roulant   sans  plaque.    —    Procès- 
arerbal  du  commissaire  de  police  ,  (sur  papier  libre.) 

l/an,  etc.  ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 

Nous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  . . ,  avons  rencontré  dans  la  rue.  .  . ,  ou 
sur  la  place  de  stationnement  des  charrettes,  située.  .  . , 
une  charrette  (01/  autre  voiture  de  charois  ou  trans- 
port) ,  attelée  d.  .  .  cheva.  .  .  :  laquelle  voiture  ne  por- 
tait pas  de  plaque  indicative  des  noms  et  demeure  du 
propriétaire  de  ladite  voiture,  ce  qui  est  une  contra- 
vention à  l'article  9  du  litre  II  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  YI  (  2ù  décembre  1797),  à  l'article  34  du  décret  du 
2J  juin  1806,  et  à  l'article  i<^^.  de  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  18  février  1819  ;  pourquoi 
ayons  enjoint  au  conducteur  de  ladite  voiture   de  se 
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rendre  eu  noire  bureau,  où  nous  Tavous  fait  conduire 
de  suite  avec  sa  voilure;  et  sur  nos  inter^jeliations,  il 
nous  a  dit  se  nommer  {iwins,  pjcnoins ,  âge,  profession 
et  demeure  ;  les  7101ns  et  demeure  du  propriétaire  de  la 
voiture  ;  pourquoi  elle  circule  sans  plaque  ;  la  soumis^ 
sion  défaire  à  la  préjecture  de  police  y  sous  i^ingt-quatre 
Jieures  ,  la  déclaraliu/i  de  la  voiture  ,  et  df  faire  poser 
une  plaque.  .  . ,  elc.  )  ,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

jNonobstanl  laquelle  réponse,  et  attendu  que  les  lois 
précitées  prononcent,  dans  le  cas  dont  s'agit,  une 
amende  de  20  fr.  .  avons  rédigé  ,  tant  contre  ledit  S. .  . 

conducteur,  que  contre  le  S propriétaire  de  ladite 

voilure,  le  présent  procès-verbal,  pour  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, attendu  la  quotité  de  l'amende;  pour  sûreté 
de  laquelle  amende,  nous  avons  fait  conduire  ladite 
voiture  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police  ,  pour 
y  être,  la  voiture  seulement,  dételée,  déposée  et  con- 
signée jusqu'à  justification  du  paiement  de  ladite 
amende  et  de  la  pose  de  la  plaque^  et  avons  signé, 
ainsi  que  ledit  S.  .  .,  nous  assistant. 

Si  le  voiturier  atrcté,  ou  le  propriétaire  de  la  char- 
rette  consigne  au  bureau  du  commissaire  de  policeTe 
montant  de  l'amende  ,  ou  s'il  est  domicilié  et  quil  pré- 
sente  une  solvabilité  notoire ,  ou  une  caution  qui  siene 
au  procès-vetbal .  circonstances  qui  doivent  être  men^ 
tionnées  au  procès  verbal .  sa  voiture  peut  lui  être 
remise. 

Si  une  charrette  est  arrêtée  pour  une  contravention 
quelconque,  et  qail  résulte  de  Uinstruction  que  la  plaque 
porte  un  faux  nom  ou  un  f au  jc  domicile  du  propriétaire, 
U  faut  citer  les  mêmes  articles  des  lois  préciiées ,  qui 
prononcent ,  en  ce  cas  ,  hofr,  d'amende. 

Le  module  ci-dessus  peut  servir  de  guide. 
Tome  IV.  ,5 


22 


CHA  Cllk 


Pv^.  m.  Charrette  en  mauvais  état.  —  Procès-Tcrhal 
du  commissaire  de  police  fsur  papier  libre J. 

Commencer  comme  au  modèle  précédent .  . .,  attelée 
d.  .  .  chev. .,  à  laquelle  voiture  nous  avons  remarqué 
(désigner  les  dégradations  et  les  effet  s  dangereux  quelles 
peuvent  produire)  )  ladile  cliarrelte  munie  d'une  plaque 
portant.  .  . 

Pourquoi  avons  enjoint  audit  S.  [comme  au  modèle 
ci-dessus.,.,  jusqu'à);  nonobstant  laquelle  réponse, 
attendu  que  ladite  cliarretle  est  dans  un  état  de  dégra- 
dation tel  qu'elle  ne  peut  circuler  sur  la  voie  publique 
sans  présenter  des  dangers  imminens  pour  les  passans  , 
avons  fait  décharger  1.  .  .,  formant  son  ebargemenl, 
avec  injonction  audit  S.  .  •  de  faire  enlever  le.  .dit.  . 
sans  délai  par  une  autre  voilure  en  bon  état,  et  avons 
fait  enlever  de  la  première  la  plaque  sus-désignée. 

Et  attendu  que  le  S.  .  . ,  propriétaire  de  ladite  voi- 
ture, est  prévenu  d'un  délit  prévu  par  l'article  i*^''.  de 
l'ordonnance  du  21  décembre  i  787,  qui  prononce  dans 
l'espèce  une  amende  de  100  fr.  et  la  confiscation  des 
voitures,  ladite  ordonnance,  maintenue  par  l'article 
484  du  Code  pénal  ,  et  rappelée  en  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  11  novembre  1808,  avons 
saisi  ladite  voiture,  que  nous  avons  fait  conduire  à  la 
fourrière  de  la  préfecture  de  police,  pour,  la  voiture 
seulement  dételée  ,  y  être  déposée  et  consignée  jusqu'à 
nouvel  ordre  ,  et  avons  rédigé,  tant.  .  . ,  etc.  {le  surplus 
comme  au  modèle  ci-dessus ,  jusqu'à  )  ;  attendu  la  quo- 
tité de  l'amende.  Et  avons  signé  ,  ainsi  que  ledit  S. . . , 
nous  assistant.  .  . 

Dans  le  cas  : 

1°.  D'ujie  charrette  chargée  au-dessus  des  ridelles, 
de  manière  que  partie  du  chargement  risque  de  tomber 
et  de  blesser  les  passans ,  ou  se  répand  sur  la  voie  pu- 
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bhqae;on  fait  décharger  re.vcédent  du    chargement. 

■2\  Dune  charrette  dételée  stationnant  sur  la  ^oie 
publique  .  ou  dune  charrette  attelée  stationnant,  pour 
être  louée,  ad  leurs  que  sur  les  places  à  ce  affectées  ■ 

ô\  D  une  charrette  courant  av'ec  trop  de  vitesse     ou 
conduite  par  un   charretier  hors  détat,  par  son  ci^e 
de  conduire,  ou  par  un  charretier  monté  dans  sa  Toi 
ture,  autre  quune  charrette  de  laitière  ou  d'un  blan- 
chisseur ; 

4».  Ou  dun  charrclicrn'ètant  pomt  à  la  tête  de  ses 
chenaux  ; 

Les  modèles  ci-dessus  peuvent  servir  de  ^uide  en 
citant  les  réglemens  auxquels  Uy  a  contravention  ' 

^  Les  contraventions  n  étant  que  de  simple  police  il 
ny  a  pas  lieu-  à  la  saisie  des  voitures.  Le procès^verbal 
se  tcrmme  ainsi  : 

Disons  que  ledil  S. . . ,  conlrevenant ,  se.a  traduit  au 
tribunal  de   police    municipale  de    la  ville   de  Paris 
conformément  à  l'article   ,58   du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, être,  par  le  tribunal,  statué  ce  <{uil  aopai-tiendra 
et  avons  signé.  .  .  ^  ' 

N".  n.  Cas  où  une  charrette,  ou  autre  voiture  de 
transport,  a  été  arrêtée  à  ^„e  barrière  ,  et  le  procès- 
■verbal  du  préposé  transmis  à  M.  le  préfet  de  poUc 
comme  il  est  dit  à  l'art.  -,2,  au  mot  Roulage ,  tom  IlV 
Proces-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  papier 
libre  ),  pour  notifier  la  contravention  au  propriétaire 
de  la-i'oiture  arrêtée.  {La  nature  de  la  contravention 
est  indiquée  en  mar^e.) 

Cejouid'hui.  de  l'an.  .  .,  eu  vertu  des  .^dres  de 
Monsieur  le  préfet  de  police,  nous commis- 
saire de  pohce  k  Paris,  quartier  .  .  .  .  ,  avons  notifié 
a-  • . ,  demeurant  rue.  .  . ,  n"  . .  . ,  en  parlant  a.    .    qu' 
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est  prévenu.  .  de  contravention  au  décret  du  2j  juin 
iSo6,  suivant  le  procès- verbal  qui  en  a  été  dressé 
le.  .  . .  par  le  préposé  a.  .  .  de  la  barrière  d.  .  .  ;  lui  dé- 
clarant qu'il  sera  iucessamment  slalué  sur  cette  contra- 
vention ,  sommairement  et  sans  frais;  a  ce  qu'il  n'en 
ignore  ,  et  ait  à  présenter  à  M.  le  préfet  de  police ,  dans 
trois  jours  ,  des  movens  de  défense^  si  bon  lui  semble  ; 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  ladite  contravention  ;  el  avons  dressé  le  pré- 
sent procès  -  verbal  ,  dont  nous  avons  laissé  copie 
au.  .dit.  .  .  dénommé  ci-dessus  ,  et  avons  signé. .  . 

Chasse.  Port  d'armes  pour  la  chasse. 

K^.  I.    Certificat  du   commissaire  de  police,   à  V effet 

d^ obtenir  un  port  d'armes  pour  la  chasse  (  sur  papier 

libre). 

Du... 

Devant  nous.  .  .,  s'est  présenté  le  S.  .  .,  demeurant 
dans  notre  quartiei",  rue.  •  .,  n®.  .  . ,  lequel  nous  a  dit 
qu'étant  porteur  d'une  permission  dont  il  nous  a  jus- 
tifié ,  pour  chasser  sur  les  terres  et  propriétés  de  M.  .  ., 
propri'^taire  àe.  .  .  au  moins  soixante  hectares  de  terres, 
dans  la  commune  de.  .  .,  canton  d.  .  . ,  département.  .  >, 
ainsi  qu'il  est  certifié  par  le  maire  de  ladite  commune, 
il  nous  fait  la  présente  déclaration ,  à  i'elfet  d'obtenir 
à  la  préfecture  de  police  le  permis  de  port  d'armes 
pour  la  chasse  qui  lui  est  nécessaire  pour  pouvoir  en- 
trer et  sortir  librement  avec  un  fusil  de  chasse  aux  bar- 
rières de  Paris ,  se  soumettant  à  se  conformer  exacte- 
ment aux  réglemens  et  ordonnances  de  police  concer- 
nant la  chasse. 

Et  à  ràppui  de  sa  déclaration  ,  ledit  S.  .  .  nous  pré- 
sente pour  témoins  les  SS.  (^deux  témoins  connus  et 
domiciliés) ,  lesquels  nous  ont  attesté  bien  connaître  le 
requérant  pour    un   homme  diionneur,  incapable  de 
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faire  aucun  mauvais  usasse  des  armes  qu'il  demande  à 
être  autorisé  à  porter. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dclivré  le  présent  au  S. .  . , 
sur  sa  réquisition,  a  la  cliaige  par  lui  de  se  présenter 
sans  délai  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  obtenir,  sil 
Y  a  lieu,  le  permis  de  port  d'armes  ;  et  ont  le  requérant 
et  les  témoins  sus-nommés,  signé  avec  nous.  . . 

IS*^.  II.   Fort  d'an?ies  pour  la  chasse,  délwré  par 
le  préfet  de  police. 

Port  d'armes       ^^^^^  ^  ^  ^  invitous  les  autorités  civiles 
-———et  militaires  à  laisser  passer  et  circuler 

Département  ,,,  r      \ 

de  la  Seine,    librement  avec  un  fusil  de  chasse,  sur  les 

o      "Re^stT"  ^^'^^^'  ^^'^  ^^  ^  ^^  ^^'«it  et  la  permission  de 
fe  J^°---        cil asser ,  le  S .  (iioms, prénoms, profession), 

►^  "^Signalement,  natif  de.  .  .,  département .  .  .,  demeurant 

^  S  faifle  de';."':  ^ ^^''^''  '^''^'  '  '  '  ^"-  '  -  quartier. . . ,  allant 
ti^  |- chasser  a .  .  . ,  département .  .  . 

,    ^3  cheveux Ail  i     •     i  n 

i=  ^  front ^  ^^  charge  par  lui  de  se  conformer 

^  cvsourciis aux  îois  et  ordonnances  de  police  con- 

.     5  yeux 1      ^  , ,  ^ 

^'  ;  nez cernant  la  terraeture  et  1  ouverture  de  la 

"^  §  ^'^"^''^ chasse ,  et  le  port  d'armes. 

Wj  ?s  menton a 

^visage Le  porteur  devra  justifier  du  présent 

^  o  teTut!'.*. *;.*!!;  P^^'*^    d'armes    à    toute  réquisition    des 
î^  1-      Signes        maires  ou  adjoints  des  communes  rurales, 
li^  .^  particuliers,   de  la  gendarmerie,  des  gardes  champêtres 
^      ...."'.'.\\V,  ^^^^  tout  agent  de  Fautoriié publique. 
S         Signature         I^éHvré  sur  le  dépôt  d .  . . 
du  porteur.        Fait  à  Paris,  le.  .  . 

Le  préfet  de  police.  , . 

pour  un  ;in.   Le  Secrétaire  général.  .  . 
"~~~~~~~  Le  chef  de  la.  .     division.  .  . 

Prii  du  port  d'armes  :  quinze  francs. 
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Cheminée  (Feu  de).  Voir  Incendie. 
Cheis^illes,  ou  Echenïllaoe  des  arbres. 

K^.    I.    Sommation   du   commissaire    de  police   pour 
échenillej'  (sur  papier  libre). 

L'an  .  .  .  etc.,  et  le  ... ,  heure  d  .  .  . 

INiOus.  .  -,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  .  .,  à  reiïet  de  vérifier  et  constater  si  les 
propriétaires  de  jardins  se  sont  coufovmésà  la  loi  du  26 
ventôse  an  IV'  (1  G  mars  i  796  )  ,  concernant  l'échenillage 
des  arbres  .  avons  remarqué  un  jardin,  ou  un  terrain  , 
dont  les  arbres  étaient  couverts  de  toiles  et  bourses  de 
chenilles  ,  ledit  jardin  donnant  sur  la  rue.  .  . ,  et  dé- 
pendant de  la  maison  située. . . ,  et  occupée  par.  .  . 

Avons  de  suite  fait  sommation  ,  par  le  présent ,  audit 
S.  .  ;  de  fjiire  écheniller  le>  arbres  de  son  jardin  dans  le 
délai  de  trois  jours,  et  d'en  faire  brûler  sur-le-champ 
les  toiles  et  bourses  dans  un  endroit  isole, le  tout  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  pré- 
citée; lui  déclarant  que  faute  de  ce  faire  ,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais  ,  conformément  à  l'article  7  de  la 
susdite  loi  ,  sans  préjudice  de  l'amende  prononcée  par 
le  §.  YIII  de  l'arlicle  471  du  Code  pénal  ;  et  afin  que 
mondit  S...  n*en  ignore,  lui  avons  laissé  copie  du 
présent,  en  parlant  a .  .  . ,  qui  a  signé  avec  nous.  .  . . 

Si ,  dans  le  délai  fixé  par  la  sommation.,  ïéchenilla^e 
n  a  pas  été  fait  ^  le  commissaire  de  police  en  fait  rapport 
au  préfet  de  police ,  qui  rend  ,  s  il  y  a  lieu  ,  une  ordon^ 
nance  ,  laquelle  est  notifiée  au  propriétaire  ou  locataire 
du  jardin  ou  terraîji,  par  procès-verbal  du  commissaire 
de  police ,  qui  lui  en  laisse  copie ,  avec  sommation  df 
satisfaire  dans  les  v in i^t- quatre  heures. 

S'il  ny  est  pas  satisfait,  le  commissaire  de  police  en 
fait  un  nouveau  rapport  au  préfet ,  qui  met  des  ouvriers 
il  la  disposilion  du  commissaire.  Celui-ci  se  transporte 
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de  nouveau  h  la  maison  dont  s'agit ,  et  procède  ainsi 
quil  suit  : 

"N".  II.  Procès-verbal cT échenillage  d'office  (sur  pap.  lib.) 

L'an.  .  . ,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Nous.  .  .,  en  consëqueiice  de  Fordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police,  eu  date  du.  .  .  ,par  nous  notifiée  le.  . . 
au  S.  .  .,  avec  sommation  d'y  satisfaire  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  en  faisant  écheniller  les  arbres  de  son 
jardin,  ce  à  quoi  ledit  S...  n'a  pas  satisfait;  nous 
sommes  transporté  en  la  maison  et  jardin  occupés  par 
ledit  S.  .  .,  rue.  .  .,  n°.  .  .,  accompagné  d.  .  .  {désigner 
les  personnes  ,  F  espèce  et  la  quantilé  d^  ouvriers ,  et  de 
leurs  outils  et  ustensiles),  à  l'effet  de  faire  procéder 
d'office  audit  échenillage.  Avons  donné  connaissance 
audit  S...  du  motif  de  notre  transport,  en  parlant 
a...,  et  de  suite,  par  lesdits  ouvriers  sus-nommés, 
avons  fait  procéder  audit  échenillage  et  au  brûlemeut 
des  toiles  et  bourses  en  provenant. 

Et  avons  du  tout  rédigé  le  présent  procès-verbal  , 
pour  ledit  S.  .  .  être  traduit  au  tribunal  de  police  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris,  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  IV  (16  mars  1796)  ,  et  à 
l'article  i58  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  l'effet, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  d'être  cou- 
damné ,  tant  au  paiement  du  salaire  desdits  ouvriers, 
montant  à  la  somme  d.  .  . ,  qu'au  paiement  de  Tamende 
prononcée  par  le  §.  VIII  de  l'article  4;  1  du  Code  pénal , 
et  avons  signé.  .  . 

Chevaux. 

T^o.  I.  Chevaux  essayés  dans  les  rues  de  Paris.  — Pro- 
cès'Verhaldu  commissaire  de  policeQiui  papier  libre.) 

L'an . . . ,  et  le ... ,  heure  d .  .  . 

Nous. . .  ,  étant  eu  suryeHlauc^  dans  uoti-e  quartier. 
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accompagné  d.  .  .  ,  avons  remarqué  dans  la  rue. .  . ,  ou 
sur  le  boulevard. .  . ,  un  individu  qui  essayait  un  cheval 
de  selle,  ou...  chevaux  atlelés  a...,  qu'il  pouvait  à 
peine  contenir,  et  dont  la  rapidité  de  la  course  pou- 
vait occasioner  des  accidens  funestes. 

Avons  sur-le-champ  fait  arrêter  ledit  individu  .  le- 
quel, sur  nos  interpellations,  nous  a  dit  se  nommer 
(noms,  prénoms ,  profession  ,  demeure  ;  les  noms  et  de- 
meure du  propriétaire  des  chevaux  ^  etc.  )  ?  et  a  signé 
après  lecture  laite.  . . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  y  a  contravention  à  l'article  8  de  Toidonnance  de 
police  du  2  1  décembre  1787,  non  abrogée,  rappelée 
dans  l'ordonnance  de  M,  le  préfet  de  police  du  i*^^.  juin 
1816,  et  maintenue  implicitement  par  l'arlicle  47^, 
§.  IV  du  Code  pénal ,  qui  prononce  ,  dans  l'espèce  , 
l'amende  de  police  de  G  à  10  fr.,  et,  suivant  les  cir- 
constances ,  un  emprisonnement  de  trois  jours  ,  avons 
rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour,  ledit  S.  {le  con- 
ducteur des  chevaux^,  et,  s'il  y  a  lieu,  ledit  S.  (le 
propriétaire)  ,  comme  responsable  civilement  des  faits 
de  ceux  qu'il  emploie  ,  être  traduits  au  tribunal  de 
police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  et  être,  par  le 
tribunal  ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  pro- 
noncé telles  condamnations  qu'il  appartiendra  ;  et 
avons  signé.  .  . 

Nota.  S'il  est  résulté  quclqu'accident  ou  blessures.  Voir  yj caries, 
N".  JI  ,  et  Blessures. 

N<J.  II.  Marché  aux  Chevaux. 

Nota.  En  général  les  procès-verbaux  relatifs  aux  contraventions 
à  la  police  du  Marché  aux  Chenaux  les  jours  de  marché ,  sont  de 
police  administrative.  Il  ne  s'agit  que  de  constater  le  fait ,  et  citer 
le  règlement  ou  l'ordonnance  par  lequel  la  contravention  est  prévue, 
et  conclure  à  la  citation  du  prévenu  au  tribunal  de  police  municipale, 
comme  contrevenant  à  un  re'glement  de  police  légalement  rendu ,  ca» 
p'.évu  par  l'arrêt  de  la  cour  de  ca^salion  du  23  a^  ril  1S19. 
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K^.  ni.  Chevaux  attaqués  de  la  morve  ^  amenés  au 
marché,  —  Procès-verbal  du  commissaire  de  police 
(sur  pap.  libre). 

L'an  .  . . ,  el  le  .  .  .  ,  heure  . .  d  .  .  . 

Devanl  nous. .  . ,  coDimissaire  de  police  à  Paris,  quar- 
tier d...,  étant  de  service  au  Marché  aux  Chevaux, 
s'est  présenté  le  S.  A.  .  . ,  expert  vétérinaire  de  la  préfec- 
ture de  police,  demeurant  rue...,  n^...,  et  chargé 
de  la  visite  des  chevaux  amenés  au  marché ,  lequel  nous 
a  dit  qu'en  exerçant  ses  fonctions  sur  ledit  marché  .  ii 
vient  de  remarquer  {où  était  le  cheval  et  autres  cir~ 
constances)  un  cheval  qui  lui  a  paru ,  après  l'avoir 
examiné,  attaqué  de  la  maladie  de  la  morve  {ou  toute 
autre  maladie  contagieuse),  attendu  qu'.  .  .  [signes  de 
la  maladie)  ;  pourquoi  il  a  cru  devoir  faire  amener 
devant  nous  ledit  cheval,  avec  la  personne  qui  le  ré- 
clame, pour  êlre  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Ledit  cheval  étant ,  ainsi  que  nous  l'avons  reconnu, 
(  sigjialement  du  cheval),  et  a  signé  après  lectwre 
faite.  .  . 

De  suite  s'est  présenté  un  particulier,  qui  nous  a 
dit  se  nommer  B.  ,  .  .demeurant.  .  .  ;  que  le  clieval  dont 
s'agit  et  ici  présent,  ne  lui  appartient  pas  ;  qu'il  lui  a 
été  confié ,  pour  le  vendre  au  marché^  par  le  S.  C.  .  . , 
demeurant.  .  .,  qui  en  est  propriétaire;  qu'il  ignore  si 
ledit  cheval  est  attaqué  d'une  maladie  contagieuse; 
qu'au  surplus  il  requiert,  pour  l'intérêt  dudit  S.  C.  . . , 
qu'il  soit  exami::é  de  nouveau  par  l'expert  vétérinaire 
du  ^larché  aux  Chevaux,  conjointement  avec  le  S.  D.  .  . , 
demeurant.  .  .,  que  le  compaïaut  nomme  pour  l'expert 
dudit  S.C.  .  .,  et  que,  quel  que  soit  leur  avis  .  le  cheval 
soit  séquestré  et  déposé  en  tel  lieu  qui  sera,  ordonne,  jus- 
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qu'à  ce  que  leS.  C.  .  .  soit  instruit  de  ce  qui  se  passe  ,  et 
soit  eu  tendu  ;  et  a  ledit  S.  B. . .  signé  après  lecture 
faite. . . 

Ou  bien,  qu'il  est  propriétaire  du  clieval  dont  s'agit 
et  ici  présent;  qu'il  l'a  acheté  du  S.  {époque  de  C  achat), 
contre  lequel  il  se  réserve  son  recours  dans  le  cas  où 
ledit  cheval  serait  reconnu  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse; qu'au  surplus  il  en  demande  un  nouvel  examen 
par  experts,  et  qu'il  nomme  pour  son  expert  ledit  S. 
D. . . ,  et  a  signé  après  lecture  faite. .  . 

Et  ledit  S.  D.  .  .,  expert  nommé  par  le  S.  C. . .,  étant 
intervenu,  et  nous  ayant  justifié  de  sa  qualité  d'expert 
vétérinaire,  nous  lui  avons  donné  connaissance  des 
faits,  et  il  s'est  de  suite  réuni  au  S.  A.  . .,  expert  du 
Marché  aux  Chevaux,  et  ils  ont  tous  deux  prêté  en  nos 
mains  le  serment  presci  it  par  la  loi  de  procéder  et  faire 
leur  rappoi-t  en  leur  honneur  et  conscience.  Ayant  en- 
suite examiné  le  cheval  dont  s'agit,  ils  nous  ont  dé- 
claré unanimement  qu'il  lui  ont  reconnu...,  ce  qui 
caractérise  la  maladie  de  la  morve,  dont  les  progrès  ont 
été  tels  sur  ledit  animal,  qu'elle  est  absolument  incu- 
rable ;  pourquoi  ils  sont  d'avis  que  le  cheval  doit  être 
livré  à  l'écarisseur  pour  être  abattu  avec  les  formalités 
usitées  en  pareil  cas  ;  et  ont  lesdits  SS.  experts  signé  le 
présent  rapport ,  dont  ils  ont  affirmé  la  vérité  après  lec- 
ture faite.  .  . 

Ou  bien.  .  .  ,  ce  qui  caractérise  les  symptômes  de  la 
maladie  de  la  morve ,  mais  que  les  progrès  n'en  sont 
pas  au  point  de  ne  pouvoir  être  soumis  à  un  traitement, 
et  que  la  maladie,  dans  son  état  actuel,  n'est  pas  incu- 
ral^ie  ;  pourquoi  ils  estiment  que  le  cheval  n'étant  que 
suspect  de  la  maladie,  et  étant  susceptible  de  guérison, 
peut  être  remis  à  son  propriétaire,  pour  le  faire  soi- 
gner et  traiter  isolément  ,  et  à   la  charge  de  le   repré- 
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senter  à  toute  réqnisiliou  ;  et  ont  lesdits  SS.  experts 
signé  le  présent  rapport  ^  dont  ils  ont  aflirmé  la  vérité 
après  lecture  laite.  .  . 

Ou  bien  (^si  les  experts  sont  partagés  d'an's)  ,  ayant 
ensuite  examiné  le  cheval  dont  s'agît,  ils  nous  ont  dé- 
déclaré savoir  : 

Le  S.  A.  . . ,  qu'.  .  .  {son  rapport  et  son  avis] ,  et  a 
signé.  .  . 

Le  S.  D.  .  .  qu'.  .  .  idem.  .  ,  idem.  .  . 

Attendu  laquelle  ditrérence  d'avis  ,  nous  avons  nom- 
mé pour  tiers  expert  le  S.  E.  .  . ,  qui,  après  avoir  prêté 
en  nos  mains  le  serment  voulu  par  la  loi  ,  et  après 
avoir  examiné  le  cheval  dont  s  agit,  et  en  avoir  conféré 
avec  les  deux  experts  sus-nommés,  nous  a  dit  (von  rap~ 
port  et  son  avis),  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  : 

1  ^.  Si  le  cheval  doit  être  abattit  ;  avons  livré  le  cheval 
dont  s'agit  au  S...,  écarisseur,  demeurant...,  pour 
être  abattu  à  la  voirie  de  Montfaucon,  les  chairs  en- 
fouies et  la  peau  tailladée  ,  ce  dont  il  nous  sera  justifié 
dans  les  vingt-quatre  heures.  A  l'égard  des  harnois  dont 
était  vêtu  ledit  cheval,  les  avons  fait  déposer  dans  l'en- 
droit à  ce  destiné,  pour  être  ultérieurement  brûlés. 

2®.  Dans  les  autres  cas  ci-dessus  ,  avons  posé  sur  le 
front  du  cheval  dont  s'agit,  et  pour  signe  de  reconnais- 
sance ,  notre  sceau  en  cire  rouge,  et  l'avons  provisoi- 
rement fait  déposer  [indiquer  l  endroit)  ^  pour  y  être 
nourri  ,  soigné  et  traité  aux  frais  du  S.  C.  . .,  son  pro- 
priélaire,  sans  pouvoir  communiquer  avec  aucun  autre 
animal ,  et  à  la  charge  par  ledit  S.  C.  .  .  de  le  repré- 
senter à  toute  réquisition  :  le  tout  jusqu'à  la  décision 
à  intervenir  de  M.  le  préfet  de  police,  à  qui  il  en  sera 
référé,  et  le  présent  transmis  sans  délai  ,  conformément 
à^son  ordonnance  du  ."j  deccuibre  i  8i6. 
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Dire  ensuite,  dans  tous  les  cas  :  El  attendu ,  i«.  qu'il 
est  défendu  d'amener  et  exposer  en  vente  au  marché  ^ 
des  chevaux  attaqués  de  maladie  contaj^ieuse ,  à  peine 
de  5oo  fr.  d'amende,  aux  termes  de  l'arlicle  7  de  l'arrêt 
du  conseil  du  16  juillet  1784:,  non  abrogé,  maintenu 
au  contraire  implicitement  par  l'article  4^4  du  Code 
pénal,  et  rappelé  dans  Tordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police  du  3  décembre  1816  ;  2^.  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*^*".  du  même  arrêt,  et  de  l'article  4^9  du  Code 
pénal,  toute  personne  qui  a  dans  ses  écuries  des  che- 
vaux suspects  de  maladie  contagieuse  ,  doit  en  faire  sa 
déclaration  à  l'officier  de  police  de  son  domicile  ,  à 
peine  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  1 6  à  200  fr. ,  déclaration  qui  n'a  point 
été  faite  par  ledit  S.  C.  .  . ,  propriétaire  du  cheval  dont 
s'agit  ;  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  pour  y 
être  donné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  telles 
suites  qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé.  .  . 

Voir  aussi  Bestiaux  malades. 

Nota.  Le  modèle  ci-dessus  peut  sentir  de  guide  dans  le  cas  de 
i^isites  faites  par  les  experts  vétérinaires  nommés  par  la  policé,  dayis 
les  écuries  des  maîtres  de  voitures  publiques  ;  le  proccs-uerbul  corn- 
Tnence par  la  déclaration  de  l'expert ,  qu'il  a  trouvé  un  cheual  mor- 
veux dans  les  écuries  du  S. . ,  ;  sur  cette  déclaration  ,  le  commissaire 
de  police  se  transporte  sur  les  lieux ,  et  procède ,  à  peu  de  chose  près, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

JN».  IV\  Chevaux  perdus  ou  trouvés. 

Voir  Animaux  perdus. 

]\o.  V.     Chevaux   et    autres  animaux  empoisonnés  , 
tués  ou  blessés. 

Voir  Bestiaux. 

??•.  W.  Chevaux  conduits  aux  abreuvoirs. 

Yoir  Abreuvoirs. 
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Chiens. 

K®.  I.  Chiens  vaguant  dans  les  rues. 

Voir  Animaux  malfaisans ,  N^.  II. 

IN^.  II.  Chiens  empoisonnés j  tués  ou  blessés, 
\ oir  Bestiaux  f  N^.  III. 

N^.  IIL   Chiens  enragés. 
Voir,  dans  le  Diclioniiaire ,  Chiens  y  a/t.  5. 
Clefs.  Fabrique  et  débit  prohibés  de  clefs  et  ser- 


rures. 


Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (surpap.  libre). 

L'an  ,  ...  et  le ... ,  heure  d .  . . 

Nous.  .  .,  étant  ea  surveillance  dans  notre  quartier, 
accom].>agné  d.  .  .,  avons  trouvé  [indiquer  l'endroit)  un 
individu  qui  exposait  en  vente  en  étalage  des  vieilles 
clefs,  ou  des  clefs  neuves,  sans  leurs  serrures,  ce  qui 
est  une  contravention  à  l'article  8  de  Fordonnance  de 
jiolicedu  8  novembre  1780,  qui  proiionce  dans  l'espèce 
une  amende  de  ico  fr. ,  ladite  ordonnance  non  abrogée, 
maintenue  au  contraire  implicitement  par  l'article  484 
du  Code  pénal  ;  lequel  individu,  sur  nos  interpella- 
liuns  ,  nous  a  dit  se  nommer  (rioms,  prénoms  j  âge ,  pro- 
fession et  domicile;  d^oii  il  tient  les  clefs  qu  il  vend,  etc.)> 
et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Ou  bien  :  Nous.  .  . ,  étant  informé  qu'il  existait  dans 
une  chambre  dépendante  d'une  maison  sise  dans  notre 
quartier,  rue.  .  .,  n°.  .  .,  un  individu  qui  travaillait, 
forgeait  ou  limait  des  clefs  et  des  serrures  chez  lui, 
hors  des  boutiques  et  ateliers  à  ce  publiquement  des- 
tinés, ce  qui  est  une  contravention  aux  articles  9  et  jo 
de  l'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1780,  qui 
prononcent,  dans  l'espèce,  la  peine  de  la  prison  ;  ladite 
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ordonnance  non  abrogée,  mainlenue  au  contraire  im- 
plicitement par  l'article  4^4  du  Code  pénal  ;  nous 
sommes  transporté  ,  accompagné  d'.  .  .,  en  ladite  mai- 
son ,  et  dans  une  chambre  au.  .  .  étage,  où  étant,  nous 
avons  trouvé  un  individu  occupé  à  travailler  à  des  clefs 
et  à  des  serrures  tant  vieilles  que  neuves  ,  et  nombre  de 
clefs  et  serrures  étant  dans  ladite  chambre  ;  lequel  in- 
dividu, sur  nos  interpellations  ,  nous  a  dit.  .  .,  comme 
ci-dessus. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  ,  avons  déclaré 
audit  S...  procès-verbal  de  contravention  à  l'ordon- 
nance précitée  ,  pour  y  être  donné,  da?is  le  premier  cas, 
par  voie  de  j)olice  correctionnelle  ;  ddjis  le  second  cas , 
par  voie  de  police  municipale  ,  telles  suites  qu'il  appar- 
tiendra. 

Avons  saisi  lesdites  clefs  au  nombre  de.  .  .,  ainsi  que 
îesdiles  serrures,  au  nombre  de.  .  .,  en  avons  fait  un 
paquet,  auquel  nous  avons  attaché  une  étiquette  indi- 
cative signée  de  nous  et  dudit  S.  .  .,  {)our  êtie  trans- 
mises avec  notre  présent  procès-verbal  à  M.  le  préfet 
de  police  ,  et  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit. 

A  l'égard  dudit  S...,  attendu  qu'il  nous  a  donné 
des  renseignemens  salisfaisans  sur  sa  moralité  et  sur  ses 
moyens  d'existence.  Lavons  Idissé  libre  ,  à  la  charge  de 
se  représenter  à  toute  réquisition. 

Ou  bien,  attendu  qu'il  ne  nous  a  ])as  donné  des  ren- 
seignemens satisfaisans  sur  sa  moralité  et  ses  moyens 
d'existence;  ou  bien ^  attendu  qu'il  n'est  porteur  d'au- 
cuns papiers  justificatifs  de  ses  noms  et  profession, 
l'avons  fait  conduire  à  la  préfecture  de  police  ,  pour  j 
être  examiné  et  vérifié,  et  être,  s'il  y  a  lieu  ,  consigné 
à  la  chambre  de  dépôt ,  sous  la  main  de  la  justice  ,  en 
état  de  mandat  d'amener,  conformément  à  l'article  45 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Et  a  ledit  S.  . .  signé  avec  nous  après  lecture  faite.  . . 
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Clôture  d'un  terrain  ou  autre  endroit  pouvant  servir 
de  refuge  aux  malveillans. 

Procès-verhal  du  commissaire  de -police  (sur  pap.  libre). 

L'an.,  .  ,  et  le...  ,  heure,  d..  . 

Aous.  .  ._,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  .  .,  avons  remarqué  rue.  .  .,  à  côté  de 
îa  maison  numérotée.  .  . ,  un  terrain  vague,  ou  un  bâ- 
timent en  construction,  ou  en  démolition,  qui  n'était 
point  clos  sur  la  voie  publique ,  et  qui  paésentait  aux 
malveillans  la  facilité  de  se  retirer  pour  se  cacher,  y 
préparer  leurs  mauvais  desseins,  ou  y  déposer  les  pro- 
duits de  leurs  délits  ou  crimes  ;  pourquoi,  nous  étant- 
informé  du  nom  et  de  la  demeure  du  propriétaire  dudit 
terrain,  ou  dudit  bâtiment ,  nous  avons  acquis  la  cer- 
titude qu'il  appartenait  a...,  demeurant...,  et  de 
suite  avons  fait  sommation  audit  S.  .  .  pour  que,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  fasse,  conformément 
à  la  loi  du  i8  nivôse  an  XIII  (  8  janvier  i8o5),  clone 
en  planches  ,  ou  de  toute  autre  manière  solide  ,  ledit 
terrain,  ou  ledit  bâtiment ,  de  manière  que  nulle  pei- 
sonne  ne  puisse  s'y  introduire  furtivement,  lui  décla- 
rant que  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  ex- 
piré, il  sera  pris  par  M.  le  préfet  de  police  telles  mesures 
qu'd  appartiendra  ,  sans  préjudice  des  peines  de  simple 
police  encourue  par  ledit  S.  .  .,  aux  termes  de  la  loi 
précitée. 

^  Et  afin  que  mondit  S.  .  .,  n'en  ignore,  lui  avons  dé- 
livré et  laissé  copie  du  présent,  en  parlant  à.  .  .  Lequel 

nous  a  dit  .  .  . ,  et  a  signé  après  lecture  faite 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait,  toutes  re'- 
serves  et  protestations  de  droit. 

De  tout  ce  que  dessus  ,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  , 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  avons  signé. 
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A  ï expiration  du  délai ,  le  commissaire  constate,  par 

un  second  procès-verbal ,  s'il  a  été  satisfait  ou  non  à  la 

sommation  ,  et  le  transmet  à  M.  le  préfet  de  police. 
Il  est  pj'océdé  ensuite  dans  les  formes  indiquées  au 

mot  Péril  ,    modèles   JN^.  IV  et  suiyans ,  qui  peuvent 

servir  de  guide. 

Colporteurs  de  journaux,  et  autres  imprimés. 

N®.  I.  Certificat  du  commissaire  de  police  pour  obtenir 
une  médaille  et  une  permission  de  colporteur  (  sur 
papier  libre> 

Voir  Moralité. 

N<>.  II.  Permission  du  prifet  de  police. 

Médaille  PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

No... 

;; Paris,  le  .  .  . 

Signalement.         -_-, 

.  °  ,  Nous ,  .  .  . 

Age  de...  ans. 

taille  d \u  la  demande  du   S...,  natif  de..., 

chêvêûi! ....  département.  .  . ,  demeurant.  .  . 
ivout. Vu  aussi  les  certitieats   joints   à  sa  de- 
sourcils  ,  Al      '      ^  •       •        1  T 

yeux mande  ,  et  1  avis  du  commissaire  de  police 

f*^^': du  quartier.  .  . 

bouche 1 

barbe Autorisous  ledit  S.  .  .  à  crier  ,  vendre  et 

vlsa-^e. .  ! . . .  !    débiter  dans  l'étendue  du  département  de 

*eiat ]a  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint- 

Signature      Cloud  ,  Sèvres  el  Meudon,  des  journaux  et 
u  poiteui.     ^ç^^^  actes  émanés  des  autorités  constituées. 
A  la  charge  par  lui , 

1^.  De  se  conformer  aux  dispositions  de 

l'ordonnance  de  police  du  i  -  ^Terminai  an  XI 

(7  avril  181 3),  concernant  les  colporteurs. 

2<^.  De  faire  viser  la  présente  dans  le  délai  de  deux 

jours,  à  Paris  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
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î^u  il  demeure,   el  dans  les  communes  rurales  p«tr  le 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  de  Sun  domicile. 

ôt».  De  faire  enregistrer  la  présente  au  bureau  des 
colporteurs,  ou  il  indiquera  sou  nouveau  domicile,  s  il 
en  cLauge. 

4**.  De  porter  toujours  sa  médaille  d'une  manière 
ostensible. 

5^.  De  faire  viser  la  présente  [)ermission  à  la  préfec- 
ture de  police  deux  fois  par  an  ,  en  avril  et  en  octobre. 

Le  tout  a  peine  d  être  privé  de  ladite  permission. 
Le  préfet  de  police  .  .  , 

Yu  et  enregistré  par  nous  commissaire  de  police^  à 
Paris  ,  quartier. .  . 

Ou  par  nous  maire  de  la  commune  d.  .  .,  départe- 
ment. .  . 

A  .  .  .  ,  le  .  .  .  {Signature) 

N^.  III.  Contraventions.  (Voir,  dans  le  Dictionnaire 
Colponeurs  ,  el  Ec/ùs-i/nages-gr usures.) 

Procès-verbal  du  commissaire  de' police  (sur  ]^aLn.  libre). 

L'an. .  .  j  et  le.  .  , ,  heure  d .  .  , 

rsous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  .  .,  avons  rencuntré  dans  la  rue.  .  .,  un 
individu  qui  colportait,  criait  et  débitait  des  jour- 
naux, ou  aut/es  papiers  imprimés ,  et  qui  ne  portait 
pas  en  évidence  une  médaille  de  colporteur;  pourquoi 
l'avons  fait  conduire  en  notre  bureau,  où  étant  l'avons 
interpellé  de  nous  représenter  sa  médaille  et  sa  ])ermis- 
sion,  et  de  nous  déclarer  ses  noms  ,  prénoms ,  profession 
et  domicile  ;  à  quoi  il  a  répondu  {recevoir  sa  n'-ponse 
et  sa  déclaration) j  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  : 

i*'.  S'il  na  pas  de  médaille  ou  permission  ;  attendu 
que  ledit  S.  .  .  est  prévenu  d'un  délit  d,c  police  corrce- 
Tome  IV.  iG 
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tionuelle  prévu  par  l'article  290  du  Code  pénale  avoGs 
saisi  les  papiers  qu'il  colportait,  et  consistant  en  {dé- 
signation sommaii^e) ,  les  avons  annexés  au  présent^  et 
avons  fait  conduire  ledit  S.  .  .  par  devant  M.  le  préfet 
de  police,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  1  5  frimaire  an  M  (  5  décembre  1797);  et  sera  notre 
présent  procès-verbal  transmis  de  suite  à  M.  le  préfet 
de  police,  ainsi  que  les  papiers  sus-désignés ,  pour  le 
tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit,  et  avons  signé.  .  . 

2^.  Si  le  colpoi^euî\  d'ailleurs  en  règle,  annonce  les 
papiers  quil  vend  autrement  que  par  le  titre  général  et 
habituel  qu  ils  portent  :  attendu  que  ledit  S.  .  .  est  pré- 
venu d'un  délit  de  police  correctionnelle  prévu  par  la 
loi  du  5  nivôse  an  V  (23  décembre  1796),  avons  saisie 
etc.  y  comme  ci  dessus. 

50.  Si  le  colporteur  débite  des  papiers  non  revêtus  du 
nom  de  Fauteur  ou  de  F  imprimeur,  il  faut  lui  faire  dé^ 
clarer  de  qui  il  les  tient,  ce  quil  sait  de  leur  auteur  ou 
imprimeur ,  et  dire  ensuite  :  attendu  que  ledit.  .  .  est 
prévenu  d'un  délit  de  police  correctionnelle  prévu  par 
les  articles  285  et  284  du  Code  pénal,  avons,  confor- 
mément à  l'article  286  du  même  Code,  saisi  lesdits  pa- 
piers, consistant  en  ,  etc.  ,  comme  ci-dessus. 

40.  Si  les  écrits  imprimés  contiennent  des  provocations 
à  des  crimes  ou  délits,  en  faire  mention  ,  et  dire  :  attendu 
que  ledit.  .  .  est  prévenu  d'un  crime  prévu  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  par  l'article  285  du  Code  pénal  , 
avons,  conformément  à. . .,  etc. ,  comme  ci-dessus ,  ait 
No.  30. 

50.  Si  les  écrits,  images ,  gravures  ,  dessins  ou  chan- 
sons sont  obscènes  :  attendu  que  ledit.  .  .  est  prévenu 
d'un  délit  de  police  correctionnelle  prévu  par  les  ar- 
ticles 287  et  288  du  Code  pénal,  avons,  conformément 
à. .  .,  etc. ,  comme  ci-dessus  au  N».  3^. 

Dans  les  quatre  derniers  cas  ci-dessus,  il  faut  terminer 
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îe  procès-'verbal  :  avons  fait  conduire  ledit  S.  .  .  à  la 
préfecture  de  police^  pour  y  être  consigné  à  la  cliambre 
de  dépôt ,  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat 
d'amener,  conformément  à  l'arlicle  4^  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ;  et  sera  iiutre  présent  procès- 
verbal  ,  etc.  ,  comme  à  [ alinéa  1^'.  ci-dessus. 

Nota,  ic^  modèles  cimdessus  peuvent  serwir  de  guide  dans  les  cas 
de  semblables  délits  commis  par  des  marchands  en  boutique. 

Comestibles  insalubres,  gâtés  ou  corrompus  exposés 
en  vente.  ^  oir  Bouchers  ,  JN^.  y. 

C0M3IISSAIKES  DE  POLICE  (Outr^ges  et  violences  en- 
vers un).  Voir  Outrages. 

CoMMiSSiO> MAIRES  Stationnant  sur  la  voie  publique. 

K".  I.  Déclaration  du  commissionnaire  dei^ant  le  com- 
missaire de  police  de  son  domicile  ,  pour  obtenir  une 
médaille  à  la  préfecture  de  police  (sur  pap.  libre). 
(Voir,  dans  le  Dictionnaire,  le  _Yora  à  l'article  2  du 
mot  Commissionnaires .) 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .  . 

Devant  nous.  . .  est  comparu  le  S.  (^noms ,  prénoms 
et  domicile)  ,  natif  de.  .  . ,  département  d.  .  .,  âgé  de.  .  . 
ans,  taille  de.  .  .  ,  cheveux  et  sourcils.  .  .  ,  front.  .  ., 
yeux.  .  .,  nez.  .  .,  bouche.  .  . ,  menton.  .  .,  visage.  .  .  ; 

Lequel  a  déclaré  qu'il  est  à  Paris  dej^uis.  .  . ,  et  qu'il 
exerce  oase  propose  d'exercer  l'état  de  commissionnaire 
dans  la  rue  [désigner  la  place)  ;  ou  bien  qu'il  est  dans 
l'intention  de  faire  ,  ou  de  continuer  cet  état  au  même 
endroit  ;  qu'il  est  [célibataire ,  ou  marié ,  ou  veuf ,  père 
de  famille ,  ou  sans  en  fans)  ,  et  que  c'est  pour  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du  2q 
juillet  i8ji  ,  qu'il  nous  fait  la  présente  déclaration  , 
laquelle   nous    a  été    certifiée    véritable  par  les  S.  .  , 

Noms ,  profession  et  demeure  d^  deux  témoins, 

16. 
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Lesquels  ont  en  outre  attesté  la  bonne  conduite  dit 
déclarant,  et  ont  signé,  ainsi  que  le  déclarant,  avec 
nous.  .  . 

Ko.II.  Contraventions. — Procès-verbal  du  commissaire 
de  police  (sur  papier  libre). 

L'an . .  . ,  et  le .  .  . ,  lieure  d .  .  . 

Nous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d...,  avons  trouvé  {^désigner  Vendroit^ 
un  individu  qui  stationnait  en  cet  endroit  avec  d'au- 
tres individus  porteurs  ostensiblement  de  médaillée  de 
commissionnaire,  et  ledit  individu  n'en  ayant  point  en 
évidence  ;  pourquoi  l'avons  fait  conduire  en  notre  bu- 
reau, où,  par  nous  interpellé  de  nous  déclarer  ses  noms, 
profession  et  demeure,  et  de  nous  représenter  sa  mé- 
daille, il  nous  a  dit  n'en  point  avoir,  ou  qu'elle  était 
restée  cliez  lui  y  ou  etc.  ,  et  a  signé  après  lecture 
faite  . . . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  ledit  S.  .  .  est  en  contravention  à  l'ordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police  du  29  juillet  1811,  concernant 
les  commissionnaires  ,  disons  que  ledit.  .  .  sus-nommé 
sera  traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  23  avril  1819,  comme  contrevenant  à  un 
règlement  de  police  légalement  rendu,  pour,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  être  par  le  tribunal 
prononcé  telles  condamnations  qu'il  appartiendra  ;  et 
avons  signé . . . 

Nota.  On  peut  prendre  le  modèle  ci-dessus  pour  les  autres  contra- 
ventions à  l'ordonnance  précitée. 

K^.  m.    Commissionnaires  aux  portes  des  spectacles. 
—  Cejtijicat  de  moralité  à  délivrer  par  le  commissaire 
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de  police  (sur  papier  Yihve) ,  pour  obtenir  une  médaille 
et  une  permission. \oiv  Moralité. 

En   cas   de   contra^'cnlion  ,  consulter   le  modèle  ci- 
dessus,  N*^.  IL 
CO^'DAMIS'ÉS. 

Frais  de  procédure  a  recouvrer.  —  Certificat  du  com- 
missaire de  police  sur  la  solvabilité  ou  insolvabilité 
du  condamné  (sur  papier  libre), 

Police  de  Paris.  Quartier  d  .  .  . 
Du... 

Nous...,  certifions,  d'après  les  reuseiy^nemens  que 
nous  avons  recueillis,  que  le  nommé...,  condamné 
par  jugement  du  ti'ibunal  d.  .  . ,  ow  par  arrêt  de  la  cour 
d.  .  . ,  séant  à  Paris ,  en  daté  du .  .  .,  au  remboursement 
de  la  somme  de.  .  .,  pour  frais  de  procédure  ,  ou  bien  , 
à  une  amende  de.  .  . ,  et  dont  la  demeure  est  indiquée, 
rue.  ...  n°.  .  ..  dans  notre  quartier,  est  connu  et  de- 
meure dans  ladite  maison  :  qu'il  a  une  propriété  mo- 
bilière ,  Oiz  immobilière,  d'une  valeur  suffisante  pour 
répondre  de  ladite  somme  de .  .  .  ,  doù  il  résulte  qu'il 
est  solvable. 

Ou  bien  ,  est  inconnu  dans  ladite  maison. 

Ou  bien  ,  est  connu  et  demeure  dans  ladite  maison  . 
mais  est  insolvable,  n'ayant  point  de  propriété  mobi- 
lière ni  immobilière. 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent. 

Le  commissaire  de  police.  . . 

Co^'trefaco:n'  d'écrits,  ouvrages,  etc. 

Plainte  en  contrefaçon  devant  le  commissaire  de  police, 
(sur  papier  timbré  et  enregistré). 
L'an .  .  . ,  et  le ... .  bcure  d .  .  . 
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Devant  nous.  .  .  s'est  présenté  le  S.  (^noms ,  prénoms ^ 
âge ,  profession  et  demeure)  ;  lequel  nous  a  dit  (^détail 
de  tous  les  faits  ;  pièces  qui  en  prouvent  la  vérité; 
noms  y  profession  et  demeure  des  personnes  qui  en  ont 
connaissance). 

Desquels  faits  le  comparant  rend  plainte,  en  son  nom 
personnel,  contre  ledit  S.  .  .  ,  requérant,  qu'il  y  soit 
donné  telles  suites  que  de  droit,  et  se  réservant  de  le 
poursuivre  en  son  nom,  comme  partie  civile,  ainsi 
qu'il  se  constitue  par  le  présent,  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  à  l'effet  de  provoquer  les  condamna- 
lions  et  indemnités  prononcées  par  les  ai'licles  4^7  et 
429  du  Code  pénal. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts 
audit  S.  .  .  ,  ri  a  afiivmé  la  vérilé  de  sa  déclaration  ,  y 
a  persisté,  en  a  requis  acte  ,  et  qu'expédition  lui  en  soit 
délivrée,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec 
nous.  .  . 

Nota.  La  plainte  est  transmise  à  M.  le  prJfet  de  police ,  pour  être 
renvoyée  à  qui  da  droit. 

Si ,  d'après  Véuidence  des  faits  ,  le  préfi'J  de  police  ordonne  , 
«omme  mesure  administrative  conservatoire  ,  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  tous  les  objets  contrefaits  ^  le  commissaire  de  police  qui 
en  est  chargé  se  transporte  au  lieu  de  la  contrefaçon ,  accompagné 
d'agens  de  la  police  et  du  plaignant ,  ou  de  son  représentant,  pour 
que  celui-ci  reconnaisse  les  objets  oontn^faits.  Ils  sont  tous  mis  à 
part  et  séquestrés  dans  un  endroit  particulier,  autant  que  possible, 
sur  la  porte  duquel  les  scellés  sont  apposés,  et  un  gardien  est  établi  j 
ou  bien  ils  sont  décrits  et  inventoriés  j  le  tout  en  présence  du  prévenu  y 
et  un  gardien  est  établi. 

Il  est  rédigé  du  fout  procès- verbal ,  qui  est  signé  des  parties  inté- 
ressées', et  transmis  à  M.  le  préfet  d^  police. 

Contrefaçon  des  marques  des  fabvicans.  Voir  Quin^ 
caillerie. 

Cou ,  instrument,  ' 
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Donneurs  de  cor  dans  lintérieur  de  Paris,  —  Procès^ 
i^erhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Nous...,  informé  que  des  individus  donnent  du 
cor  (indiquer  le  lieu,  la  maison  et  chez  gui),  ce  qui 
trouble  le  repos  public  ,  peut  incommoder  grièvement 
les  personnes  qui  seraient  malades  ,  et  interrompre  ou 
troubler  les  travaux  utiles  de  nombre  d'autres  per- 
sonnes ;  avons  envoyé  une  réquisition  par  écrit  et  si- 
gnée de  nous  audit  S.  {le  marchand  de  vin  ou  le  maître 
de  la  maison  ) ,  pour  qu'il  ait  à  faire  cesser  sur-le-cliamp 
les  personnes  qui  donnent  du  cor  chez  lui  ,  et  nous 
signaler  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

L'espace  d'ujje  demi-heure  s'étant  écoulé  sans  que  le 
bruit  dudit  instrument  ait  cessé  ,  nous  sommes  trans- 
porté ,  accompagné  d .  .  . ,  chez  ledit  S .  .  . ,  qui  nous  a 
dit  avoir  exhibé  notre  réquisition  à  ceux  qui  donnaient 
du  cor  chez  lui,  et  qu'ils  avaient  refusé  d'y  obtempérer  ; 
que  d'ailleurs  il  ne  connaît  ni  leur  nom  ni  leur  profes- 
sion et  domicile.  De  suite  nous  nous  sommes  fait  con- 
duire^ par  ledit  S.  .  .,  daus  le  lieu  ,  où  l'on  donnait  du 
cor;  nous  avons  trouvé...  individus  donnant  du 
cor;  ou  bien ,  ayant  près  d'eux  un  cor-de-chasse.  Leur 
avons  intimé  la  défense  expresse  de  donner  du  cor  dans 
le  lieu  où  nous  sommes  ,  et  dans  aucun  autre  endroit 
de  l'intérieur  de  Paris,  où  le  bruit  de  cet  instrument 
trouble  le  repos  des  habitans  ;  et  sur  nos  interpellations, 
le.  .dit.  .  individu.  .  nous.  .  .  dit  se  nommer  {noms , 
prénoms,  âge ,  pj'ofession  et  demeure  de  chacun),  ainsi 
qu'il  en  a  ou  ont  justifié. 

Sur  quoi  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  contie 
le.  .dit.  .  S.  .  .  sus-nommé.  .  ,  comme  prévenu.  .  de 
troubler  le  repos  public,  contravention  implicitement 
prévue  par  le  §.  YIII  de  l'urLicle  479  du  Code  pénal  ; 
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pour,  le.  .(1.  .  S.  .  . ,  être  traduit  au  tribunal  de  police 
municipale  de  la  \ille  de  Paris  ,  et  être  ,  par  le  tri- 
bunal ,  sur  les  conclusions  du  minislère  public  ,  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé.  .  . 

COTRETS  (Vente  des).  Voir  Bois  de  chauffage  ^ 
TS^.   XVI. 

COUPOIRS.  Voir  Laminoirs. 

Couvreurs  .  et  autres  ouvriers  travaillant  en  haut 
àes  bàtimens,  sans  les  précautions  nécessaires. 

Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an.  »  .,  et  le.  .  . ,  heure  d.  .  . 

jNous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accom*  agné  d...,  avons  remarqué  des  ouvriers  qui 
travaillaient  au  haut  d'une  maison  sise  rue.  .  . ,  n".  .  . , 
de  laquelle  il  tombait  dans  la  rue  ,  par  l'eflét  de  leur 
travail,  des  gravois  ,  tuilotset  autres  résidus,  sans  qu'il 
V  ait  une  croix  de  bois  suspendue  au  bâtiment  en  signe 
desdits  travaux,  ni  un  ouvrier  dans  la  rue  pour  avertir 
du  danger  les  passans,  ainsi  qu'il  est  expressément  or- 
donné parles  articles  8  et  9  de  Tordonnance  de  police 
non  abrogée  du  28  janvier  1786  ;  d'où  il  pouvait  ré- 
sulter des  accidens  funestes  aux  passans  ;  avons  fait 
appeler  le  chef  desdils  ouvriers,  auquel  ayant  demandé 
ses  noms,  profession  et  demeure  ,  et  les  noms  et  de- 
meure de  l'entrepreneur  desdits  travaux,  il  nous  a 
dit... 

Avons  ordonné  audit  S.  .  .  de  ,  r.ur-le-champ  et  en 
notre  présence  ,  faire  établir  une  croix  formée  de  deux 
lattes,  suspendue  à  une  corde  au-devant  du  bâtiment, 
avec  un  morceau  d'étoir^^  rouge  attaché  à  ladite  croix  , 
pour  avertir  les  passans;  et,  attendu  la  nature  des 
objets  qui  peuvent  tomber  du  haut  de  la  maison  ,  et 
le  danger  imminent  qui  en  résulte  ,  lui  avons  également 
enjoint  de  placer  dans  la  rue  un  ouvrier  pour  faire  dé- 
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tourner  du  péril  les  passans  ;  ce  que  ledit  S . .  ,  a  promis 
de  faire  de  suite. 

Et  pour,  par  ledit  S.  .  .  avoir  négligé  ces  précautions, 
avons  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  contre  ledit  S ...  » 
chef  des  ouvriers  ,  et  subsidiaircment  contre  ledit  S .  .  . , 
entrepreneur  des  travaux  .  comme  respouFable  des  faits 
des  ouvriers  qu'il  employé;  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
contravention  de  simple  police  prévue  par  le  §.  YI  de 
l'article  471  ,  le  §.  VIII  de  farticle  475,  et  par  le  §.  III 
de  l'article  4/6  du  Code  pénal ,  disons  que  ,  conformé- 
ment à  l'article  i38  du  Code  d  instruction  criminelle, 
lesdits  SS.  .  .  seront  traduits  au  tribunal  de  police  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris,  pour,  sur  les  conclusions 
du  minisière  public,  être,  par  le  tribunal  ,  prononcé 
telles  condamnationsqu'il appartiendra,  et  avons  signé, 
ainsi  que  ledit  S .  .  . ,  nous  assistant .  .  . 

Fisa  pour  'valoir  timbre  et  euregi^trement  par  débet. 

Crel'SETS  à  fondre  les  métaux,  colportés  dans  les  rues. 

Frocès-verhal  du   commissaire   de  police  (  sur  papier 
libre  ;   visé    pour   valoir   timbre    et   enregistré  par 
débet). 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .^  Iteure  d.  .  . 

ÎSous.  .  .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d...,  avons  trouvé  dans  la  rue...  un 
particulier  qui  vendait  en  étalage,  on  colportait  pour 
les  vendre,  des  creu^et«!  de  terre  propres  à  fondre  les 
métaux  ,  ce  qui  est  expressément  défendu  par  l'ordon- 
nance de  police  du  8  novembre  1780,  non  abrogée, 
maintenue  au  contraire  implicitement  parlarlicle  48  t 
du  Code  pénal. 

Pourquoi  avon'^fait  conduire  ledit  individu  avoc  sa 
marcliandise  en  notre  ])ureau  de  j^olice.  on  Pavant  iu- 
tei'pellé  de  nous  déclarer  ses  nom*:,  prénoms ,  âge  .  ]n-o- 
fessjon  et  domicile,  et    ceux  de  la  personne  de  qui  il 
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tient  lesdits  creusets,  il  nous  a  dit.  .  .,  et  a  signé  après 

lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi ,  et  atleoidu  que  le  colportage  desdits  creu- 
sets peut  faciliter  aux  malvelUans  les  moyens  d'anéantir 
les  traces  d'un  délit  ou  d  un  crime  ;  vu  aussi  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  précitée,  avons  cru  devoir  saisir 
lesdits  creusets  ,  qui  se  sont  trouvés  au  nond^rc  de.  .  . 
de  dijQTérentes  dimensions,  et  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal  contre  ledit  S...^  et  subsidiairement 
contre  le  S.  .  .,  demeurant.  .  . ,  de  qui  le  S.  ,  .  nous  a 
déclaré  tenir  lesdits  creusets  ;  et  seront  lesdits  SS. . . 
traduits  au  tribunal  de  police  muuicij)ale  de  la  ville  de 
Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
être  parle  tribunal  prononcé  telles  condamnations  qu'il 
appartiendra;  avons  fait  transporter  les...  creusets 
sus-mentionnés  à  la  préfeclure  de  police,  où  sera  trans- 
mis en  même-temps  notre  présent  procès-VQrbal ,  pour 
le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit  3  et  avons  signé  , 
ainsi  que  ledit  S.  . . ,  nous  assistant.  .  . 

Cuivre.  Vases  de  cuivre  en  mauvais  état  d'étamage. 

Procès-Tcrhal  du  commissaire  de  police,  (sur  papier 
libre.  Yisé  pour  valoir  timbre  et  enregistré  par 
débet.) 

L'an.  ..,  et  le.  ..,  heure  d.  .  . 

Nous.  .  .,  en  exécution  de  Farticle  1*^^.  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  préfet  de  police  du  27  août  1812  ,  nous 
sommes  transporté,  accompagné  d...,  chez  les  mar- 
chands de  vin,  traiteurs,  aubergistes,  charcutiers  et 
autres  ,  à  reffet  de  faire  la  visite  des  vases  et  ustensiles 
de  enivre  dont  ils  se  servent  dans  l'exercice  de  leur 
profession. 

Entré  chez  le  S.  A. . .  {noms  et  profession)  ,  rue.  .  ., 
n°.  .  . ,  avons  trouvé  (  désigner  les  objets) ,  qui  n'étaient 
pas  en  assez  bon  état  d'étamage  pour  que  l'on  puisse 
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s'en  servir  à  préparer  des  alimens  ;  et  par  ledit  S.A.  .  . 
nous  a  été  dit  (^recewoir  son  dire);  nonobstant  laqnelle 
3'éponse^  et  couforniémeut  à  l'article  5  de  l'ordonnance 
précitée^  avons  fait  transporter  lesdits.  .  .  chez  le  S. 
B.  .  .,  marchand  chaudronnier,  rue.  .  .,  n°.  .  .,  pour 
être  remis  de  suite,  et  aux  frais  dudit  S.  A.  .  .,  en  bon 
état  d'étamage,  ce  dont  il  nous  justifiera  par  son  cerl.i- 
ficat,  et  avons  enjoint  audit  S.  A.  .  .  d'être  plus  soi- 
gneux à  l'avenir,  pour  entretenir  en  bon  élat  les  usten- 
siles de  cuivre  dont  il  fait  usage. 

Ou  bien,  avons  trouvé  [désigner  les  objets)  ,  qui 
étaient  empreints  de  vert-de-gris  et  d'un  usage  très- 
dangereux  ;  et  par  ledit  S.  A.  .  .  nous  a  été  dit  (rere- 
s^oirson  dire);  nonobstant  laquelle  réponse  .  et  confor- 
mément à  l'arlicle  2  de  l'ordonnance  précitée  ,  avons 
saisi  lesdits.  .  .,  et  les  avons  fait  transporter  à  la  pré- 
fecture de  police  par  le  ministèie  du  S.  . ,  auquel  nous 
avons  alloue  .  pour  son  salaire  .  la  somme  de.  . .  ,  qui  lui 
sera  payée  à  la  préfecture  de  police,  où  il  prendra  et 
nous  rapportera  son  reçu. 

Nota.  Le  commissaire  de  police  déJiure  au  commissionnaire  un 
bon  de  la  somme  allouée  ,  à  payer  par  la  caisse  de  la  préfecture  ,  pour 
le  iTansport  d. .  .,  suivant  procès-verhal  de  nous  commissaire  de  police 
soussigné  j  en  da.e  de  ce  jour.  .  .  A  Paiis,  le.  .  . 

Le  commissaire  de  police  du  quartier.  . . 

Ou  bien ,  avons  trouvé  {dnsi^Jier  l'espèce  d'cfUtnenf) , 
qui  séjournait  à  froid  dans  un  vase  de  cuivre(r///'^  nus>i 
si  les  alimens  étaient  enveloppés  dans  lui  lin^e)  ,  ce  qui 
est  expressément  défendu  par  l'article  4  de  l'oi'donnar.ce 
précitée,  et  [si  les  alimens  sont  enveloppés  d'un  tinf^c 
dans  le  i^ase  de  cuivre)  par  une  décision  de  M.  le  préfet 
de  ])olice  du  11  octobre  i8ji  ;  pourquoi  avons  fait 
retirer  lesdits  alimens  dudit  vase  de  cuivre,  et  attendu 
qu'ils  nous  ont  paru  corrompu*;,  les  avons  ïai.sis  et  dé- 
Vvuits'à  l'instant. 
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De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  pi'ésent  procès- 
verbal,  pour  ledit  S...  être  traduit  au  tribunal  de 
police  municipale  de  Paris,  et  être  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  statué  par  le  tribunal  ce  qu'il 
appartiendra  :  et  sera  notre  susdit  procès-veibal  trans- 
mis à  M.  le  préfet  de  police,  ensemble  les  objets  par 
nous  saisis  (  s^it  J  en  a  )  ,  pour  le  tout  être  renvoyé  à 
qui  de  droit  ;  et  avons  signé  ,  ainsi  que  ledit  S.  .  ., 
nous  assistant.  .  . 

Nota.  S'il  s'agit  d'un  marchand  de  vin  dont  le  comptoir  soit  re- 
rètu  de  plomb  au  lieu  de  l'être  en  étain,  le  commissaire  en  rédige 
procès-verbal ,  et  lui  accorde  trois  Jours  pour  faire  changer  la  gar 
niture  de  son  comptoir.  S'il  ne  sy  conforme  pas,  rapport  en  est 
fait  an  préfet  de  police  ;  et  d'après  les  ordres  de  ce  magistrat,  le 
pilomh  est  enlevé  et  envoyé  à  la  pr-fecture  de  police. 

S'il  s'agit  d'un  débitant  dç  sel  ou  de  tabac  ,  qui  se  serve  de  ba- 
lances de  cuivre,  cytk^'nn  nourrisseur ,  laitier  ou  crémier  qui  ait  du 
lait  déposé  dans  des  vasa  de  cuivre ,  les  balances ,  vases  et  usten- 
.<:iles  sont  saisis  et  envoyés  à  la  préfecture  de  police  ,  avec  le  procès- 
verbal ,  pour  y  être  donné ,  par  voie  de  police  correctionnelle ,  telles 
suites  qu'il  appartiendra. 

Le  tout  en  exécution  de  l'ordonnance  précitée  ,  et  en  outre,  de 
l'article  ler.  de  la  déclaration  du  i3  Juillet  1777  ,  rappelée  par  la- 
dite ordonnance  ,  et  qui  prononce  ,  dans  l'espèce  ,  la  confiscation  et 
doofr.  d'amende. 

Cultes. 

Trouble  apporté  à  Feccerciced\in  culte.  —  Procès-vcrhal 
du  commissaire  de  police  (sur  papier  libre). 

Lan  .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous.  ...  a  été  amené  un  particulier  prévenu 
d'avoir,  étant  dans  l'église  Saint...,  interrompu  et 
troublé  Texercice  du  culte  calbolique  ; 

Ou  d'avoir  outragé  les  objets  du  culte  catholique  , 
ou  les  minisires  du  culte  catholique,  délit  prévu  par 
l'article  261,  ou  2G2  du  Code  pénal  ; 

Ou  d'avoir  outragé,  ou  frappé  un  ministre  du  culte 
catholique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  ce  qui  est 
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un   crime    prévu   par   rarlicle    2G5    du    Code   pénaL 

Et  à  rinstant  s'est  présenté  le  S.  .  .,  demeurant.  .  ., 
lequel  nous  a  dit  et  déclaré  {détail  exact  des  faits  .  eC 
indication  des  témoins). 

Desquels  laits  ci-dessus  ledit  S.  .  .  a  cru  devoir  nous 
faire  la  présente  déclaration  pour  la  vindicte  publiqu», 
en  a  affirmé  la  vérité  après  lecture  faite,  y  a  persisté  , 
en  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé 
avec  nous. 

Et  par  le  particulier  amené  devant  nous,  comme 
prévenu  desdits  faits ,  nous  a  été  dit  et  déclaré,  sur 
nos  interpellations,  se  nommer  [noms  ,  prénoms  ,  dge , 
pays  de  naissance  ,  depuis  quand  à  Paris  ,  profession 
et  demeure)  ;  que  [recevoir ex ôictement  les  réponses  et 
observations  du  prévenu  sur  les  faits  à  lui  imputés. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  audit  S.  .  .,  il  en  a 
affirmé  la  vérité,  a  persisté  dans  ses  déclarations ,  et  a 
signé  .  .  . 

Avons  ensuite  reçu  les  déclarations  des  ci-après  nom- 
més ,  comme  ayant  connaissance  de  tout  ou  partie  des 
faits  ;  savoir  : 

ï^.  Le  S.  {noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure) ; 

Lequel  nous  a  dit.  .  . 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  a  affij'mé  la  vérilé 
de  sa  déclaration  après  lecture  faite ,  et  a  signé.  .  . 

2».  Etc. 

Sur  quoi  ,  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correclioiiaeiîe 
prévu  par  l'article  261  ou  2G2  du  Code  pénal,  ou  bien 
d'un  crime  prévu  par  l'article  2  63  du  Code  pénal,  avons 
fait  conduire  ledit.,,,  prévenu,  à  la  préfecture  de 
police  ,  pour  y  être  retenu  à  la  chambre  de  dépôt,  soui» 
la  main   de  la  justice ,  en   étut   de  mandat  d'ajiuucr, 
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conformcnient  i  l'ajt.  45  dn  Code  d'instr.  criminelîe  ;  et 
sera  noire  présent  procès-verbal  transmis  en  même- 
temps  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  le  tout  être  ren- 
voyé à  qui  de  droit,  et  avons  sigué.  .  . 

Four  le  cas  pré^u  dans  le  Dictionnaire,  par  T article  5 
du  mot  Culte  ,  le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide i 
en  citant  r article  2 Go  du  Code  pénaL 

D. 

XJéCÊs.  Voir  Cadavres.  Exhumation. 

DÉCLARATION,.  OU  Plai^jte  devant  un  commissaire 
de  p«.)iice.  (^Sur  papier  timbré  et  enregistré  ,  s'il  y  a 
partit  civile  poursuivant  en  son  nom  ;  sur  papier  libre  ^ 
si  la  déclaration  nest  que  pour  la  ^vindicte  publique^. 

L'an.  .  .,  et  le. .  .,  heure  d.  .  . 

Devant  nous...,  et  en  notre  bureau,  sis  rue..., 
n^*.  . .,  s  est  présenté  le  S,  Çjioms  ,  prénoms,  dge ,  pro- 
Jéssion  et  demeure  ).  Si  cest  unefonime  en  puissance  de 
mari  ^  la  dame...  {noms,  prénoms  de  demoiselle), 
épouse  du  S.  [noms ,  prénoms,  profession)  ,  avec  lequel 
elle  demeure,  rue.  .  .,  n".  . .  ;  ladite  dame  assistée  dudit 
S. . .,  son  rnari,  pour  la  validité  de  la  présente. 

Lequel  nous  a  dit  et  déclaré  [récit  de  tous  lesjaits 
et  de  leurs  circonstances  ;  des  époques  et  des  lieux  oîi 
ils  se  sont  passés  ;  noms ,  demeure  et  profession  de  celui 
dont  on  se  plaint  ;  noms ,  profession  et  demeure  des 
témoins  ;  représentation  et  dépôt  des  pièces  servant  de 
preuves  ;  préjudice  qui  résulte  desdils  faits  pour  le  dé- 
clarant,  etc. 

De  tous  lesquels  faits  b.'dit  S.  .  .  a  cru  devoir  nous 
faire  la  préseule  déclaration  ; 

Ou  nous  rendre,  comme  par  le  fait  il  nous  rend  la 
présente  plainte  ; 
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Contre  ledit  S.  .  . ,  pour  la  vindicte  publifiue  ; 

Ou  en  son  propre  et  privé  nom ,  comme  partie  civile, 
ainsi  qu'il  se  constitue  par  le  présent. 

liequéranî  qu'il  y  soit  donné  telles  suites  que  de 
droit ,  conformément  à  la  loi  ;  et  {s'ilj  a  partie  civile) 
se  réservant  de  prendre  contre  ledit  S.  .  .^  devant  tout 
tribunal  compétent^  telles  conclusions  qu'il  avisera, 
à  l'eilét  de  quoi  il  requiert  qu'expédition  lui  en  soit 
délivrée  dans  le  plus  bref  délai. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  au 
S. .  . ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  per- 
sisté, en  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a 
signé  avec  nous .  .  . 

Le  déclarant  signe  aussi  tous  les  renvois  et  toutes  les 
pages  y  ainsi  que  le  commissaire. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  ce 
que  dessus  et  des  au  très  parts,  d'où  il  résulte  qu'il  s'agit 
d'une  contravention  ,  ou  d'un  délit,  ou  d'un  crime, 
prévu.  .  par  l'article. .  .  d.  .  .,  disons.  .  .,  etc.  ,  suivant 
les  cas. 

Voir  les  modèles  spéciaux  aux  différens  cas. 

Nota.  Si  par  suite  de  la  déclaration,  il  y  a  lieu  à  constater  un  fait 
quelconque,  le  commissaire  de  police  se  transporte  sur  les  lieux  par 
continuation  de  son  procès-verbal.  (Voir  le  modèle  ,  No.  i  au  mot 
Avaries.)  Voir  aussi  les  modèles  relatifs  à  divers  évéuem^ns  tels  ime 
Blessures  ,  Mort  subite ,  Suicide^  etc. 

DÉGÂT.  Voir  Avaries ,  IN".  II.  Destructions. 
Déménagement  furtif. 

]N'\  I.  Si  les  lieux  ont  été  laissés  ouverts ,  ou  la  chf 
renvoyée  au  propriétaire.  —  Procés-verhal  du  com- 
missaire de  police  {sur  papier  timbré  et  soumis  à 
l'enregistrement  ). 

L'an. .  . ,  et  le.  .  . ,  lieure  d  .  .  . 

Devant  nous...,   s'est   prés*iiité  le   S.  A...  (noms  ^ 
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vrènoms ,  profession  et  demeure) ,  propriétaire,  ou  prin- 
cipal locataire  de  la  maison  située  dans  notre  quartier, 
rue.  .  . ,  n".  .  . ,  demeurant.  .  . 

Lequel  nous  a  dit  que  depuis.  .  . ,  il  avait  pour  loca- 
taire ,  ou  sous-locataire  d'une  boutique,  ou  d'un  appar- 
tement,  ou  d'une  chambre  situé.,  au.,,  étage  de 
ladite  maison  ,  le  S.  B.  .  .,  qui  le  tenait  sans  bail  ,  ou 
par  bail  sous  seings  privés  en  date  du  .  .,  duement  en- 
registré le.  .  . ,  ou  par  bail  notarié,  ainsi  que  le  décla- 
rant en  justifiera  au  besoin;  que  ledit  S.  b.  .  .  lui  doit.  . . 
termes  de  loyers,  sans  que  le  deciaiant  ait  pu  obtenir 
de  lui  aucun  à-compte  ;  que  ce  matin  ,  vers.  . .  heure.  ., 
on  est  venu  prévenir  le  déclarant  que  la  boutique dudit 
S.  B. . .  Il  était  pas  ouverte  comme  à  [ordinaire  ;  que 
les  volets  et  la  porte  d'entrée  en  étaient  fermés,  et  la 
clefen  dehors  à  la  porte  ;  que  le  comparant  est  venu 
aussitôt  à  la  porJe  de  ladite  boutique  avec  deux  voisins 
ici  présens  ,  et  a  reconnu  cet  état  de  choses  ;  qu  il  a 
Irappé  à  la  porte  à  plusieurs  re])iibes  ,  sans  que  per- 
sonne lui  ait  repondu  ;  qu'ayant  ouvert  la  porte ,  on  a 
vu  dans  la  boutique  le  plus  grand  désordre,  et  tous  les 
indices  d'un  déménagement  furtif  ;  qu'il  a  aussitôt  re- 
fermé la  porte,  en  a  pris  la  clef  qu'il  nous  représente 
et  dépose  ,  et  s'e^t  rendu  par  dcNant  nous  pour  nous 
iaire  la  présente  déclaration,  requérant  notre  transport 
sur  les  lieux  ,  à  F  elle  t  de  constater  les  faits,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  lo  floréal  an  XI 
(3o  avril  i8o5)  ,  l'état  ou  se  trouvent  les  lieux,  ainsi 
que  les  objets  qui  peuvent  y  avoir  été  laissés,  et  qui 
iont  le  gage  des  loyers  qui  lui  sont  dus. 

Et  à  l'appui  de  sa  déclaration ,  il  nous  présente  j)our 
témoins  les  SS.  .  .  (^iioms^  profession  et  demeure  de  deux 
témoins). 

Lesquels  nous  ont  attesté  la  vérité  des  faits  ci-dessus, 
et  qu'il   e:it  à   leur  connaissance   (.faits   à  leur   cor,.'' 
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naissance  ,  faisant  présumer  le  déménagement  fartij\ 

Desquelles  déclara  lions  et  attesiatioiis  lecHt  S.  A.  . . 
nous  a  requis  acte,  et  a  signé,  ainsi  que  les  témoins 
susnommés.  .  . 

Sile  locataire  a  renvoyé  les  clefs  au  propriétaire ,  il 
faut  lui  faille  dire:  Que  ce  nia  tin ,  vers  ..  .  heure.., 
un  commissionnaire  lui  a  rapporté. . .  clefs.  .,  qu'il  a 
reconnues  pour  ètie  celles  de  la  boutique  ,  o/t  de  1 .  .  . , 
qu'occupait  ledit  S.  B...,  et  lui  a  remis  en  même 
temps  une  lettre  dudit  S.  B.  .  .,  annonçant  {^sommaire 
de  la  lettre)  ,  lesquelles  ciels  et  lettre  le  comparant  dé- 
pose sur  notre  bureau  ;  que  le  comparant  est  allé  aussi- 
tôt devant  ladite  boutique  ,  et  Fa  trouvée  fermée. 

Et  attendu  que  ledit  S.  B.  .  .  est  déménagé  furtive- 
ment,  le  comparant  requiert  notre  transport  sur  les 
lieux,  à  l'effet  de  constater.  .  . ,  etc.^  comme  ci-dessus  , 
jusqu'à,  des  loyers  qui  lui  sont  dus. 

De  laquelle  déclaration  le  comparant  a  affirmé  la 
vérité,  en  a  rcquis^acte  et  a  signé  avec  nous.  .  , 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  avons 
donné  acte  audit  S.  A.  .  .  de  ses  déclaration  et  réqui- 
sition ,  et  y  faisant  droit ,  nous  sommes  transporté,  de 
lui  accompagné  ,  en  la  maison  sus-indiquée,  où  ledit 
S.  A.  .  .  nous  a  conduit  au-devant  d'une  boutique  dé- 
pendante delcidite  maison,  dont  les  ^^lets  de  fermeture 
et  la  porte  d'entrée  étaient  fermés,  et  qu'il  nous  a  dit 
être  le  local  dont  ledit  S.  B.  .  .  était  locataire.  De  suite, 
en  présence  dudit  S.  A.  .  . ,  et  des  SS.  (  noms ,  préïioms, 
projession  et  demeure  de  deux  témoins)  par  nous  reauis 
comme  témoins ,  avons  ouvert  la  porte  de  ladite  ])ou- 
tique  avec  la  clef  à  nous  déposée  par  ledit  S.  A.  .  .; 
entré  dans  les  lieux  ,  accompagné  comme  dit  est,  avons 
reconnu  et  constaté  ce  qui  suit  : 

Enoncer  en  détail  l'état  oii  se  trouvent  les  lieux;  les 

TOilE    IV.  17 
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objets  mohiliers  j  existant  ,  et  appartenant  au  loca- 
taire absent;  les  cloisons  ou  boiseries  ,  et  autres  objets 
appartenant  à  la  maison  ;  si  la  paillasse  a  été  vidée 
dans  les  lieux  [ce  qui  caractérise  le  déménagement)  , 
et  toutes  autres  circonstances  ;  les  réparations  locatives 
à  la  charge  du  locataire  absent  ;  recevoir ,  s^il  j  a  lieu  , 
les  déclarations  des  personnes  ayant  connaissance  des 
faits. 

Ce  fait ,  et  attendu  qu'il  résiiîle  de  ce  que  dessus  , 
oue  ledit  S.  \^.  .  .  est  déménagé  furtivement  avec  ses 
meubles  et  effets,  à  l'exception  de  ceux  ci-dessus  dé- 
crits, avons  remis  ledit  S.  A.  .  .  en  possession  et  jouis- 
sance desdits  lieux  ,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  qu'il 
avisera. 

A  Tésard  des  objets  mobiliers  ci-dessus  décrits  , 
laissés  dans  lesdits  lieux  par  le  S.B.  .  .,  les  avons  laisses 
à  la  garde  dudit  S.  x\.  .  .,  qui  s'en  est  cliargé ,  sous  sa 
soumission  de  les  représenter  en  même  quantité  et  qua- 
lité ,  lorsqu'il  en  sera  légalement  requis  ,  sans  pouvoir 
en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit;  jusqu'à  ce 
que  par  justice  il  en  ait  été  ordonné. 

Si  parmi  les  objets  mobiliers  il  est  trouvé  des  armes 
de  guerre ,  ou  des  armes  et  équipement  de  garde  na- 
tional ,  le  commissaire  de  police  les  séquestrée  et  fait 
transporter,  celles  de  guerre  à  la  préfecture  de  police  , 
celles  de  garde  national  h  la  mairie  de  Varrondisse- 
ment;  le  tout  conformément  à  V ordonnance  du  Roi  du 
2  c^  juillet  1816. 

//  est  fait  mention  du  tout  au  procès-verbal ,  et  le 
reçu  desdites  armes  y  est  annexé. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal ,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'à  .. .  heures 
d  . . .  par.  .  .  vocation  ;  en  ayant  fait  lectur<»  au  S.  A  ... , 
et  aux  témoins  sus-nommés  ,  ils  ont  déclaré  y  recoii- 
nailre  vérité,  en  a  été  requis  acte  par  le  S.  A ... ,  sous 
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la  réserve  de  tous  ses  droits  et  aclious  contre  ledit  S. 
lî.  .  . ,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  ont  signé  avec 
nous.  .  . 

N<^.  II.    Si  le   locataire  déménagé  a  emporté   les  clefs 
des  lieux  qu  il  occupait ,  le  déclarant  doit  dire  : 

Tout  le  commencement  du  ^^\l  ci-dessus  jusqUcL  : 
.  .-.  N'élait  pas  ouverle  comme  à  l'ordinaire,  et  que 
les  volets  et  la  poiie  d'entrée  en  élaieul  fci-més  ;  que  le 
comparant  est  venu  aussitôt  à  la  porte  de  ladite  bou- 
tique ;  qu'il  a  frappé  à  plusieurs  reprises,  ainsi  qu'à  une 
porte  de  derrière  donnant  sur...,  sans  que  personne 
ait  répondu  ;  que  ledit  S.  B.  .  .  avant  li.ibitucîler,ienL 
cliez  lui  sa  femme  et.  ...  on  ne  peut  su ppo.^er  qu'il  soit 
mort  dans  les  lieux  qu'il  occupait  ;  qu'il  paraît  certain 
au  contraire  qu'il  a  déménagé  furlivement ,  enempor- 
tanl  avec  lui  les  clefs  des  lieux  qu'il  occupait  ;  ce  qui 
est  d'autant  plus  à  présumer  que  {^Détailler  les  circons- 
tances qui  prouvent  ce  déménagement  JurtiJ). 

Et  à  l'appui  des  faits  ci-dessus  le  com|)araut  nous 
présente  pour  témoins  les  SS.  {noms,  profession  et  de- 
meure de  deux  témoins) ,  lesquels  nous  ont  attesté  la 
vérité  des  faits  ci-dessus,  et  aussi  qu'il  est  à  leur  con- 
naissance {faits  à  leur  connaissance ,  faisant  présumer 
le  déménagement  fur  tif) . 

Desquelles  déclarations  et  attestations  le  S.  A... 
nous  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octrové,  et  a 
signé  ainsi  que  les  témoins  sus  nommés.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  nous  app«arlieJU  point  de  faire 
l'ouverture  des  portes,  sans  une  ordonnance  du  juge  ; 
renvoyons  ledit  S.  A.  .  .  à  se  pourvoir  civilement,  à  relîVt 
d'être  autorisé  à  faire  faire  ladite  ouverture,  cl,  à  se- 
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qucstier  les  objets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  les 
lieux,  pour  sûreté  des  loyers  a  lui  dus  ;  et  provisoire- 
meiit  autoi-isons  ledit  S.  A.  .  .  à  faire  placer  un  cadetias 
de  sûi-elé  aux  porles  exlérieures  desdits  lieux  ,  et  avons 
signé.  .  . 

Exvédiiion  de  la  déclaration  est  déliurée  au  proprié- 
taire ou  principal  locataire  ,  et  lorsqail  a  obtenu  tof- 
doniiancc  du  juge  ;  le  commissaire  de  police  ,  sur  le  vu 
de  cette  ordonnance  rédige  le  procès-i-^crhal  suivant , 
sur  papier  timbré  et  soumis  à  V enregistrement. 

L'an  .  .  . ,  etc.  .  . ,  et  le .  .  . ,  îieure  d . .  . 

INous.  .  .,  par  suite  de  la  déclaration  à  nous  faites 
îe.  .  .,  par  le  S.  A.  .  .,  relativement  au  déménagement 
furtii  du  S.  B.  .  .  ,  et  en  exécution  d'une  ordonnance 
rendue  le.  .  . ,  par.  .  . ,  duement  enregistrée,  dont  cxpe- 
di.lion  en  forme  nous  a  été  représentée  par  ledit  S.A..., 
et  que  nous  lui  avons  à  l'inslant  rendue  ;  laquelle  or- 
donnance porte  {^libeller  le  dispositif  de  F  ordonnance)  ; 
et  aussi  sur  la  réquisition  dudit  S.  A.  .  . ,  nous  sommes 
transporté  ,  de  lui  accompagné  ,  en  la  maison  sise 
rue.  .  . ,  n<^.  .  . ,  et  au-devant  d'une  boutique  dont  nous 
avons  trouvé  les  volets  et  la  porte  fermés  ;  laquelle 
boutique  ledit  S.  A.  .  .  nous  a  dit  étrecelle  qu'occupait 
le  S.  B...,  ce  qui  nous  a  été  confirmé  par  les  .SS. 
[noms  ,  prénoms  et  prcj'ession  de  deux  témoins)  ,  tous 
deux  témoins  par  nous  requis  pour  être  présens  à  notre 
opération  ;  de  suite  ,  en  présence  dudit  S.  A.  .  .  et  des- 
dits SS.  {les  deux  témoins) , -d\ons  fait  ouvrir  la  porte 
de  ladite  bou'icjue  parle  S.  .  .,  serrurier  ])ar  nous  re- 
quis .  demeurant.  .  .  ;  entré  dans  ladile  boutique  et 
lieux  en  dépendant  ,  accompagné  et  assisté  comme  dit 
est:,  avons  reconnu  et  constaté  ce  (fui  suit  : 

Enoncer  Cétat ^etc.  {tout  le  surplus  comnie  au  N^'.  T, 
ci' dessus). 
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K<^.  IIÎ.  Certificat  du  commissaire  de  -police  pour  la 
décharge  du  propriétaire ,  des  impositions  dues  par 
le  locataire  déménagé .  conformément  à  Carrelé  du 
GouK'ernement  du  10  floréal  an  XI  (  jo  avril  i  So5  ). 
(sur papier  timbré). 

Police  de  Paris.  Ouarlier.  .  . 
Du... 

Nous.  .  . ,  certifions  que  sur  la  réquisition  du  S.  A. .  ., 
propriétaire,  ou  principal  Iccalaire  d'une  maison  sise 
a  Paris  ^  rue.  .  .,  n*^.  .  .,  nous  avons  consLalé  dans  ladite 
maison,  et  par  procès-verbal  (Ui .  ,  . ,  le  déménagement 
furtifdu  S.  13.  .  . ,  son  locataire^  et  qu'il  en  résulte  que 
ledit  S.  B.  .  .  a  enlevé  ou  fait  enlever lurlivement  le.  .  ., 
les  elïets  mobiliers  qui  garnissaient  les  lieux  quil  oc- 
cupait. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  jirésent  pour 
servir  et  valoir  ce  qu  il  appartiendra. 

Fait  en  notre  bureau  de  police,  à  Paris  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Le  commissaire   de  police... 

Ou  bien  ,  que  le  S.  A...,  propriétaire,  etc.,  s'est 
présenté  en  notre  bureau  îe...,j>eur  nous  déclarer 
que  le  S.  B.  .  ..  son  locataire,  ou  sous-locataire,  d'un 
[désigner  les  lieuoo  et  leur  situation),  dépendant  de  la- 
dite maison,  était  déménagé  furtivement  desdits  lieux 
le.  .  .,  et  en  avait  enlevé  tous  les  eiîets  mobiliers  ;  1(3- 
quel  fait  nous  a  été  alteslé  véiitabie  par  \ts  SS.  [nomSy 
profession  et  demeure  de  deux  témoins),  dont  la  mo- 
ralité et  la  bonne  foi  nous  sunl  connues,  et  qui  ont 
signé  le  présent. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  audit 
S.  A  .  .  .  ,sur  sa  réquisition,  pour  lui  servir  et  valoir  ce 
qu'il  appartiendra. 

Et  ont  le  requérant  et  les  témoins  sus-nommés  signé 
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avec  nous,'    en  notre  bureau  de  police,    à   Paris,  les 

jour,   mois  et  an  que  dessus.  .  . 

DÉMENCE,  Imbécillité  ^  Folie  ou  Aliénation" 
p'esprît. 

]\*^.  I.  Pj'Qcès-verhal  du  commissaire  de  police ,  pour 
un  indis^idu  étant  en  démence  dans  son  domicile  (  sur 
papier  libre). 

L'an  .  .  . ,  et  le  . . . ,  lieure  .  d  . . . 

Devant  nous.  .  .,  s'est  23résenté  le  S.  A.  .  .  {jioms  , 
prénoms^  âge ,  projession  et  demeure)  ;  lequel  nous  a 
dit  que  dans  la  maison  qu'il  babite  ,  ou  dans  la  maison 
située  dans  notre  quartier,  rue...,  n°.  .  .  ,  demeure 
dans  un.  .  . ,  au.  . .  élage,  un  individu  nommé  B..., 
âgé  de.  .  .  ans  ,  natif  de.  .  . ,  département.  . . ,  exerçant 
la' profession  d.  . . ,  et  qui  est  {fds ,  neveu  ,  ou  autre  pa- 
rent ou  ami  du  déclarant^. 

Que  depuis.  .  . ,  ledit  S.  B.  .  .  donne  des  signes  d  alié- 
nation d'esprit  ;  que  d'abord  il  (^indiquer  les  premiers 
symptômes)',  que  successivement  sa  maladie  mentale 
a  fait  des  progrès  ,  et  que ,  notamment  depuis. .  . ,  les 
effets  en  sont  devenus  dangereux  tant  pour  lui  que  j>oar 
Jes  liabitans  de  la  maison  ;  qu'il  {indiquer  les  acies  de 
démence  qui présejitent  des  dangers,  et  quels  dangers)  ; 
qu'en  remontant  à  la  cause  première  de  la  maladie  ,  Je 
comparant  croit  pouvoir  l'attribuer  à. . . 

Que  dans  cet  état  de  clioses,  il  devient  urgent  de  ne 
point  laisser  ledit  S.  B.  .  .  libre  de  ses  actions  et  de  sa 
personne  ,  et  de  le  placer  dans  un  liospice  pour  y  être 
traité  delà  maladie  mentale  dont  il  est  atteint.  INous 
observant  que  ledit  S.  B.  .  .  a  les  moj^ens  suffisans  pour 
payer  une  pension  à  i'bospice  de  Chareiiton,  ou  dans 
toute  autre  maison  ',  ou  bien  que  le  S.  B« .  .  est  hors 
4  état  de  payer,  aucune  pension  ni  traitement. 
Requiert  en  conséquence ,    le  comparant;   que  nou$ 
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]>reuions,  sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour  fairs 
enlever  ledit  S.  B.  .  , ,  et  le  faire  conduire  dans  un  hos- 
pice gratuit,  ou  à  l'hospice  de  Charenton,  ou  dans  la 
maison  de  santé  du  S.  .  .  ,  située  rue.  .  .  ,  n^,  .  . 

Et  à  l'appui  des  faits  ci-dessus,  le  comparant  nous 
présente  pour  témoins  les  SS.  .  . 

Noms ,  prénoms  et  demeure  de  trois  témoins. 

Lesquels  nous  ont  attesté  la  vérité  des  faits  ci-dessus 
à  nous  déclarés  par  le  S.  A.  .  .  ,  et  aussi  qu'il  est  à  leur 
connaissance  {faits  particuliers  à  la  connaissance  des 
témoins)',  qu'ils  pensent  en  conséquence  et  unanime- 
ment qu'il  y  a  danger  de  laisser  léd.it  S.  B.  .  .  libre  de 
ses  actions,  et  qu'il  est  urgent  qu'il  soit  renfermé  et 
traité. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  de  l'autre  part  au 
S  A...  et  aux  témoins  susnommés,  ils  ont  déclaré  y 
reconnaître  vérité  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  en  a 
été  requis  acte  par  ledit  S.  A.  .  ,  ,  que  nous  lui  ayons 
octroyé,  et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  y  a  urgence,  et  que  l'état  de  démence  duditS.  B.  .  . 
présente  des  dangers  imminens,  nous  nous  sommes 
transporté  en  son,  domicile,  accompagné  d...  {^au 
moins  deux  personnes  connues  ,  autant  que  possible  ,  du 
prévenu  de  démence  ,  et  dan  ou  deujc  agens  de  police]  ; 
monté  dans  un.  .  .  ,  an.  .  .  étage  de  la  maison  susindi- 
quée,  rue.  .  .  ,  n^.  . .  ,  avons  trouvé  un  particulier  (Je- 
signer  comment  on  Va  trouvé,  ce  qu  il  peut  avoir  dit  ou 
fait  dans  le  moment,  qui  allcsle  la  démence,  lui  faire 
dire  ses  noms  ,  etc.  ,  s'il  est  possible)  ,  l'avons  fait  aussi- 
tôt désaisir  de  tous  les  ustensiles  d'un  dangereux  usage, 
savoir  ...  ;  lesquels  objets  nous  avons  laissés  dans  le 
local  où  nous  sommes  ;  Tavons  ( //7  est  nécessaire),  fait 
lier,    attendu  son  état  de  fureur,    et  l'avons  fait  cou-^ 
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dalce  à  la  préfeclure  de  police^,  dans  un  fiacre  porlant 
le  11°.  •  •  }  accompagné  des  SS.  .  .  .  ;,  et  sous  la  surveil- 
lance du  S.  . .  ,  agent  de  la  préfecture  de  police  ,  qui 
nous  justifieront  de  l'entrée  dudit  S.  B. . .  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

De  suite  (si  le  mobilier  du  prévenu  annonce  une  for^ 
iune  aisée  ,  ou  si  le  commissaire  de  police  a  de  bons  ren- 
seignemens  à  cet  égard)  ,  avons  fait  avertir  M.  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement,  avec  invitation  de  se  rendre 
près  de  nous,  à  l'elTet  de  procéder  aux  actes  conserva- 
toires que  nécessitent  l'absence  dudit  S.  B.  .  .  ;  et  mon- 
dit  sieur  le  juge  de  paix  étant  arrivé,  nous  lui  avons 
donné  connaissance  des  faits,  et  nous  sommes  retirés. 
Et  avons  signé  ,  ainsi  que  M.  le  juge  de  paix. 

Ou  bien  :  De  suite,  attendu  le  peu  de  facultés  dudit 
S., B.  .  .  et  le  peu  de  valeur  de  son  mobilier  ,  avons  , 
provisoirement ,  et  pour  éviter  à  frais,  fait,  ainsi  qu'il 
suit  et  en  présence  des  SS.  .  .  {deux  témoins),  par 
nous  requis  comme  témoins  ,  un  état  descriptif  des 
meubles  et  elîets  étant  dans  le  domicile  dudit  S.  B.  .  .  ; 
savoir  : 

Bétail  de  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

A  l'égard  des  papiers  trouvés  dans  lesdits  lieux  ,  les 
avons  tous  i^éunis  sans  examen,  et  placés  dans.  .  .  ,  sur 
1.  . .  quel.  .  .  ,  nous  avons  apposé  nos  scellés  en  cire 
3'ouge,   avec  notre  sceau. 

jNous  avons  ensuite  fermé  la  porte  extérieure  des 
lieux,  avons  gardé  la  clef  en  nos  mains  ,  ainsi  que  celle 
d'un  cadenas  que  nous  avons  fait  placer  à  ladite  porte 
par  le  S.  .  . ,  serrurier  ,  demeurant  rue  .  .  .  ,  n''.  .  .  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

S'il  r  a  dans  les  lieux  ,  le  pèi^. ,  ou  la  mère  ,  ou  le 
mari  ,  ou  la  femme  du  prévenu  de  démence ,  le  juge  de 
paix  n  est  point  appelé  ,  nj  ayant  pas  lieu  ii  un  inven- 
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taire.  Si  c  est  un  frère  ,  ou  une  sœur,  ou  un  parent, 
ou  une  personne  de  confiance ,  tous  les  effets  de  Findi- 
V'idu  sont  laissés  ci  sa  garde. 

On  reçoit  leur  déclaration;  ils  signent  au  procès - 
"verhaL 

De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'à  .  .  .  heures 
d  . .  .  par  .  .  .vacation  ,  et  qui  sera  transmis,  sans  délai , 
à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  et  avons  signé  ;,  ainsi  que  lesdits  SS. . . 
présens  à  notre  opération  ,  après  lecture  faite. 

S'il  nj  a  pas  urgence ,  et  que  le  prévenu  de  démence 
puisse  ,  sans  danger  ,  être  gardé  dans  son  domicile  un 
jour  ou  deux,  il  en  est  fait  mention  dans  la  première 
déclaration ,  qui  est  transmise  avec  F  avis  du  commis- 
saire ,  au  préfet  de  police,  pour  attendre  ses  ordres. 

Ou  bien ,  le  commissaire  s'entend  avec  le  déclarant  et 
les  témoins ,  sur  le  moment  ouT  aliéné  pourra  être  enlevé 
sans  tJ'ouhle. 

Pendant  ce  délai  ,  le  commissaire  fait  ses  dispositions 
pour  r exécution. 

Aussitôt  le  départ  du  prévenu,  le  commissaire  pro- 
cède comme  il  est  dit  ci-dessus. 

i\<^.  II.  Pr'ocès-verhal  d'enquête  du  commissaire  de 
police  du  domicile  d'un  prévenu  de  démence ,  lors- 
que le  prévenu  a  été  arrêté  ailleurs  que  dans  son  do- 
micile ^  et  placé  par  le  préfet  de  police  dans  un  hos- 
pice. 

L'an. . .,  etle.  .  .,  lieured... 

Kous  . . . 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police,  eu 
dai<'  d.  .  ,  ncms  sommes  transporté  en  la  maison  sis« 
rue.  . .  ,  u.^ .  .  .  ,  dans  noire   quartier,  à  l'eflet  de  pro- 
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céder  à  une  enquête  sur  l'état  civil  du  nommé.  » .  ,  que 
M.  le  préfet  de  police  a  fait  plar^er  à  l'hospice  d. .  .  , 
comme  prévenu  de  démence,  ainsi  que  sur  les  causes 
présumées  et  les  manifestations  de  sa  maladie  mentale  ; 
à  l'eilet  aussi  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  conservation  de  sa  propriété  mobilière.  Arrivé  dans 
ladite  maison  ,  avons  reçu  .  ainsi  qu  il  suit,  les  décla- 
rations des  personnes  ci-après  nommées  ;  savoir  : 

lO.  Le  S.  {iwni,  prénoms  ,  âge ,  profession  et  de- 
meure),  lequel  nous  a  dit  que  l'individu,  dont  s'agit, 
se  nomme.  .  .  ,  qu'il  est  âgé  de.  . .  ans  ,  natif  d.  .  .  ,  dé- 
partement d.  .  .  ,  qu'il  est  locataire  d'un.  .  .  ,  au.  .  . 
étage  de  la  maison  où  nous  sommes  ;  qu'il  exerce  la  pro- 
fession d. . .  ;  qu'il  jouit  d'une  fortune  aisée  {délails)  ; 
ou  bien  qu'il  est  dans  une  position  très-gènée  {détails) , 
que  {le  déclarant  raconte  tout  ce  qui  est  à  sa  connais- 
san'ce  sur  l'aliénation  d^  esprit  dudit  individu  ,  sur  sa  fa- 
mille ,  ses  amis  particuliers  ,  les  noms  et  demeures  de 
ses  parens  ou  amis. 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  ,  a  affirmé  la  vérité 
Je  sa  déclaration  ,  après  lecture  faite,  et  a  signé.  . . 

2^.  Le  S.  .  .  ,  etc. 

Sommes  ensuite  monté  au  .  . .  étage  ,  au-devant  d'une 
porte  qui  nous  a  été  déclarée  être  celle  du  local  d'habi- 
tation dudit  S.  B. . .  ,  et  accompagné  des  SS.  {deux 
témoins),  par  nous  requis  comme  témoins,  avons  fait 
ouverture  dudit  local,  avec  la  clef  qui  nous  a  été  trans- 
mise par  M.  le  préfet  de  police  ;  ou  bien  ,  avons,  con- 
formément aux  ordres  sus  relatés  de  M.  le  préfet  de 
police  ,  fait  ouvrir  la  porte  dudit  local  par  le  S ...  ,  ser- 
rurier, par  nous  requis,  demeurant  rue.  .  .  ,  n^. . .  ; 
entré  dans  ledit  local  ,  accompagné  comme  dit  est, 
avons  r(;connu  et  constaté  ce  qui  suit  : 

Procéder  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  au  n^.\y   après 


renvoi  de  raliéné  à  la  préfecture  de  police.  Constater 
aussi  les  circonstances  apparentes  qui  attestent  la  dé- 
mence. 

Nota.  Les  frais  des  opérations  ci-dessus  indiquées  A'os.  I  et  II 
déboursés  parle  commissaire  de  poUce ,  lui  sont  remboursés,  sur  sa 
deminde  ,  par  la  caisse  de  la  préfecture  de  police.  Dans  ce  cas,  le 
procès-verbal  doit  en  contenir  le  détail,  et  constater  qu'ils  n  ont  pu 
être  payés  par  l'aliéné  ni  par  sa  famille. 

Nc>.  TII.  Procès-rerhal  de  réintégration  d'uti aliéné dan^ 
sa  propriété  mobilière  ,  après  sa  guérison,  et  envertà 
d'ordre  du  préfet  de  police. 

'      L'an  . .  . ,  et  le  .  .  . ,  heure  ...  d  •  . . 
Nous. . ., 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police, 
en  date  du. . .  ,  relativement  au  S.  B. . .  ,  qui  avait  été 
placé  par  ordre  de  ce  magistrat  à  l'hospice  d.  . .  ,  comme 
prévenu  de  démence,  ainsi  qU il  est  mentionné  en  notre 
procès-verbal  du...  ;  avons  réintégré  ledit  S.  B... 
dans  son  domicile ,  sis  rue.  .  .  ,  n°.  .  .  ,  dans  un.  .  .  , 
au.  . .  étage ,  et  l'avons  remis  en  possession  et  jouissance 
de  tous  ses  effets  mobiliers  et  de  ses  papiers  ;  de  la  garde 
desquels  nous  avons  déchargé  ,  par  le  présent,  JeS.  .  . 
qui  en  était  chargé  ,  et  qui  nous  a  représenté  le  tout  , 
ainsi  que  nos  scellés  ,  en  bon  état,  et  en  même  quantité 
et  qualité  ,  desquels  scellés  nous  avons  fait  la  levée 
pure  et  simple,  et  en  avonsdéchargéîiela  garde  ledit  S. .  . 
Le  tout  ainsi  que  le  reconuait  le  S.  B.  .  .  ,  qui  a  signe 
avec  nous,  ainsi  que  ledit  S.  .  . ,  gardien  dos  scellés, 
api^ès  lecture  faite. ... 

Nota.  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  a  fait  les  actes  conservatoires, 
le  commissaire  de  poïice  le  fait  avertir,  et  ne  rédige  qu'uur^imple 
procès-uerbal  de  Vexécution  des  ordres  de  M.  le  préfet  ce  police.     . 

l^''  IV.  Individu  prévenu    de    démence,    arrêté  sur  la 
'voie  publique  ,   et  amené  devant  le  commissaire  de 
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police,  —   Procès  '  verhai  du  commissaire  de  police 
{  sur  pa^^ier  libre  ). 

L'an, .  .,  et  le.  .  .^  Leure  de. .  . 

Devant  nous.  .  .,  a  été  amené  par.  .  .,  un  individu 
annoté  sur  la  voie  publique  j  rue.  .  . ,  comme  prévenu 
de  démence  ,  lequel  nous  a  dit  se  nommer.  .  .  ?2oms  , 
prénoms  ,  d^e  ,  paj  s  de  naissance  ,  profession  et  do- 
m.icile  déclarés  par  lindividu  )  mentionrier  aussi  ses  pa- 
roles et  actions  attestant  sa  démence  ;  le  faire  signer , 
ou  faire  mention  de  son  rejus  ,  ou  du  contrate  de  sa 
signature  avec  les  noms  par  lui  déclarés. 

Si  ïétat  de  démence  est  constant;  sur  quoi  nous  com- 
niissaiie  de  police  susdit,  attendu  qu'il  résulte  de  ce 
que  dessus  ,  la  preuve  évidente  que  ledit  S.  .  .  est  en 
état  de  démence  ,  l'avons  l'ail  désaisir  de  tous  les  objets 
d^un  usage  dangereux  dont  il  était  porteur  ,  savoir.  .  . , 
lesquels  objets  nous  avons  gardés  en  nos  mains, pour  être 
annexés  au  présent  ;  et  l'avons  fait  conduire  sous  bonne 
et  sûre  garde  à  la  préfecture  de  police  ,  où  sera  transmis 
DOlre  présent  procès-verbal,  pour  être,  parM.  le  préfet  de 
police  ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  ^t  avons  signé.  .  . 

Par  suite  ,  avons  reçu  ,  comme  il  est  dit  ci-après  ^ 
les  déclarations  des  personnes  qui  ont  amené  ou  fait 
amener  de\ant  nous  ledit  particulier  aliéné  ,  savoir  : 

i^.  Le  S...  ,  lequel  nous  a  dit  que  ce  jourd'lini 
vers.  .  .  heure.  . .  de.  . . ,  passant  dans  la  rue.  .  .,  il  a.  .  . 
le  déclarant  raconte  toutes  les  cir^con stances  dont  il  a 
été  témoin  ;  donne  tous  renseignemens  ,  s'd  en  a  ,  sur 
ïélat  civil  de  lindividu ,  et  ses  facultés  ,  etc. 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  ,  a  affirmé  la  vérité 
de  sa  déclaration,  et  a  signé  api-ès  lecture  faite. 

2^.  Le  S...,  etc.  et  ainsi  pour  les  autres  {  trois 
suffisent  ). 

Si  l  aliéné  demeure  dans  le  quartier  du  commis  s  aire , 
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celui-ci  se   transporte  à  son  domicile ,  et  continue  sort 
procès -verh  al. 

Et  de  suite  ,  attendu  que  ledit  S.  .  .  ,  prévenu  de 
démence  est  domicilié  ,  dans  notre  quartier,  rue.  .  .  , 
n'^....,  nous  sommes  transporté  en  ladite  maison, 
ou  nous  avons  reçu  les  déclarations  des  persond(s  ci- 
après  nommées  ,  sur  l'élat  civil  dudit  S.  .  . ,  les  causes 
présumées  et  les  manifestations  de  sa  maladie  mentale  ; 
savoir  : 

i*».  L^  S.  .  , ,  comme  ci-dessus  au  ?no.  II. 
Si  t individu  a  été  trouvé  porteur  de  la  clé  de  sotî  do- 
niicile  ,  ou  si  queltjuun  de  la  maison  la  entre  les  mains, 
le  commissaire  de  police  en  fait  mention  et  continue  , 
comme  ci-dessus  au  l\^ .  II. 

Dans  le  cas  contraire  ,  il  ne  continue  ropératiou  {jus 
diaprés  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police  ,  et  en  sui- 
vant le  modèle  ,  IX^.  2. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  proct-s- 
verbal,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'à.  .  .  heure.  .  . 
d.  .  . ,  par.  .  .  vacation  ,  et  qui  seja  trans;nis  à  M.  Is 
préfet  de  police  ,  ensemble  les  objets  y  désignés,  pour 
sur  le  tout  être  statué  ce  qu  il  appartiendra  ,  et  avons 
signé  ,  ainsi  que  îe^  SS.  .  .,  présens  à  notre  opération 


après  lecture  laite. 


Si  quelquuji  a  été  blessé  par  l'individu  en  démence  . 
faute  de  précautions  de  la  part  de  ceux  qui  le  gar- 
daient ^  et  qui  Pont  laissé  divaguer;  iljaut  ajouter  iz 
la  fin  du  procès-\'erhal  : 

Et  attendu  qu'il  y  a  divagation  dinsensé  ou  de  in- 
rieux  ,  et  que  l'accident  dont  s  agit  est  arrivé  par  né- 
gligence et  défaut  de  précautions  de  la  part  du  S. . .  ; 
délit  prévu  par  l'article  020  du  Code  pénal  ,  qui  pri;- 
iionce  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
€t  une  amende  de  seize  à  cent  francs  ;  disons  qu'il  sera, 
pour  ce  fait,  donné  à  notre  présent  procès-ycrbal ,  par 
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voie  de  police  coiTectionnelle  ,  telles  suites  qu'il  ap- 
partiendra. 

Ps*^,  V.    Ordre  deiwoi  à  la  préfecture  de  Police , 
r individu  en  démence. 

Police  de  Paris.  Quartier  d.  . . 

Du.  .  .,  heure.  .  .  d.  . . 

Nous. . .,  envoyons  à  la  préfecture  de  police  ,  sous 
la  conduite  du  S...  que  nous  en  avou-  cb^rj^é  ,  le 
nommé.  .  . ,  prévenu  de  démence  ,  ain.-i  qu'il  est  cons- 
taté par  notre  procès-verbal  de  ce  jour  ,  |.>c>ur  y  étie 
déposé  et  coufigué  jusqu'à  l'envoi  de  iiotie  susdiî  pro- 
cès-verbal ,  qui  sera  transmis  sans  délai  ,  à  M.  le  préfet 

de  police. 

Le  commissaire  de  police. 

Di'roT  (  Alms  dUin  ).  Voir  Ahiis  de  confiance. 

Dépôt  de  matériaux.  Voir  Matériaux. 

Dépôt  de  giavois  ,  macbe-fers,  etc.  A  oir  idem. 

DÉsiSTEMEis'T  d'une  plainte  ou  d'une  déclaration  r/e- 
vanl  le  commissaire  de  police  (  sur  papier  timbré  ). 

L'an.  .  .,  et  le.  .  . ,  bcure.  .  .  d.  . .  , 

Devant  nous. ,  . ,  s'est  présenté  volontairement  le  S  .  .-  ;, 
lequel  nous  a  dit  qu'il  comparait  devant  nous  de  soîi 
propre  mouvement,  pour  nous  donner,  comme  il  nous 
donne  parle  pi  ésent,  son  désistement  formel  delà  plainte 
ou  de  la  déclaration  qu'il  a  rendne  ,  ozz  faite  pardevant 
nous,  le.  .  . ,  conlrcle  S.  .  .,  relativement  a.  .  .  .  attendu 
que. .  .  Motifs  du  désistement. 

Déclarant  qu'il  n'entend  pas  donner  aucune  suite  à 
ladite  plainte  ,  ou  déclaration  ,  et  renonçant  expres- 
sément à  exercer,  pour  raison  d'icelîe  ,  sous  qnelque 
raDTîGrt  que  ce  soit  ,  directement  ni  indirectement  y 
aucune  poursuite  ni  réclamation  quelconque  contre 
ledit  S. . .,  ni  contre  tous  autres. 


Requiert  en  couséqueuce  que  sadile  plainte  ,  ou  dé- 
claration ,  susdalée  soit  biffée,  tant  sur  la  minute, 
que  sui'  tout  registre  où  elle  aurait  pu  être  inscrite  ou 
menlionnée  ,  et  qu'elle  soit  regardée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  audit  S.  .  .,  il  en  a 
affirmé  la  vérité  ,  a  déclaré  y  persister ,  ea  a  requis  acte, 
que  nous  lui  avons  octrové  ,  et  a  signé  avec  nous. . , 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  disons 
que  ledit  S.  .  .  est  et  demeure,  comme  partie  civile  ^ 
désintéressé  dans  la  plainte,  ou  déclaration  dont  s'agit, 
sans  préjudice  de  l'action  publique  à  exercer  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  par  le  ministère  public  ,  conformément  à  Tar- 
licle  2046  du  Code  civil  ;  et  aussi  ,  (  «  le  désistement 
est  donné  postérieiu^enieiit  à  ^ingt-quatre  heures  de  ht 
plainte )  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de 
1  accusé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément  à  l'article  60  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  et  avons  signé,  .  < 

Destructions.  Dégîiadatiqzns. 

Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (  timbre  et 
enregistrement  ). 

L'an.  ...  et  le.  .  . ,  lieure.  .  .  d. .  ^ 

Devant  nous.  .  . ,  s  est  présenté  le  S.  .  .  A.  .  .,  noms ^ 
prénoms  ,  profession  et  demeure  ;  lequel  nous  a  dit  et 
déclaré...  ,  détails  de  tous  les  faits  ,  indication  des 
témoins  qui  en  ont  connaissance. 

Desquels  faits  ce  comparant  a  cru  devoir  nous  faire 
la  présente  déclaration  .  et  attendu  qu'il  se  réserve  de 
se  pourvoir  contre  ledit  S.  B.  .  . ,  en  réparations  ,  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  quil  avisera,  requiert  qiie 
nous  nous  transportions  sur  les  lieux  ,  à  FeiTet  de  con-- 
tater  l'état  des  choses  ,  assisté  de  gens  de  Fart  à  ce  con- 
naissant ;  nous  déclarant  ledit  S.  A.  .  .,  qu'il  nommo 
pour  son   expert  le  S.   C...,   nom.  et  profession ,   de- 
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meurant. . . .  pour  ,  avec  celui  qui  qui  sera  nomme'  par 
le  S.  B. .  .  ,  ou  par  nous  d'oiiice  ,  pour  lui  en  cas  d ab- 
sence, être  fait  visite  contradictoire,  et  l'estimation  des 
réparations  à  faire. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S.  A. . .,  il  en  a 
affirmé  la  vérité  ,  y  a  persisté  ,  en  a  requis  acte  que 
nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  signé  avec  nous. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  avons 
indiqué  le  jour  de.  .  . ,  (  /e  plus  bref  délai J ,  heure.  .  . , 
d...,  pour  être  procédé  à  la  vigile  dont  s'agit,  en 
présence  dudit  S.A...,  qui  est  tenu  de  s'y  trouver  avec 
son  expert ,  et  à  laquelle  sera  duement  appelé  Je  S.  B .  . .  , 
à  la  requête  dudit  S  .  A.  .  .  ,  avec  sommation  de  s'y 
trouver  présent ,  et  d'y  faire  trouver  un  expert  par  lui 
nommé  ,  et  déclaration  qu'il  sera  passé  outre  ,  tant  en 
absence  qu'en  présence  ,  de  laquelle  sommation  il  nous 
sera  justifié  en  original ,  et  avons  signé.  .  . 

Et  le. .  .,  heure. . .  d.  .  .,  nous  commissaire  de  police 
susdit ,  par  suite  de  notre  procès-verbal  du.  . .  ,  étant 
ci-dessus  et  des  autres  parts  ,  nous  sommes  transporlé 
en  la  maison  sise  rue. .  .,  n'^.  .  .,  où  nous  avons  trouvé 
le  S.  A . .  .  dénommé  et  qualifié  des  autres  parts  ,  avec 
le  S.  C,..,  son  expert,  ci-devant  nommé;  et  par 
S.  A.  .  .  nous  a  été  représenté  l'original  duement  en 
gistré  de  la  sommalion  qu'il  a  fait,  faii'e  au  S.  B.  .  .  . 
conformément  à  notre  susdit  procès-\erbal  du...,  de 
se  trouver  en  la  maison  où  nous  sommes,  ce  jourdlmi 
heure  présente. 

Après  avoir  atFendu  jusqu'à.  .  .  deux  heures  après 
celle  indiquée  par  la  sommation  ,  sans  que  ledit  S.  B . .  . 
se  soit  présenté  ni  personne  pour  lui  ,  avons  donné 
défaut  contre  lui,  et  de  suite  avons  nommé  d'office  , 
pour  son  expert  ,  le  S .  . .  ,  noms  ,  profession  et  demeure, 
que  nous  avons  fait  appeler  ,  et  qui  s'est  rendu  près  de 
nous. 


e 
re- 
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lesdits  SS. .  . ,  experts  susnommés  ,  s'élant  réunis  , 
(Et  ayant  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit  par  la 
loi ,  de  procéder  et  de  nous  faire  leur  rapport  en  leur 
lionneur  et  conscience  3  ont  examiné.  .  .  ,  et  nous  ont 
fait  ce  rapport.  .  .,  qu'en  conséquence  ils  sont  unani- 
mement d^avis  qu'il  y  a  lieu  ,  de  la  part  du  S.  L.  .  . ,  ^ 
payer  au  S.  A...  une  indemnité  de  la  somme  de.'. 
et  ont  s  §né  après  lecture  faite.  ' 

Ou  hwn    elle  dit  S.  B.  s'étant  présenté,  il  nous  a 
dit  qu  il  a  choisi  et  nommé  pour  son  expert  le  S...  D 
ici  présent,  profession,    .  .  \  demeurant *'*...** 

Lesdits  SS.  C...  etD...  s'étant  réunis,etaYant,etc.' 
comme  ci-dessus.  "  ' 

Recevoir  ensuite  les  observations,  dires  et  réserves 
des  parties  intéressées,  sur  le  rapport  dés  experts,  etc. , 
leur  en  donner  acte,  et  les  leur  faire  signer. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès^ 
verbal,  auquel  il  a  été  vaqué  jusqu'à  .  .  .  heure.  .  .  d. . 
par  .  .  .  vacation  ,  et  dont  lecture  faite  auxdils  SS.  A.  *  .* 
et  B...  ;  ils  ont  déolaré  y  reconnaître  vériié  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne;  en  a  été  requis  acte 'par  le 
dits...  A...,  que  nous  lui  avons  octrové,  et  ont  les- 
dits SS.  susnommés  signé  avec  nous. 

Et  attendu  que  le  fait  dont  s'agit  est  prévu  par  Ear 
ticle  .  .  .  du  Code  pénal  (  l'un  des  articles  cités" dans  le 
Dictionnaire,  au  mof  Destructions)  ;  disons  qu'il  v  a 
heu  à  poursuivre  pour  la  vindicte  publique;  par  xo\^ 
de  police  ^  corj'ectionnelle  ou  criminelle,  suivant  la 
nature  du  fait),  et  avons  signé. 

Déte^'tiox  illégale  e«  arbitraire. 

Procès-verhaldu  commissaire  de -policei^uvY^^,  libre). 

L'an  ...,  et  le...   ,   heure  d...- 
INous,  .  .  . 

Informé  qu  un  individu  était  détenu  arbitrairemci- 
Tome  IV.  ^^ 
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dans  une  maison  particulière,  située  dans  notre  quar- 
tier, rue.  .  .  ,  v^\  .  .  .  ,  par  le  fait  du  S. .  .  ,  y  demeu- 
rant au  .  . .  étage  (  détailler  les  motifs  et  les  circons- 
tances  dont  on  peut  ai^oir  connaissajice  ). 

Nous  sommes  de  suite  ,  et  accompagné  d. .  .  .  ,  trans- 
porté en  ladite  maison,  en  vertu  de  l'article  6i6  du 
Code  d'instruction  criminelle,  à  l'eflet ,  aux  termes 
dudit  article  ,  de  mettre  en  liberté  ledit  individu,  ou 
s'il  est  prévenu  d'un  délit  ou  d'un  crime,  de  le  reu- 
voyer  devant  l'autoiité  compétente.  Etant  dans  ladite 
maison,  et  sur  les  renseignemens  qui  nous  ont  été  donnés 
par  le  S.  (?20/?i  et  profession")  ,  y  demeurant ,  sommes 
monté  dans  un  appartement  au  . .  étage  ,  occupé  par 
le  S.  .  .  ,  prévenu  de  ladite  détention  illégale,  où  étant 
nous  lui  avons  déclaré  le  uîotiTde  notre  transport  ,  et 
fait  sommation  au  nom  de  la  loi ,  de  nous  représenter  a 
l'instant  même  la  personne  que  nous  sommes  informé 
qu'il  fait  détenir  dans  la  maison  où  nous  sommes  ;'  et' 
par  ledit  S.  .  .  nous  a  été  dit  {^recevoir  en  détail  sa  dé-; 
claration) ;  ({Udu  surplus  il  est  prêt  à  nous  représente!' 
ladite  personne  ,  qu'il  avait  fait  renfermer  sous  clef 
dans.  . .,  pour  les  motifs  ci-dessus. 

Et<le  suite  il  nous  a  conduit  dans  un.  .  .,  où  nourf 
avons  trouvé  un  particulier.  .  . 

Ou  bien  {avrès  la  déclaration  )  ,  qu'il  se»  refuse  en 
conséquence  d'obtempérer  à  notre  réquisition,  et  a 
signé  après  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi  (  dans  le  cas  dudit  refus),  attendu  que  nul 
ne  peut  être  privé  de  sa  libe  té  qu'en  vertu  d'un  acte 
de  justice  émané  de  l'autorité,  et  non  par  l'efîWt  d'une 
sinvVie  volonté  particulière,  avons  fait  itérative  som- 
mation au  S...  de  nous  représenter  sur-le-champ  la 
personne  qu'il  fait  détenir,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
ensuite  ainsi  qu'il  avisera  ,  lui  déclarant  que  faute  dy 
satisfaire  nous  serions  obligé  d'employer,  en  yertu  de 
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larlicle  617  du  Code  d'instruction  criminelle,  Jes 
moyens  de  rigueur  que  la  loi  met  eu  nos  mains  ;  el  ledit 
S.  . ,,  ayant  persisté  dans  son  refus  ,  nous  ayous  envo\'C 
clierclier  la  force  ai'jiiée  eu  nombre  suffisant  pour  .nie 
force  demeure  à  justice;  laquelle  étant  arrivée,  nous 
avons  déclaré  audit  S...  que  nous  allions  faire  per- 
quisition dans  tous  les  lieux  par  1  ai  occupés,  même  dans 
toute  la  maison  j  et  faire  ouvrir  par  autorité  ds  juslice 
tontes  les  portes  dont  l'ouverture  nous  serait  refusée. 

Faire  la  perquisition  en  cas  de  nouveau  refus ,  et 
mettre  ledit  S.  .  .  sous  la  surveillance  de  deux  ïioninies 
de  garde  qui  accompagnent  sa  présence  à  la  perquisi- 
îion  ;  détail  de  la  perquisition  jusqu  au  moment  ou  l'on 
trouve  la  personne  détenue^ 

Ou  bien,  et  ledit  S...  ayant  enfin  consenti  à  nous 
représenter  ladite  personne  détenue,  il  nous  a  conduit 
et  introduit  dans  un.  .  . 

Ou  bien  {dans  le  cas  de  la  perquisition) ,  avant  fait 
faire  ouverture  dune  porte  située...,  sommes  entré 
dans  un.  .  .,  où  nous  avons  trouvé  un  particulier,  au- 
quel avant  demandé  ses  noms,  prénoms,  âge,  pavs  de 
naissance  ,  profession  et  domicile  ,  pourquoi ,  par  quel 
ordre,  et  depuis  combien  de  temps  il  est  privé  de  sa 
liberté  ;  il  nous  a  dit  et  déclaré  {recevoir  sa  déclaration 
dans  le  plus  grand  détail). 

Lecture  faite  audit  S.  .  .  de  sa  déclaration  ci-dessus 
il  en  a  affirmé  la  vérité,  en  a  requis  acte  ,  sous  la  réserve 
expresse  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  pour  raison 
du  fait  de   sa  détention  arbitraire ,  en   a   requis  scte  , 
que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  signé  avec  nous. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu, 

i<>.  Qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts 
une  forte  présomption  que  ledit  S.  [le  détenu)  est  cou- 
pable d'avoir.  .  . ,  délit  ou  crime  prévu  par  l'article .  ,  . 
du  Code  pénal ^ 
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2».  Que  le  S.  .  .,  qui  l'a  privé  arbitrairement  de  sâ 
liberté,  et  l'a  retenu  illégalement  dans  un  lieu  non 
destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
i>rison  ,  et  sans  qne  la  détention  ait  été  ordonnée  par 
iustice,  est,  par  ce  fait  ,  prévenu  d'un  crime  prévu  par 
les  articles  34 1  ,342  et  543  du  Code  pénal. 

Avons  fait  conduire  ledit  S.  (/e  détenu)  y  et  ledi^ 
^.^{^le  détenteur),  tous  deux  sus-nommés  et  qualifiés,  à 
la  préfecture  de  police,  pour  y  être  déposés  et  consignés 
à  la  cbambre  de  dépôt  sous  la  main  de  la  justice  en  état 
de  mandat  d'amener,  conformément  à  l'article  45  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  et  sera  notre  présent 
procès-verbal  transmis  en  même-temps  à  M.  le  préfet 
de  police,  pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit: 
et  avons  signé,  ainsi  que  ledit  S...  ,  nous  accom- 
pagnant. 

Ou  bien  ,  attendu  qu'il  ne  résulte  de  ce  que  dessus 
et  des  autres  parts  aucune  prévention  de  délit  ni  crime 
contre  ledit  S.  {le  détenu),  l'avons  à  l'instant  mis  en 
liberté. 

A  l'égard  dudit  S.  [le  détenteur),  attendu  qu'il  a 
privé  arbitrairement  un  individu  de  sa  liberté,  et  l'a 
retenu,  etc.,  cGuinie  ci-dessus  jusqu'au  jc  mots:  par 
justice,  crime  prévu  par  les  articles  54 1  ,  5  42  et  34^ 
du  Code  pénal,  avons  fait  conduire  ledit  S...  à  la 
préfecture  de  police ,  pour  y  être,  etc.,  comme  ci- 
dessus. 

Nota.  Le  modèle  ci-dessus,peuf  servir  de  guide  dans  tous  Us  an- 
tres cas  de  détention  ou  d'arrestation  arbitraire. 

DfiTENUS  ;  communication  avec  un  détenu. 
Permission  du  préfet  de  police. 
Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  ... 
Le  concierge  d«  la  maison  d...   laissera  communi- 
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qurr,  en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens,  M.  .  ., 
clenieui'ant  a.  .  . ,  département.  .  . ,  rue.  ..,11"...,  quar- 
tier..., âgé  de...  ans,  clieveux...  ,  front...,  sour- 
cils..., yeux.  .  .  ,  nez.  .  .  ,  bouche. .  .  ,  menton.  . .  , 
barbe.  .  . ,  visage       ,  marqué  d.  . . ,  taille  d.  .  .  ; 

Avec  le  nommé  {noms  et  prénoms) ,  qui  est  détenu 
dans  ladite  maison  d'.  .  . ,  et  si .  .  .  n'est  pas  au  secret. 

La  présente  valable  pour.  .  .  fois  par  semaine. 

Le   préfet  de  police  .  . . 
Le  chef  de  bureau  .  . . 

Sur  le  "verso  delà  permission  sont  trois  colonnes,  sur 
lesquelles  le  concierge  inscrit  la  date  de  chaque  commu^ 
nie  at  ion. 

DiFFAZM.iTiox.  Voir  Calomnie. 

Dimanches  et  Fêtes  (Inobservation  des). 

Frocès'verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 
(Visé  pour  valoir  timbre  et  enregistré  par  débet). 

L'an.  .  . ,  et  le  dimanche.  .  .,  heure  d.  .  .,  ou  bien, 
et  le.  .  . ,  jour  de  la  léte.  .  .,  qui  est  unefcLe  religieuse 
et  chômée, 

Nous.  .  ,,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  d.  .  . ,  pour  le  maintien  des  dispositions  de 
la  loi  du  1  8  novembre  1814,  concernant  la  célébration 
des  dimanches  et  des  fêtes,  et  p^assant  dans  la  rue.  .  ., 
avons  remarqué  (^énoncer  le  fait) ,  ce  qui  est  une  con- 
travention à  l'article...  de  la  loi  précitée;  pourqiu)i 
avons  déclaré  le  présent  procès-verbal  de  contiavention 
audit  S.  .  .,  lequel  nous  a  dit.  .  .,  contre  laquelle  ré- 
ponse nous  avons  fait  toutes  réserves  et  protestations 
de  droit  ;  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  oontraventioa 
de  simple  police,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  p^é  ; 
cité,  disons  que  ledit  S.  .  .  sera,  conformément  à  l'ar- 
ticle i38  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  traduit  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris  ,  pour, 
«ur  les  conclusions   du  ministère  public,  èlre  par  le 
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tribunal  staliié  ce  que  de  droit,  et  avons  signé,  ainsi 

que  ledit  S.  .  .,  nous  assistant.  .  . 

Disparition  d'un  individu  de  son  domicile. 

JTrocès-werbal  du  commissaire  de  police,  (surpap.  libre). 

<     L'an  ,  etc .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous.  .  ,  s'çst  présenté  le  S.  A,  .  . ,  demeurant 
rue.  .  . ,  n°.  .  .,  quartier.  .  .  ;  lequel  nous  a  dit  que  de- 
puis. .  . ,  le  S.  B.  ,  .  {noms  et.  profession)  ,  son.  .  . ,  oit 
son  ami ,  âgé  d'environ.  .  .  ans,  occupe  dans  la  maison 
sise  daus  notre  quartier,  rue.  .  .,  n*'.  .  .,  un  apparte- 
ment ou  ime  chambre  au  .  .  .  étage  de  ladite  maison  ; 
que  ledit  S.  B.  .  .  est  sorti  de  chez  lui  le.  .  . ,  vers.  .  . 
heure.  .  .  d.  .  . ,  et  que  depuis  ce  moment  il  n'est  pas 
ïenaru  dans  la  maison ,  quoiqu'il  ait  habitude  de  ren- 
trer tous  les  jours,  et  que  jamais  il  ne  se  soit  absenté 
plusieurs  jours  sans  en  prévenir  le  portier  de  la  maison, 
{ou  autre). 

Enoncer  toutes  les  circonstances  ;  les  habitudes  qu  avait 
rindiiidu  disparu;  s^il  était  malade  ou  mélancolique  ; 
son  signalement  autant  que  possible ,  celui  de  ses  vête- 
mr?is;  s^il  a  une  femme ,  des  enjaus  ,  ou  des  parens  ,  ou 
des  amis  particuliers  ,  indiquer  leur  demeuiv  ;  F  état  de 
SCS  affaires,  etc. 

.V'f7  a  laissé  sa  clef  à  quelquunde  la  maison,  en  faire 
mention  au  proci^s-^^erbai  ;  eiwojer  chercher  ensuite  la 
personne,  et  recevoir  sa  déclaration  con^me  témoin. 

Desquels  faits  le  S.  A.  .  .  a  cru  devoir  nous  faire  la 
présente  déclaration ,  aux  fins  que  ledit  S,  B...  soit 
jechorché,  et  que  dans  le  cas  où  son  corps  serait  re- 
trouvé, qu'il  en  soit  donné  avis  au  déclarant  ;  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration  après  lecture  faite,  en  a 
requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé 
avec  nous  , . , 
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Se  sont  aussi  présentés  comme  témoins  les  ci-aprts 
nommés  ,  savoir  : 

Recevoir  la  déclaraiion  de  deux  hahitans  de  la  mai-- 
son  ,  sur  lejait  de  la  disparition ,  et  les  circcnstance& 
qui  en  font  présumer  les  causes.  Dire  ensuite  : 

Surquoi  nous,  commissairede  police  susdit  ,  attendu 
les  présomptions  de  la  mort  dudit  S.  B.  .  . ,  hors  de  sou 
domicile,  avons  fait  avertir  M.  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement ,  aux  fins  des  mesures  conservatrices  à 
j'a-endre  ,,  et  dépendant  de  son  ministère  ;  et  avonstrans- 
misle  présent  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  or-. 
donné  telles  recherches  qu'il   appartiendra  ,  et  avons 

Jlfaut  aussi  renvoyer  au  juge  de  paix  la  clef  du  do- 
micile de  la  personne  disparue,  si  cette  clef  existe,  ^ 

Le  commissaire  de  police  peut  accompagner  le  juge 
de  paix  au  domicile  de  lapersonne  disparue ,  et  j  cons-^ 
tater,  par  suite  de  son  procès-verbal  ,  s  il  s'est  trouvé 
quelque  papier  indicatf  de  suicide  ;  il  annexe  ce  papier 
à  son  procès-'verhal. 

Cas  oîi  leS.  B,..  est  rentré  chez  lui  et  iiest  pas  re-^ 
paru  depuis. 

Le  commencement  comme  ci-dessus  jusquà  étage 
de  ladite  maison  ;  que  ledit  S.  B...  est  rentré  che^ 
lai ,  dans  ladite  maison  ,  le.  .  .  vers.  . .  heure.  .  .  d.  .  .  : 
et  a  été  vu  rentrant ,  par  le  S.  .  .  portier  de  la  maison, 
ou  autre  personne  ;  que  depuis  ce  moment  il  n  a  pas 
reparu  quoiqu'il  eût  l'habitude  de  sortir  tous  les  jours  ^ 
à  différentes  heures  ;  et  que  ion  n'a  entendu,  depuis  , 
aucune  espèce  de  bruit  ni  de  mouvement  dans  sa. 
chambre. 

Enoncer  etc. ,  comme  ci-dessus  jusqu'à  Vétat  de  ses. 

affaires. 

Que  d'après  ces  circonstances  ,  il  y  a  lieu  de  craindre 
quo  ledit  S.  B* . .  ne  soit  mort  dans  son  domicile.  Four- 
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quoi  le  comparant  requiert  notre  transport  sur  les 
iieux,  à  l'eiiet  de  faire  ouvrir  la  porte  du  domicile  du 
dit  S.  B. . ,  ,  et  constater  l'état  des  clioses ,  pour  en- 
suite être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Nous  observant  le  déclarant  qu'il  a  un  intérêt  parti- 
culier à  faire  constater  lesdits  fait5  ,  attendu.  .  . 

Et  à  l'appui  de  la  déclaration  ,  le  comparant  nous 
présente  pour  témoins,   les  SS.  .  . 

Noms  j  prénoms  ,  dge  ,  profession  et  demeure  de 
deux  témoins.. 

Lesquels  nous  ont  attesté  la  vérité  des  faits  ci-dessus, 
et  nous  ont  dit.  .  .  Détail  des  faits  qui  sont  à  leur  con- 
naissance. .  . 

Desquelles  déclaration  ,  réquisition  et  attestations 
ci-dt'ssus  ledit  S.  A.  .  .  ,  nous  a  requis  acte  que  nous 
lui  avons  octroyé,  et  a  signé,  ainsi  que  les  témoins 
susnommés,  avec  nous. 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  ob- 
tempérant à  la  réquisition  dudit  S.  A...  ,  nous 
sommes  transporté,  de  lui  accompagné,  en  la  maison 
sus  indiquée  ,  rue.  . .  N^. .  .  ,  où  étant,  et  ayant  pris 
des  informations  sur  le  fait  dont  s'agit  ,  il  nous  a  été 
dit  : 

i'\  Tarie  S...  ,  noms,  prénoms,  dge ,  profession 
el  demeure.  .  ,  Dcitail  de  tout  ce  quil  sait,  et  de  ses 
liaisons  avec  ï individu  disparu. 

2^*.  Par  le  S.  ,  etc.  ,  deux  Déclarations  suffisent. 

A  la  fin  de  chaque  d.éclaration  :  Et  a  signé  après 
lecture  faite. 

De  suite  ,  en  présence  dudit  S.  A .  .  .  ,  et  des  SS.  . .  , 
susnommés ,  par  nous  requis  comme  témoins  ,  avons 
fait  faire  ,  par  le  S.  .  .  ,  serrurier,  demeurant  rue.  .  .  ; 
ÎS'^..  .  ,  par  nous  requis,  Touverture  d'une  porte  qui 
iious  a  été  indiquée  par  ledit  S..  .  .  ,  pour  être  celle 
tU'S  lieux  occupés  par  ledit  S.  U,  .  .  Entré  daus  lesdiU 
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lieux,  accompagné  comme  dit  est,  n'y  avons  trouvé 
personne.  Examen  fait  sommairement  des  papiers  trou- 
vés en  évidence,  nous  n'en  avons  trouvé  aucun  re- 
latif à  la  disparulion  dndit  S.  B.  .  .  ; 

Ou  bien,  avons  trouvé  (  indigner  Fendroit)  un  papier 
écrit  que  le  S..  .  nous  a  dit  et  affirmé  être  écrit  de  la 
main  dudit  S.  . ,  ,  et  portant  {ténoriser  récrit ,  ou,  s'il 
est  trop  long  ,  en  rapporter  les  premiers  et  les  derniers 
niots  ,  la  date  et  la  signature)  duquel  écrit  il  résulte 
que  ledit  S.  B...  avait  l'inlention  d'attenter  à  ses 
jours. 

Ou  bien  y  avons  trouvé  un  individu  du  sexe..., 
qui ,.  nous  a  paru  mort  ,  et  qui  était  (^désigner  sa  posi- 
tion ,  etc.  ) 

Procéder  dans  ce  cas  comme  au  mot  :  Mort  subite. 

S'il  nest  trouvé  personne  dans  les  lieux:  Et  de  suite 
sommes  sortis  desdits  lieux,  eii  avons  fait  fermer  la 
porte  par  le  serrurier  susnommé,  et  y  avons  fait  poser 
un  cadenas  ,  dont  nous  avons  pris  la  clé  ,  pour  être 
par  nous,  remise  à  M.  le  juge  de  paix  de  Tarrondissc- 
ment,  avec  extrait  de  notre  présent  procès-verbal,  à 
l'efTet  d'être  procédé  aux  actes  couservatoiresqui  sont  de 
son  ministère. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  et  en  ayant  donné  lecture  aux  SS.  .  .  susnom- 
niés  présens  à  notre  opération  ,  ils  ont  déclaré  y  recon- 
naître vérité,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  en  a  été 
requis  acte  par  le  S.  A. .  .  ,  que  nous  lui  avons  octroyé, 
et  ont  lesdits  SS. .  .  susnommés  sigué  avec  nous. 

ISToTA.  S'il  s^ agit  de  la  disparition  d'un  fils  ou  d'une  fille ,  d'un 
vup'iUe  ou  d'un  apprenti  ,  de  la  maison  de  ses  père  ^  mère,  tuteur 
ou  maître  ,  déclaration  pure  et  simple  en  est  faite  au  commissaire 
de  police  ,  aux  fins  de  faire  rechercher  l'indit'idu  disparu  ,  le  Jaire 
arrêter-,  et  remettre  enlre  les  mains  de  la  personne  qui  en  prenaii 
soin. 

JLe  modèle  ci-dessus  peat  n-ervir  de  guiue-^ 
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Dissection.  AmpLitéatre,  ou  salles  de  dissection 
tenues  en  contravention. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre  )> 

L'an. .  .  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Nous,    ... 

Informé  qu'il  existe  dans  la  maison  située  dans  notre 
quartier,  rue...  N<>...  ,  un  laboratoii-e  particulier 
d'analomie  ,  ou  de  dissection  de  corps  humains,  tenu 
par  le  S.  A...,  en  contravention  aux  ordonnances 
de  police  des  i4  octobre  181 3  et  11  janvier  i8i5  ; 
nous  y  sommes  transporté  ,  accompagné  d.  .  .  ,  et  de 
M.  B.  .  . ,  docteur  en  chirurgie  ,  demeurant  rue  .  . 
N^...,  par  nous  requis;  montés  au...  étage  dans 
un.  .  .,  qu'on  nous  a  dit  être  occupé  par  ledit  S.  A.  .  .  ^ 
avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nom- 
mer.. .  A  [noms,  prénoms,  dge ,  profession  et  de^ 
meure)',  et  lui  ayant  demandé  s'il  ne  s'occupait  pas  de 
Tanatomie  opératoire  ,  et  s'il  ne  faisait  pas  dans  son 
domicile  des  opérations  chirurgicales  sur  des  cadavres 
humains  ;  il  nous  a  dit  que  cela  était  vrai,  et  de  suite 
nous  a  conduit  dans  un.  .  .  ,  où  nous  avons  trouvé.  .  . 
des  cadavres  ou  parties  de  cadavres  humains ,  que 
M.  B.  .  .  ayant  examiné,  après  avoir  prêté  en  nos  mains 
le  serment  prescrit  par  la  loi ,  de  procéder  et  nous  faire 
son  rapport  eu  son  honneur  et  conscience  ,  il  nous  a 
fait  rapport  [désigner  le  nombre  et  l'espèce  de  cadavres 
et  de  parties  de  cadavres  ,  et  autres  circonstances.  ) 
et  a  signé,  après  lecture  faite  ;  a  requis  salaire  que 
nous  avons  fixé  à  la  somme  de  G  fr. ,  laquelle  somme 
nous  avons  à  l'instant  payée  à  M.  B.  .  .  ,  ainsi  qu'il  le 
reconnaît. 

Et  par  ledit  S.  A. .  .  ,  nous  a  été  dit  que  lesdits 
corps  humains  lui  ont  été  délivrés,  sur  sa  demande  ,  il 
y  a...,    par...,  pour    étudier    l'anatomie    [depuis, 
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combien  lie  tems  il  se  livTe  a  cette  occupaiioîi  ;  ce  qu  il  fait 
des  j^estes  de  cadavres  après  ses  opérations  ,  elc,  )  ,  et 
a  signé,  après  leciure  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  nous  avons  déclaré 
audit  S.  A...  procès-verbal  de  contravention  aux  or- 
dc-nnances  précitées,  qui  veulent  que  les  dissectious  et 
les  exercices  sur  i'anatomie  ne  puissent  être  faits  que 
dans  les  lieux  y  désignés  ;  {^si  les  cadavres  ont  été  pris 
dans  un  cimetière^  et  aussi  à  l'article  5 60  du  Code 
pénal  ,  portant  que  tonte  violation  de  tombeaux  ou 
de  sépulture,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  de  l'ok  200  fr.  d'amende.  Avons  en- 
joint audit  S.  i\.. .  .  de  faire  enlever  dès  demain,  avant 
le  jour,  dans  une  charrette  couverte,  ou  dans  vltv 
tombereau  ,  et  sous  notre  surveillance  ,  les  cadavres  et 
débris  de  cadavres  ci-dessus  désignés  ,  qui  seront  con- 
duits et  inhumés  au  cimetière..  .,  le  tout  à  ses  frais; 
lui  avons  en  outre  enjoint  expressément  de  ne  plus  à 
l'avenir  se  livrer  aux  opérations  de  cette  espèce  ailleurs 
que  dans  les  endroits  à  ce  destinés  ,  et  indiqués  eu 
Vart.  3  des  ordonnances  précités  ;  ce  à  quoi  ledit  S. 
A..  .  s'est  soumis,  et  à  signé  avec  nous  après  lecture 
faite.  .  . 

Et  le  lendemain  matin.  .  .  heure  d.  .  .  ,  à  la  pointe 
du  jour,  nous  commissaire  de  police  susdit,  par  suite 
de  notre  i^rocès-verbol  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
en  date  d'hier  ,  nous  sommes  de  nouveau  transporté  au 
domicile  dudit  S.  A.  .  ,  ,  eu  avons  fait  enlever  toutes 
les  parties  de  corps  humain  qui  s'y  sont  trouvées  ,  les 
avons  fait  placer  dans  un  tombereau  conduit  par  le 
nommé.  .  .  ,  demeurant  rue.  .  .  ,  n^. .  .  ,  et  les  avons 
fait  transporter,  de  nous  accompagné  ,  au  cimetière.  .  ., 
où  ils  ont  été  inhumés  en  notre  présçnce  dans  la  fosse 
commune;  le  tout  aux  frais  dudit  S.  A.  .  .  .  qui  a  payé 
tu  voituvier  la  somme  de.  . . 
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De  lonl  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procés- 
verbal  ,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour 
être  renvoyé  à  qui  de  droit,  et  avons  signé. . . 

Domestiques. 

IR^.  I.  Livret,  ou  Bulletin  cHinscription ,  délivré  gratis 
par  le  commissaire  de  police  du  domicile  du  dômes- 
tique. 

Préfecture  de  Police. 
N^. .  ,   d! ordre  du  registre. 
Livret  de  (  noms  et  prénoms)  ,  né  le  ...  à  . . .  ,   dé- 
partement .  .  .  ,   célibataire,  ou  marié   à  .  .  .  ,  sans  en- 
fans  ,  ou  ayant  .  .  .  cnfans  ;    arrivé  à  Paris  le  . .  .  ;    de- 
meurant cliez  M.  {jioms  et  qualités),  rue. .  .  ,  n». . .  , 
en  qualité  de.  .  .  ,  ou  bien  sans  place  ,   demeurant.  .  . 
Signature  du  porteur.  . .      Délivré  à  Paris  ,  le.  .  . 

Le  commissaire  de  police  du  quartier , .  . 
Signalement. 
Fils  de  (noms  et  prénoms  du  père ,  vivant  ou  mort  )  , 
et  de  [noms  et  prénoms  de  la  mère ,  ^vivante  ou  morte), 
domiciliés  à    .  .  .  ,    département   d.  .  .  ,   taille  de  ...  ^ 


yeux 


,  nez  .  . 


cheveux  .  . .  ,  sourcils  .  . . ,  front 

bouche  . .  .  ,   menton  .  . .  ,  visage  . .  .  ,  teint 

ques  apparentes.  .  . 

A  une  ch^nibre  en  ville;  rue  .  . .  ,  n<^. .  . 
de  chambre  en  ville. 

Suit  la  teneur  du  décret  du  3  octobre  18 lo. 

Le  surplus  des  pages  est  dans  la  forme  ci-après  : 


mar- 


ou  u  a  pas 


[Noms,  demeures,  quali  tés  , 
et  certificats  des  maitres. 


DE    L  ENTREE. 


D  A  T  K  S. 


DE  LA  SORTIE. 
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K®.  n.  Déclaratioîi  dan  domestique  qui  a  perdu  son 
livret ,  reçue  par  le  commissaire  de  police  qui  la  dé- 
livré (  sur  papier   libre  ) . 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 

Devant  nous.  .  ,  s'est  présenté  le  S.  .  .  ,  domestique 
sans  place,  demeurant  rue.  .  ,  ,  n".  .  .  ,  quartier.  .  .  ; 
ou  domestique  au  service  de  M.  .  .  ,  chez  lequel  il  de- 
meure, rue  .  .  .  ,  n^.  ....  ainsi  qu'il  nous  en  a  justifié. 
Lequel  nous  a  dit  qu'en  .  .  .  ,  il  a  perdu  le  livret  ou 
bulletin  d'inscription  que  nous  lui  avons  délivré 
le. .  .  ,  sous  le  n^.  .  .  ;  et  nous  représente  un  certiticat 
de  son  dernier  maître,  M.  .  .  .  ,  demeurant  rue  . .  .  .  , 
n^. .  .  ,  quartier  d.  .  .  ;  pourquoi  il  se  présente  devant 
nous,  à  Téilet  d'obtenir  un  duplicata  dudit  livret  ou 
bull«tin. 

A  1  appui  de  sa  déclaration,  il  nous  présente  pour 
témoins  les  SS.  . . 

Xoms  ,  prénoms ,  qualité  et  demeure  de  trois  témoins. 

Lesquels    nous  ont  dit  et  affirmé  bien  connaître  le 

requérant  ,  pour  un  homme  incapable  d'en  imposer  aux 

autorités  et  d'avoir  fait  un  mauvais  usage  du  livret  qu  il 

déclare  avoir  perdu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  audit 
S. .  .  ,  sur  sa  réquisition  ,  ainsi  qu'un  nouveau  livret, 
par  duplicata  du  premier,  et  sous  le  même  n^.  ,.  ; 
auquel  livret  nous  avons  annexé  le  présent,  pour  le  tout 
être  transmis  à  la  préfecture  de  police  ,  où  ledit  S.  . . 
est  tenu  de  se  présenter  sans  délai  ,  au  bureau  dus  do- 
mestiques. 

Et  ont,  le  requérant  et  les  témoins  susnommés ,  signé 
avec  noirs.  .  . 

Sur  le  nouveau  livret,  et  h  la  suite  du  signalement , 
Ip  commissaire  de  police  ajoute: 
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Délivré  par  duplicata  sur  la  déclaration  etréquisitioïi 
dudit  S. . . 

A  Paris  ^  le  . . . 

Le  commissaire  de  police ,  i ,  . 
En  cas  de  perte  du  livret  une  seconde  fois  ,  il  fa  ai 
fjuatre  témoins. 

Domicile  (Certificat  de)  délivré  par  le  commissaire 
de  police  (sur  papier  libre  ,  si  le  certificat  est  décliné 
pour  la  préfecture  de  j)olice  ; . 

Police  de  Paris,  Quartier  de. . , 

Du  . . . 

Nous,  . . . 

Certifions^  sur  l'attestation  des  SS..» 

Noms ,  prénonis ,  dge ,  profession ,  et  demeure  de  deux 
témoins. 

Que  le  S.  (jioms  et  prénoms) ,  âgé  de  . .  .  ans  ,  natif 
de  ...  ,  département  d.  .  .  ,  profession  .  .  .  ,  réside  à 
Paris,  depuis  .  .  .  ans  ,  et  est  domicilié  dans  notre  quar- 
tier, rue  .  .  .  ,  n^. .  .  ,  où  il  est  connu  pour  un  lionnéte 
homme  ,  et  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Ledits.  .  .  .  porteur  d  (  papiers  de  sûreté). 

En  foi  dequoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  sur 
fa  réquisition,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  ont ,  le  requérant  et  les  témoins  susnommés  ,  si- 
gné avec  nous.  .  . 

Doi\c>[AGE.  y o\v  Avaries,  JN*^.  IL 

Dr.OGUES  ET  MÉDiCAiMENS.  A^oir  Epiciers.  Herho^ 
risl es .   Ph a  rm  a cicn s . 

Duel  suivi  de  blessures. 

Procès-vcrhal  du  commissaire  de  police,  sur  papier 
libre ,  si  ce  n'est  que  pour  la  vindicte  publique  ;  sur 
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papier  timbré,  s'il  y  a  partie  civile  voulant  poursuivre 
en  son  nom. 

L'an .  .  . ,  et  le ... ,  heure . .  .  d .  . . 

Devant  nous,  . .  .  s'est  présenté  le  S.  A.  . .  (  noms , 
prénoms ,  âge  ,  profession  et  demeure  ). 

Lequel  nous  a  requis  de  recevoir  sa  déclaration  des 
faits  ci-après  ,  à  quoi  ayant  de  suite  procédé  ,  il  nous  a 
dit: 

Qu'il  j  a  environ .  . . ,  le  S.  B . . .  ;  son  fils  ,  ou  son . , . , 
qui  exerce  la  profession  d, . .  ,  et  demeure  dans  notre 
quartier,  rue. .  .  ,  n»  .  . .  ,  a  eu  une  discussion  assez  vive 
avec  le  S.  C. . .  [nom  ,  profession  et  demeure  ) ,  relati- 
vement à,  .  .  ;  que  par  suite  ledit  S.  C.  .  .  a  provoqué 
formellement  en  duel  et  avec  menaces  le  S.  B. . ,  ,  qui 
a  été  forcé  d'accepter  le  défi  :  qu'ils  se  sont  battus  le .  .  - , 
à  l'épée  (  ou  autre  arme ,  indiquer  le  lieu  du  combat)  , 
et  que  le  S.  B. ,  .  a  été  grièvement  blessé  à.  .  .  ;  qu  il 
est  dans  ce  moment  dans  son  lit,  dangereusement  ma^- 
lade  des  suites  de  sa  blessure  ,  ainsi  que  le  comparant 
en  justifie  par  un  certificat  qu'il  nous  représente  et  dé- 
pose, en  date  du.  . .  ,  délivré  et  signé  par  M.  .  .,  doc- 
teur en  ...  ,  demeurant  rue.  .  .  ,  n^.  .  .  ,  quartier.  . . 

Que  ledit  S.  B.  .  .  étant  naturellement  d'un  caractèi*« 
doux  et  tranquille,  il  ne  s'est  battu  en  duel  que  d'après 
les  provocations  et  menaces  réitérées  dudit  S.  C.  ,  .  , 
ainsi  que  le  comparant  peut  le  prouver  par  le  témoi* 
gnage  des  SS.  (  (  noms  y  ,  profession  et  demeure  de  deujc 
témoins  ). 

Que  ne  pouvant  être  permis  à  un  individu  provoca- 
teur de  rendre  ainsi  victime  de  ses  provocations  un  ci- 
toyen paisible  et  de  le  mettre  impunément  en  danger 
de  peidre  la  vie  ,  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire 
la  présente  déclaration,  à  titre  de  dénonciation  ,  pour 
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Y  être  donné  pour  la  vindicLe  publique  telle  suite  qu'il 
appartiendra  ;  ou  bien  ,  déclaration ,  se  réservant  ,  en 
sa  qualité  de  père,  ou.  .  .  dudit  S.  B.  .  .  ,  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétens^  contre  le  S.  C. . . , 
ainsi  qu'il  avisera. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S.  A.  . .  ,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration,  y  a  persisté,  en  a  requis 
acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec 
nous . . . 

En  continuant  le  même  procès-veî-bal ,  le  commis- 
saire de  police  entend  des  témoins  ;  il  se  transporte  chez 
le  blessé^  assisté  d'un  docteur  en  chirurgie ,  qui  examine 
fétat  du  malade  et  de  ses  blessures  ,  et  en  fait  rapport 
au  procès-'verbal.  La  déclaration  du  blessé  est  également 
reçue,  et  tous  renseignemens  j^ecueillis  sur  les  circons^ 
tances  qui  ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  le  dueL 
Voir  Blessures. 

Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu 
l'arrêté  de  l'administration  du  département  delà  Seine, 
du  i3  nivôse  an  II  (2  juin  1794),  et  l'édit  du  mois 
d'août  1699?  concernant  les  duels.  Yu  aussi  la  décision 
du  ministre  de  la  justice,  du  i5  prairial  an  IX  {i  juin 
1801  ) ,  portant  que  les  blessures  faites  en  duel  rentre iit 
dans  la  classe  de  celles  prévues  par  les  lois  pénales,  et 
que  doivent  poursuivre  les  tribunaux,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances.  Yu,  enfin  ,  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  8  avril  1819,  intervenu  sur  une  question 
de  duel. 

Disons  que  notre  présent  procès-yerbal  sera  transmis 
à  M.  le  préfet  de  police,  pour  y  être  donné  telles  suites 
qu  il  appartiendra  ,  et  avons  signé. . , 


E. 

JicARISSEURS. 

ÎV^.  I.   Permission  du  préfet  de  police  pour  exercer  la 
profession  d'écarisseur. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  .  V 

D'après  la  déclaration  faite  parle  S. .  . ,  demeurant . . . , 
qu'il  est  dans  Finlention,  d  exercer  ou  continuer, la  pro- 
fession d'écarisseur  dans  remplacement  affecté  à  cet 
usage,  situé.  . . 

Et  le  certificat  délivré  par.  .  .  ,  constatant  que  ledit 
S.  .  .  est  pourvu  de  voitures  ,  de  chevaux  ,  de  cordages, 
et  des  autres  ustensiles  nécessaires  pour  l'écarissage. 
^  Permettons  audit  S.  .  .  d'exercer  la  profession  léc*- 
risseur  dans  l'emplacement  ci-dessus  désigné,  à  la  char-e 
de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de  police ,  notam- 
ment à  notre  ordonnance  du  24  août  i8n  ,  dont  ex- 
trait est  ci-après. 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  et 
révoquée,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  police 
administrative,  et  des  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  de- 
vant les  tribunaux. 

La  présente  permission  valable  seulement  pour  une 
année  ,  et  pour  la  personne  y  dénommée. 

Elle  sera  présentée  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au 
maire  de  la  commune  d.  .  ,  ,  et  à  l'inspecteur-général 
de  la  salubrité  ,  qui  l'enregistreront,  en  feront  mcntiMu 
au  bas,  survedleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  des  conditions  imposées,  et  nous  en  ren- 
dront compte. 

Le  préfet  de  police. 
TOMF  TV. 

^9 
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Vu    et  enregistré  à  la  mairie  delà  commune  d   .  .  ; 

le  .  .  .  Signature  du  maire. 

Enregistré  par  l'inspecteur  général  de   la   salubrité, 

à  Paris,   le...  Signature. 

Suit  un  extrait  de  Vordonnance  du  2/i  août  1811. 

Contravention.  —  Procès -^verbal  du  commissaire  de 
police  (sur  papier  libre,  visé  pour  valoir  timbre  et 
enregistré  par  débet). 

L'an...,  et  le...,  heure...    d.  . . 

Nous... 

Etant  en  surveillance  dans  notre  quartier ,  accom- 
pagné d .  .  . 

Premier  cas.  Avons  rencontré  une  charrette  d'écaris- 
seur  dans  laquelle  était  un  cheval  mort,  sans  que  la 
charrette  fut  couverte ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  ,  du 
24  août  1811.  Ayant  intei'pellé  le  conducteur  de  ladite 
charrette  de  nous  déclarer  ses  noms,  et  celui  et  la  de- 
meure du  propriétaire  delà  charrette;  il  nous  a  dit  se 
nommer  A.  .  .  ,  demeurant.  .  .  ,  et  que  la  charrette  ap- 
partient au  S.  B.  .  .  ,  écarisseur,  rue.  .  .  ,  n".  .  .  ,  ce 
qui  nous  a  été  confirmé  par  l'inspection  de  la  plaque 
de  ladite  charrette  ;  que  si  la  charrette  n'est  pas  cou- 
verte ,  c'est  parce  que.  .  . 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  et  attendu  que  ledit 
S.  B,  .  .  est  prévenu  de  contravention  à  un  règlement 
de  police  légalement  rendu  ,  cas  prévu  par  l'arrêt  de  la 
couL'  de  cassation,  du  23  avril  1819,  avons  rédigé  con- 
tre lui  le  présent  procès-verbal,  pour  ledit  S.  .  .  être 
traduit,  conformément  audit  arrêt,  au  tribui]al  de 
pclice  municipale  de  la  ville  de  Paris  ,  et  être  ,  par  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sta- 
tué ce  au'il  appartiendra  ;  et  avons  signé  avec  ledit  S . .  . 
nous  accompagnant. 
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Deuxième  cas.  Laquelle  cliarre lie  ne  portait  pas  de 
plaque.  Voir  Charrettes  ,  mocîèle^^  \1. 

Troisième  cas.  (  Le  procès-verbal  sur  papier  llbi-e.). 
Avons  remarqué  dans  la  cour  d'une  maison,  située 
rue.  .  .  ,  n<^.  .  .  ,  et  dont  la  porte  extérieure  se  trouvait 
ouverte,  un  cheval  quel'on  écarissait  ;  ce  qui  est  une 
contravention  aux  articles  5  et  G  de  Tordonnance  de 
M.  le  préfet  de  police,  du  24  août  l'Sii  ,  qui  défend 
d  écarir  des  animaux  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  aux 
ordonnances  de  police  ,  non  abrogées  ,^es  5  août  1667 
et  1 1  juin  J  yot) ,  qui  prononcent  une  amende  de  000  fr. 
contre  les  contrevenans  ,  avec  confiscation  des  voitures 
et  chevaux.  Sommes  entré  dans  ladite  maison  ,  où 
nous  avons  trouvé  le  S.  .  .  ,  écarisseur  ,  v  demeurant  ; 
lui  avons  fait  sommation  de  cesser  à  l'instant  l'écaris- 
sage  auquel  il  procédait ,  et  de  faite  transporter  ledit 
cheval,  dans  une  voilure  couverte,  à  la  voirie  de 
Slontfaucon ,  ce  que  nous  avons  fait  exécuter  sur-le- 
champ  en  notre  présence;  et  avons  rédigé  le  préseut 
procès-verbal,  pour  y  être  donné,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  attendu  la  quotité  de  l'amende,  telles 
suites  qu'il  appartiendra. 

Et  par  ledit  S.  .  .  ,  nous  a  dit.  .  .  ,  et  a  signé  après 
lecture  faite. 

Gontre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestations  de  droit,  et  avons  signé,  ainsi  que 
le  S.  . .  ,  nous  accomnagnant. 

Quatrième  cas.  (  Le  procès-verbal  sur  papier  libre  , 
visé  pour  timbre  ,  enregistré  par  débet.)  Avons  remar- 
qué des  personnes  qui  sortaient  avec  des  morceaux  de 
viande  crue ,  de  la  maison  sise  rue  ...  ,  n"  .  .  .  ,  où  de- 
meure le  S.  .  .  ,  écarisseur  ;  ce  qui  nous  a  fait  présumer 
que  l'on  vendait  dans  ladite  maison  do  la  \iande  de 
cheval  ;  ce  qui  serait  une  contravention  à  Tarlicle  i  o  de 
rordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  ,  du  24  août  ibi  j^ 

^9- 
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qui  défend  de  vendre  de  la  viande  de  cheval  et  attires 
animaux  livrés  à  lecarissage  ;  nous  sommes  entré  dans 
ladite  maison,  et  avons  trouvé  ledit  S.  .,.  ,  que  nous 
avons  sommé  de  nous  conduire  dans  tous  les  lieiix  par 
lui  occupés  ,  à  quoi  ayant  satisfait,  nous  avons  trouvé 
dans...,  diirérens  morceaux  de  viande  f raidie  ,  de 
cheval,  accrochés.  . .  ou  placés. . .  ;  et  sur  nos  inter- 
pellations ,  ledit  S.  .  .  nous  a  dit  que  cette  viande  pro- 
vient d'un  cheval  qu.  .  .  ,  que  le  cheval  était  sain  lors- 
qu'il a  été  abattu  ,  et  qu  il  avait  cru  pouvoir  en  dis- 
traire les  meilleurs  morceaux  de  viande  pour  les  ven- 
dre pour  la  nourriture  des  chiens ,  etc.  .  .  ,  et  a  signé.  .  . 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  et  attendu  que  ledit 
S...  est  prévenu,  etc.  Le  surplus  comme  au  premier 
cas  ci-dessus. 

Cinquième  cas,  (Sur  papier  libre.  )  Avons  remarqué 
et  senti  une  odeur  de  fonte  de  graisse  qui  sortait  de  la 
maison  sise  rue.  .  .  ,  où  demeure  le  S.  .  . ,  écarisseur; 
y  étant  entré  ,  la  même  odeur  s'est  fait  sentir  plus  for- 
tement; avons  trouvé  ledit  S.  ..  ,  lequel,  sur  notre 
réquisition,  nous  a  conduit  dans  un  local  situé  au.  .  . 
éta^e  de  ladite  maison,  où  nous  avons  trouvé  une  chau- 
dière sur  le  feu,  dans  laquelle  on  faisait  fondre  des 
graisses  d'animaux  ,  et  plusieurs  tas  de  graisses  de  même 
espèce  épars  dans  ledit  local. 

Et  par  le  S .  .  .  ,  nous  a  été  dit  { recevoir  son  dire  ) , 
et  a  sigué  après  lecture  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse  et  attendu  que  la  fonte 
des  graisses  d'animaux  est  défendue  dans  l'intérieur  des 
villes,  par  l'ordonnance  de  police  ,  du  lo  juin  1701  , 
qui  prononce  une  amende  de  3 00  fr.  contre  les  contre- 
venans;  ladite  ordonnance  non  abrogée,  maintenue 
au  contraire  implicitement  par  l'article  484  du  Code 
pénal  ;  avons  ,  contre  ledit  S .  .  .  ,  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal, pour  y  être  donné  ,  par  voie  de  police  cor- 
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rectionnelle ,  attendu  la  quotité  Je  l'amende,  telles 
suites  que  de  droit  ,  couformément  à  la  loi ,  et  avons 
signé,  ainsi  que  ledit  S.  .  .  . ,  nous  accompagnant. 

ECHAUDOIRS.  Voir  Bouchers. 

ECHETSILLAGE  des  arbres.   Voir  Chenilles. 

Eclairage  des  rues  de  Paris.  ^  o'w  Illummation, 

Ecrit  extorqué. 

Plainte  devant  le   commissaire  de  police.   (Sur  papier 
timbré  et  enregistré.  ) 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ;,  heure  d.  . . 

Devant  nous.  .  . 

S'est  présenté  le  S.  .  .  {noms ,  âge  ,  profession  et  de^ 
meure)  ,  lequel  nous  a  requis  de  recevoir  la  déclaration 
des  faits  ci-après  dont  il  entend  rendre  plainte,  à  quoi 
ayant  été  par  nous  procédé,  il  nous  a  dit  et  déclaré  : 

Que  {détail  exact  de  tous  les  faits  et  circonstances  , 
indication  des  témoins ,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  des  pièces 
écrites  qui  peui^ent  fournir  des  preuves  y  lesquelles  pièces 
doivent  être  signées  et  paraphées ,  ne  varietur,  par  le 
plaignant  et  par  le   commissaire. 

De  tous  lesquels  faits,  le  comparant  rend  plainte 
contre  ledit  S. . .  ,  protestant  de  nullité  contre  la  signa- 
ture qui  lui  a  été  extorquée,  ou  contre  l'usage  dudit 
écrit  dont  ledit  S. . .  lui  a  extorqué  la  signature,  ou  la 
remise;  se  réservant  de  le  poursuivre  en  son  propre  et 
privé  nom,  et  de  prendre  contre  lui,  pardevant  tout 
tribunal  compétent,  telles  conclusions  qu'il  avisera, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi,  pour 
la  vindicte  publique. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  au 
S. .  .  ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  ses  déclarations,  y  a  per- 
sisté, en  a  requis  acte  ,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et 
a  signé  avec  nous.  .  , 

De  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  procès-ver- 
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Lai,  pour  y  être  donné  telles   suites  que  de  droit  par 
voie  de  police  criminelle  ^  s'agissant  d'un  crime  prévu 
jjar  l'article  4ooduCode  pénal,  et  avons  si^né.  .  . 
Recevoir  les  déclarations  des  témoins ,  s  il  y  en  a. 
Écrits  IMPRIMÉS  (^  Colportage  d').  Voir  Colj?orteiirs, 
Effets  perdus  ou  trouvés.  \o\v  Animaux  perdus . 

ÉGOUTS.  Ouverture  de  portes  pour  lépaî-ations  à  faire 
à  un  éfi^oût. 

Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d  .  .  . 

Devant  nous.  .  .  , 
s'est  présenté  le  S.  A.  .  .  ,  arcliilccte  d. .  . ,  demeurant 
à  Paris ,  rue...  ,  n°. .  .  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  est 
chargé  par  M...,  ingénieur  en  chef  d..  .,  dont  il 
nous  exhibe  les  ordres  ^  de  faire  réparer  Fégoût  d.  .  .  , 
qui  se  trouve  passer  sous  des  propriétés  particulières  , 
notamment  sous  la  maison  située  rue.. .  ,  n^. .  .  ,  appar- 
tenant au  S.  B. .  .  ,  demeuiant..  .  ;  lesquelles  lépaïa- 
tions  consistent.  .  .  {indiquer  aussi  les  causes  des  dcgra- 
tions  à  réparer)  ;  que  le  comparant  a  invité  plusieurs 
fois  le  S.  B.  .  .  à  lui  faire  ouvrir  les  lieux  où  il  est  né- 
cessaire dépasser  pour  découvrir  et  réparer  ledit  égout^ 
précisément  dansla  partie  qui  passe  sous  ladite  maison, 
qu'il  s'y  est  constamment  refusé  ;  ce  qui ,  en  empêchant 
les  réparations  qui  sont  urgentes^  peut  donner  lieu  à 
des  dégradations  plus  considérables  ;  pourquoi  ,  et  m 
vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police,  du 
i^"".  floréal  an  XïII  (21  avril  iSo5),  il  requiert  notre 
transport  sur  les  lieux  .  à  leiret  de  faire  faire  toutes  ou- 
vertures de  portes  nécessaires  ,  par  tni  serrurier  qui 
sera  par  nous  requis  à  cet  effet ,  et  de  dresser  du  tout 
procès-verbal,  dont  expédiiioa  lui  sera  (]{']ivrée.  aux 
uiires  quil  fait  d'acquitter  tous  les- frais  de  l'opérai  ion. 
De  laquelle  réquisition  ledit  S.  A. .  .  nous  adeînandé 
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acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous. .  . 

Sur   quoi  nous,    commissaii-c  de  police  susdit,  vu 
lordonuance  précitée  de  j\Ï.  le  préfet  de  police  ,  qui 
autorise  ,  dans  l'espèce  ,   les   commissaires  de   police  à 
faire  Icsdites  opérations  sur  la  réquisition   de  l'archi- 
tecte de  la  ville ,  avons  obtempéré  à  celle  dudit  S.A...; 
nous  sommes,  en  conséquence,  transporté  en  la  maison, 
sus  indiquée,  et  de  lui  accompagné;  où  étant,  avons 
trouvé  le  S.  A.. . .  ,  propriétaire  ou  principal  locataire 
de   ladite   maison,  lui  avons  donné   connaissance  du. 
motif  de  notre  transport ,  et   fait  sommation  ,  par  le 
présent,  en   parlant   à    sa    personne,   de  faire  faire    à 
Tinstant  même  toutes   les  ouvertures  de   lieux  néces- 
saires pour  que  l'on  puisse  travailler  aux  réparations  à 
faire  à   la  partie  de  Fégout  qui  passe  sous  sa  maison; 
lui  déclarant  que  faute  d  y  satisfaire  ,  nous  allons  faire 
faire  ,  à  ses  frais  ,  risques  et  périls ,  et  par  un  serrurier  , 
toutes  les  ouvertures  de   portes  qui  seront  présumées 
pouvoir  donner  accès  à  la  partie  de  l'égout  qui  e>t  à 
réparer;    à  quoi  mondit  S...    a  répondu...    recevoir 
son  dire.  .  .  Qu'au  surplus  il  consent  à  ce  que  recher- 
ches soient  faites  dans  sa  maison  pour  arriver  à  l'endroit 
des  réparations  de  l'égoiit  sur  lequel  elle  est  assise,  et 
de  suite  il  a  fait  à  mondit  S.   A...  toutes  les  ouver- 
tures de  portes  nécessaires  ,    au   moyen  desquelles  ce 
dernier  est  parvenu  jusqu'à  l'endroit  au-dessous  duquel 
se  liouven  t  les  dégradations  de  l'égoût,  et  il  y  a  nis  ans- 
sitôt  les  ouvrleis  qu'il  avait  amenés  avec  lui.  pourquoi 
nous  nous  sommes  retirés  ,  après  avoir  rédigé  le  présent 
procès  -verbal,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'4.  .  .  . 
heure  d.  .  .  par.  .  .  vacation,  et  que  lesdits  SS.  A.  .  .  et 
B.  .  .  ont  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Ou  bien  ,  à  quoi  mondit  S. .  .  à  répondu.  . .  que  par 
ces  motifs,  il  s'oppose  formellement  à  ce  que  l'on  s'in- 
troduise dans  aucun  lieu  de  sa  maison  ,  sous  prétexte 
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desdites  réparations,  et  requiert  qu'il  en  soit  référé  à 
M.  le  préfet  de  police,  faisant  toutes  réserves  de  droit , 
et  a  sigué  après  lecture  faite. 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestations  de  droit  ;  et  néanmoins  .  disons 
qu'avant  d'employer  aucune  voie  de  rigueur,  il  en  sera 
par  nous  référé  à  M.  le  préfet  de  police  pour,  sur  le  vu. 
de  notre  présent  procès-verbal  ,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  et  avons  signé. 

Si  le  préfet  ordonne  ,  au  bas  du  procès-vej^hal ,  de 
passer  outre ,  le  commissaire  notifie  la  décision  au 
S.  B..  .  ,  et  lui  en  délivre  copie;  il  se  présente  de  nou- 
i^eau  ,  à  cet  effet ,  dans  sa  maison  avec  le  S.  A ,  . .  et 
les  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  à  faire  ;  il  continue 
le  procès -"verbal  ci-dessus,  et  fait  itérative  somma- 
tion ,  en  "vertu  de  ladite  décision  ,  et  en  cas  ds  nouveau 
refus. 

Nonobstant  lequel  refus  dudit  S.  B. .  .  ,  et  ,  en  con- 
séquence  de  la  décision  sus  relatée  de  M.  le  prélet  de 
police,  avons  ,  en  présence  de  mondit  S.  A.  .  .  et  du 
S,  B...  ,  et  aussi  en  présence  des  SS*.  ,  noms, 
profession  et  demeure  de  deux  voisins,  pax  lous  re- 
quis, comme  témoins  ,  pour  être  préseus  à  notre  opé- 
ration ,  fait  faire,  par  le  S...,  serrurier,  demeu- 
rant. .  .  ,  par  nous  aussi  requis  ,  ouverture  des  lieux 
ci-après,  qui  nous  ont  été  indiqués  par  le  S.  A.  .  ., 
ou  par  le  SB...,  comme  les  présumant  devoir  conduire 
au  siège  des  réparations  à  faire  à  l'égout  ,  savoir  : 

{Détailler  sommairement  tous  les  lieux  dont  l'ouver- 
t II re^st faite;  et  arrivé  au  local  sur  lequel  se  trouvent 
les  dégradations  à  réparer,  dire  :  ). 

Arrivé  dans.  .  .  dont  nous  avons  fait  également  ou- 
vrir la  porte,  mondit  S.  A...  ayant  fait  fouiller  et 
creuser  le  sol  ,  il  a  découvert  les  dégradations  de 
Tégout,  et  y  a  mis  sur-le-champ  les  omrlers  nécessaires  ; 
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pour  laquelle  opération  ledil  S.  x4..  .  .  ,  a  payé  au  seiTU- 
rier  la  somme  de.  .  .  pour  son  salaire. 

Et  mondit  S.  B.  .  ,  nous  avant  donné  sa  parole  de 
ne  point  empêcher,  interrompre  ni  entraver  les  tra- 
vaux jusqu'à  l'entière  confection  ,  nous  nous  sommes 
retiré  après  avoir  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  au- 
quel nous  avons  vaqué  jusqu'à.  .  .  heure. .  ])ar .  .  .  vaca- 
liou,  et  ont,  lesdits  SS.  A.  .  .  et  B..  .  ,  ainsi  que  les 
témoins  susnommés,  signé  avec  no  us,  après  lecluie  faite. 

Embarras  sur  la  voie  publique. 

\oÏy  Matériaux ,  et  la  note  finale ,  an  mot  Balayage . 

Empoiso>->eM£^t.  Voir  Homicide,  ri*\  3.  Bestiaux. 

EyFA>s. 

1^.  Enfant  trouvé  ou  perdu. 

K^.  f.    Déclaration   dei'ant   le   commissaire  de  police 
de  celui  qui  a  trouvé  Cenfant  (sur  papier  libre). 

L'an.  .  . ,  et  le.  .  . ,  heure  d.  .  . 

Devant  nous.  .  ,, 
s'est  présenté  le  S.  .  .  [noms  ,  profession  et  demeure^  ; 
lequel  nous  a  dit  que  ,  cejourd'hui  ,  vers.  .  .  heure.  .  . 
d.  .  .  ,  passaîit  dans  la  rue.  .  .  ,  il  a  vu  un  enfant  du 
sexe.  .  .  ,  âgé  d'enviroa.  .  .  ans,  qui  pleurait  et  appelait 
son  papa^,  ou  sa  maman  ,  ou  autre  cij'constance  ;  que 
s'en  étant  approché  et  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  avait, 
il  a  répondu  qu'il  avait  perdu.  .  . ,  ou  autre  réponse  ; 
ajoute  le  déclarant  que  n'ayant  pu  savoir  diidit  enfant , 
son  nom  ni  celui  et  la  demeure  de  ses  parens,  il  a  cru 
devoir  le  recueillir  et  1  amener  devant  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  r enfant  a  été  trouvé  la  Teille,  et  amené  chez  le 
commissaire  le  lendemain  matin  ;  nous  observant ,  le 
déclarant,  que  depuis  le  moment  où  il  a  recueilli  le- 
dit enfant   chez  lui  ..    étant   iiier  trop  taid  pour  iioub 
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l'amener  ;  il  en  a  eu  le  plus  grand  soin,  ellui  a  fail  diiTé- 
renLes  questions  5ans  pouvoir  en  obtenir  aucun  tclair- 
ciasement  certain,  qu'il  a  seulement  dit  que  son  père 
Gu  sa  mère  se  nommait.  .  .  ;,  que  le  comparant  a  pris 
aussi  des  informations  dans  le  quartier  ,  mais  sans  au- 
cun succès;  et  de  suite,  il  nousa  présenté  ledit  enfant 
que  nous  avons  reconnu  être  du  seie..  .  ,  paraissant 
âgé  d'environ ..  .  ans;  taille  de...;  si-gnalement  et 
signes  particuliers  ,  détail  de  ses  s^étenieiis ;  el  ayant 
interrogé  ledit  enfant  ,  il  nousa  dit...  énoncer  tous 
les  renscignemens  quil  aura  pu  donner  sur  ses  noms ,  les 
noms  y  profession  et  demeure  de  ses  parens,  les  circons^ 
tances  de  son  abandon  et  de  ses  causes  ,  etc, ,  qui  sont 
les  seuls  renscignemens  que  nous  avons  pu  recueillir 
dudit  enfant. 

Sur  quoi  ,  si  Venfant  na  donné  aucuns  renscigne- 
mens sur  se  parens ,  attendu  que  nous  n'avons  pu  savoir 
le  nom  et  la  demeure  des  père  et  mère  dudit  enfant , 
et  ,  sil  j  a  lieu,  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  qu'il  a 
été  abandonné  volontairement  ,  l'avons  fait  conduire 
pardevant  M.  le  préfet  de  police  ,  pour,  sur  le  vu  de 
notre  présent  procès-verbal ,  être  ordonné  le  jdacement 
dudit  enfant  dans  un  bospico.  Avons  cbargé  de  ladite 
conduite  ,  le  S.  .  .  demeurant  rue.  .  .  ,  n<^. .  .  ,  auquel 
nous  avons  alloué  et  payé  la  somme  de...  pour  son 
salaire  ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Avons  aussi  payé  au  S. .  .  susnommé  qui  a  recueilli 
3'enfant  et  en  a  eu  soin  jusqu'à  ce  moment,  la  somme 
de.  .  .  ,  ainsi  qu'il  le  reconnait. 

Lesquelles  sommes  nous  seront  remboursées  par  la 
caisse  de  la  préfecture  de  police. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
▼orbal  dont  lecture  ayant  été  faite  aux  SS. .  .  y  dénom- 
rnés,  ils  ont  déclaré  y  reconnaître  vérité  ;  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne  ,  en  a  élé  requis  acte  par  le  S. .  .  le  dé- 
clarant ,  que  nous  lui  avons  octroyé  cl  eut  signé  avec 
nous. 

Si  tenfant  ou  autre  personne  indique  le  nom  et  la 
detneuj'e  du  père  ou  de  la  mère  de  ienjant ,  nu  de  la 
personne  qui  prenait  soin  de  lui ,  le  commissaire  de 
police  suspend  le  procès-verhal ,  envoyé  chercher  la  per- 
sonne indiquée ,  reçoit  sa  déclaration  sur  toutes  les 
circonstances  de  l'abandon  de  Venfant,  lui  en  fait  la 
remise,  et  lui  fait  consigner  les  frais  légitimement  dus. 
Le  tout  est  consigné  au  procès-verhal. 

S'il  j  a  abandon  volontaire  ,  le  commissaire  de  po- 
lice fait  un  procès-verbal  d'enquête  pour  s\issurer  si 
l  abandon  est  criminel,  (il  est  c/iminel  si  les  parens  ont 
les  mojens  de  nourrir  et  élever  l'enfant)  :  auquel  cas  il 
termine  son  procès-verhal  ainsi  : 

Et  attcutlu  qu'il  y  a  eu  exposition  et  délaissemont 
volontaire,  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  sept  ans  dai;s 
un  lieu  non  solitaire,  délit  de  jiolice  correctionnelle 
prévu  par  les  articles  35  2  et  5o5  du  Code  pénal ,  avons, 
contre  ledit  S...,  rédigé  le  présent  procès  -  verbal , 
pour  y  être  donné  correctionnellement  telles  suites  que 
de  droit  conformément  à  la  loi  ;  et  avons  signé. 

Si  T enfuit  âgé  de  moins  de  sept  ans  a  été  exposé  et 
délaissé  dans  un  lieu  solitaire,  terminer  le  procès-verhal 
comme  ci-dessus  en  exprimant  :  dans  un  lieu  solitaire  ; 
et  citer  les  articles  549  et  35o  du  Code  pénal,  et  aussi 
V article  55  1  si  par  suite  dadit  délaissement ,  l'enfant  a 
éprouvé  des  blessures  ou  la  mort,  ce  qui  est  qualifié 
crime. 

jN'^.  il  Déclaration    sur   un    enfant    qucn    a   perdu; 
(sur  papier  libre). 
Le  commencement  comme  ci-dessus ,  ]V^'.  I. 
Lequel  nous  a  à'a  {détailler  les  jour .  Heu  et  heure  ^ 
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et  toutes  les  circontances  de  la  disparition  de  [ enfant  ; 

ses  nom,  prénoms,   âge,  taille,   signalement  exact, 

celui  de  ses  "vétemens,  et  autres  signes  de  reconnais'* 

sance. 

Que  le  comparani,  a  fait  toutes  les  recherclies  possi- 
bles dudit  enfant,  mais  sans  succès;  pourquoi  il  a  cru 
devoir  vous  faire  la  présente  déclaration,  aux  fins  que 
ledit  enfant  soit  recherché,  pour,  s'il  est  trouvé,  re- 
mise en  être  faite  au  déclarant. 

De  laquelle  déclaration  ci-dessus  le  S.  .  .  a  affirmé  la 
vérité  après  lecture  faite  ,  y  a  persisté  ,  en  a  requis  acte, 
que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  signé  avec  nous. 

La  déclaration  est  transmise  sans  délai  à  M,  le  préfet 
de  police.  Si  le  commissaire  a  reçu  les  deux  déclarations 
ci-desSus ,  N"*.  I  et  II,  et  que  r enfant  déclaré  trouvé  se 
troui^e  être  F  enfant  déclaré  perdu  {ou  vice  versa),  le 
commissaire  en  fait  mention  au  ba.j  de  la  déclaration 
dernière  reçue,  et  fait  la  remise  de  V  enfant ,  s  il  n'est 
pas  encore  envoyé  à  la  préfecture  de  police  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  envoyé  le  jéclamant  à  la  préfecture  de  po^ 
lice,  avec  sa  déclarât ioji. 

2^.  Enfant  à  placer  dans  un  hospice  pour  cause  d'in- 
digence des  père  et  mère ,  ou  autre  en  ayant  soin. 

K^.  I.  Déclaration  du  père  ou  de  la  mère ,  ou  autres, 
faute  de  père;  devant  le  commissaire  de  police ,  (sur 
papier  libre). 

Lan  . . .,  et  le  . . .,  heure  . .  d  . . . 

Devant  nous.  .  .  s'est  présenté  1.  .  .  ,  lequel  nous  a 
dit  que  depuis ...  il  est  sans  ouvrage ,  et  sans  ressources, 
ainsi  que  sa  femme  qui  est  {profession)  ,  et  est  aussi 
sans  ouvrage  {ou  autres  cijxonstances)  ;  qu'ils  ont  à  leur 
charge ,  et  provenant  de  leur  mariage. . . ,  enfans ,  dont 
l'un  âgé  de. . .  ans  ,  nommé  {tous  les  noms  de  t  enfant), 
m  à  {justifier  de  l'acte  de  naissance).  Que  leur  mal- 
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heureuse  position  les  met  clans  riniposMbilité  de  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation de  leurs  (/iomZ>re)  enfans  ;  pourquoi  le  déclarant 
désirerait  obtenir  l'admission  à  Fhospice  des  orphelins 
de  celui  ci-dessus  nommé,  l'un  d'eux;  se  réservant  de 
ïe  retirer  dudit  liospice  .  et  de  le  reprendre  à  sa  cLar'^e, 
si  par  la  suite  il  se  troiivait  en  avoir  les  movens. 

Et  à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  nous  présente  pour 
témoins  les  SS.  {noms,  prénoms,  professions  et  de- 
meures de  trois  témoins);  lesquels  nous  ont  attesté  la 
vérité  des  faits  ci-dessus  ,  qu'ils  connaissent  le  requé- 
rant et  sa  femme  pour  être  de  bonne  conduite,  probes 
et  de  bonnes  vie  et  mœurs;  que  la  malheureuse  posi- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouvent  les  met  hors  d'état  de 
pouvoir  nourrir,  entretenir  et  élever  les  .  .  .  enfans  qui 
sont  à  leur  charge. 

Ou  bien;  lequel  nous  a  dit  qu'il  va...  ans,  il  lui  a 
été  déposé  ou  confié  par  ,  {dire  comment,  à  quel  titre , 
sous  quelles  conditions)  un  enfant  du  sexe . . . ,  nommé, 
alors  âgé  de  .  .  .  ans,  et  aujourd'hui  âgé  de  .  .  .  ans,  né 
à  {justifier y  s'il   est  possible,  de  l'acte  de  naissance^.. 
Que  jusqu'ici  le  déclarant  a  eu  pour  cet  enfant  les  soins 
d'un  père;  mais  que  {détailler  les  circonstances  où  il  se 
trouve) ,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux   mêmes  dépenses.  Que  Fenfant  n'avant  ni  père  ni 
mère;  ou  bien,    que   n'ayant  pas   entendu   parler  de- 
puis...   du   père    ni   de  la  mère  dudit  enfant,  et  ne 
sachant  point  où  ils  sont  ;  ou  bien  ,  que  le  père  et  la 
mère  dudit  enfant  étant  inconnus  au  déclarant,  et  lui  , 
déclarant ,  ne  voulant  ni  ne  pouvant  plus  rester  char<^é 
dudit  enfant ,  il  se  voit  forcé  de  demander  ,  comme  par 
le  présent  il   demande  formellement  son  admission  à 
l'hospice  des  orphelin .  .  . 

Et  à  l'appui  de  sa  demande,  il  nous  présente  pour 
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lémoins  les  SS.  .  . ,  etc.  (^comme  ci-dessus,  sauf  la  dlf- 
Jérence  des  faits  attestés  par  les  témoins.  ) 

Desquelies  déclaration  et  atlestalion  ledit  S. .  .  nous 
a  requis  acle,  que  nous  lui  avons  octroyé  ,  el  a  signé  avec 
nous  ,  ainsi  que  les  lémoins  susnommés  ,  après  lec- 
ture faite.  .  . 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de   police  susdit,  at- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  et  de  l'autre  part, 
[résultat  très-sommaire);  ou  bien,  attendu  que  les  faits 
ci-dessus  ;^ont  notoires,  et  attestés;  ou  bien  ^  attendu 
qii'il  est  à  notre  parfaite  connaissance  que  le  S.  .  .;,  re- 
quérant, n'a  [las  les  facultés  suffisantes  pour  nourrir, 
entretenir  et  élever  ses  ...   enfans  ;  nous  pensons  que 
'^sa  demande  est  (ou  fi'est  pas)  dans  Je  cas  d'être  ac- 
c  meillie;  et  nous  en  référons  à  M.  le  préfet  de  police,  à 
qiu  î  notre  présent  procès-verbal  sera,  en  conséquence, 
Ira  us  mis  ,  et  avons  signé. . . 

K®.  TA.  Déclaration  pour  retirer  un  enfant  de  V hospice  ; 
(surpap.  libre). 

L'an    ...  et  le.  .  .,  heure. .  de. . . 

Devct  ut  nous.  .  .  s'est  présenté  le  S.  .  ,  .lequel  nous  a 
dit  que  par  suite  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant 
nous  le,  .  . ,  un  de  ses  enfans  nommé.  .  .  .  alorsàgé  de. . , 
ans,  a  él  é  placé  à  l'hospice  des  oiphelin.  .  ,  faute  ])ar 
le  déclar  ant  d'avoir  à  cette  époque  les  facultés  suffi- 
santes poi  ir  le  nourrir,  entretenir  et  éît;ver.  Qu'aujour- 
d'hui se  tr  ouvant  dans  une  position  plus  heureuse  (  dé- 
tailler par  quelle  circonstaticc)^  il  désire  reprendre  avec 
lui  ledit  ei  ifant  susnommé;  pourquoi  il  nous  fait  la 
présente  déc  laration  ,  à  l'eilet  d'en  (>btenir  la  remise  ; 
et  nous  pré;  çente  pour  témoins  ,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ,  les  S  S.  [noms ,  professions  et  demeures  de  trois 
témoins), \e^ç\  uels  nous  ont  dit  et  affirmé  qu'il  esta  leuv 
parfaite  conn  aissance ,  quç  le  S.  .  .  su::nomnié  a  main- 
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tenaiU  les  facultés  su  Hl  fan  tes  pour  reprendre  à  sa  cliar^e 
ienlant  dont  il  avait  obtenu  l'admission  dans  un  ho^s- 
pice;  qu'ils  le  connaissent  pour  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  incapable  de  donner  à  ses  enfans  des  mauvais 
principes  ni  des  mauvais  exemples. 
^  Lectui-e  faite  de  ce  que  dessus ,  et  de  l'autre  part  au 
b. . ,  et  aux  témoins  susnommés,  ils  en  ont  affirmé  la 
venté,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  en  a  été  requis 
acte  par  ledit  S.  .  . ,  que  nous  lui  avons  octrové  ,  et  ont: 
sigi;é  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  ce 
que  dessus  et  de  l'autre  part  («m  motiv^é  du  commis- 
saire), et  avons  signé.  .  . 

Le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  ,  dans  le  cas 
^u  une  personne  demande  à  prendre  un  enfant  dans  au 
iiospice  pour  en  avoir  soin  et  l'élever  chez  elle. 

^  5°.   Enfant  au-dessous  de  sept  ans  placé  dans  un  hos^ 
pice  par  la  personne  à  qui  il  était  confié. 

Plainte  de  ce  fait  devant  le  commissaire  de  police  da 
domicde  de  la  personne  qui  était  chargée  de  C  enfant  • 
(  sur  papier  libie). 

Lan...  et  le...,  îieure..  de.,  . 
Devant  nous. . .  s'est  présenté  \^  S .  .  ,  ,  lequel  nous  a 
dit  qu  il  y  a.  .  .    ,1  avait  confié  en  nourrice  ,  ou  en  se-= 
vrage    ou  en  pension  ,  son  fils  ou  sa  fille ,  ou  autre  en- 
fant dont  d  prenait  soin,  nommé.  .  .,  alors  âgé  de.  .  . 
ans,  chez  la  femme.  .  .,  dont  le  mari  est.  .  . ,  ou  chez 
leS...,   demeurant...;   pour  par  elle,   ou   par  lui, 
i allaiter,    ou   en  avoir  soin,    le  nourrir   et   l'élever 
moyennant  le  prix  de.  .  .  par  mois  ;  laquelle  somme  le 
déclarant  a  exactement  payée  chaque   mois,  ainsi  qu'il 
en  justifie  par  qulllances.  Que  ce  matin,  ou  1-         vos 
heure,      d.  .  .,  il  est  allé  chez  ledit  S.  .  .,  pour  'avoir 
son  enfant,  aujourd'hui  à^'é  de.  .  .  ^u,  {moins  de  .ept 
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ans)  ,  el  le  reprendre  pour  le  rameuer  cliez  le  déck- 
raîit ,  mais  que  l'eafant  ne  s'est  pas  trouvé  chez  ledit 
S.  .  . ,  lequel  a  refusé  de  lui  dire  où  était  l'enfant ,  et  de 
le  lui  représenter,  en  pe  bornant  à  dire  qu'il  le  lui  re- 
Tuettrail  ces  jours-ci.  Que  le  déclarant,  après  bien  des 
recherches  a  découvert  et  s'est  assuré  que  son  enfant 
avait  été  porté  le.  .  .  ,  par. .  .  ,,  à  l'hospice  d.  . .  ,  où  il 
a  été  reçu,  et  est  encore  dans  ce  moment. 

One  le  comparant  voulant  obtenir  la  remise  de  son 
enfant,  a  cru  devoir  nous  faire  la  déclaration  des^faits 
ci-dessus,  dont  il  rend  plainte,  en  taut  que  de  besoin, 
et  pour  la  vindicte  publique,  contre  ledit  S.  .  .  ;  re- 
quérant qu'il  y  soit  donné  telles  suites  que  de  droit , 
pour  que  ledit  enfant  lui  soit  rendu;  et  ledit  S.  .  .  tenu 
de  lui  remettre  les  bardes  et  effets,  consistant  en.  .  . 

.Et  à  l'appui  de  sa  demande  ,  il  nous  pré'-ente  pour 
témoins  les  SS.  (jioms ,  professions  et  demeures  des 
deux  témoins),  lesquels  nous  ont  dit  et  affirmé  qu'il  est 
à  leur  connaissance  que  le  S.  .  .  avait  confié  un  enfant 
aux  soins  dudit  S.  .  .  ,  ou  de  ladite  femme.  . .,  il  y  a 
environ.  .  .  ;  qu'ils  connaissant  ledit  S.  {le  réclamant) 
pour  un  homme  honnête  et  probe,  de  bonnes  vie  et 
mœurs ,  incapable  d'en  imposer  aux  autorités ,  et  comme 
ayant  les  facultés  suffisantes  pour  nourrir  et  entretenir 
ses  enfans. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  au 
S.  .  .  et  aux  témoins  susnommés,  ils  ont  déclaré  y  re- 
connaître vérité,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne  ,  y  ont 
persisté,  en  a  été  requis  acte  par  ledit  S.  .  .  ,  que  nous 
lui  avons  octroyé  ,  et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

Et  ledit  jour  ,  ou  le  lendemain.  .  .,  heure.  .  d.  .  ., 
nous  commissaire  de  police  susdit  ,  ayant  fait  appeler 
par  devant  nous  ledit  S.  {le  préi'enu  )  ,  il  nous  a  dit  se 
nommer  {nom ,  cige  ,  profession  et  demeure  ). 

Et  sur  DOS  interpellations  relatÏNeuient  aux  faits  ar- 


liculés  (le  1  autre  part  par  le  S.  .  .,  il  nous  a  dit  et  dé- 
claré. .  .  ,  a  affirmé  la  vérité  de  sa  dëclaraLion  a|nès  lec- 
ture faite;  ollVant  au  surrdus  de  remettre  audil  S.',  , 
tous  les  eÛets  apparteiiaiit  à  renfaiit  dont  s'agit ,  et  a 
signé  avec  nous. 

Nonobstant  laqueHe  réponse  ,  atî.endu  que  ledit  S. . . 
est  prévenu  d'un  délit  de  police  correcîionnelle  [u'évu 
par  l'arlicle  ù^S  du  Code  pénal  ,  en  plaçant  dans  un 
hospice  un  enfant  au-dessous  de  làge  de  seia  ans,  qui 
lui  avait  été  conlié ,  avons  rédigé  contL'c  ledit  S.  .  .  le 
2)résont  procès-verbal  ,  pour  y  elre  donné  corrcction- 
uellement  telles  sui  es  (£ue  de  droit  ,  conformément  à 
la  loi  ;  et  attendu  que  que  ledit  S.  .  .  {le prévenu)  M^t- 
seule  une  solvabililé  suffisante  pour  répondre  des  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui  ,  pour  raison  du  fait  dont  sagit  ,  lavons 
laissé libre^  sous  la  soumission  de  se  représenter  à  justice 
toutes  fois  et  qaantes  il  en  sera  légalement  requis,  ce 
qu  il  a  promis  faire  ,  et  a  signé  .  .  . 

A  l'égard  de  la  remise  de  l'enfant  audit  S.  .  .  ,  en  ré- 
férons à  M.  le  préfet  de  police,  pour  être  donne  des 
ordres  à  cet  eilet. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal ,  qui  sera  transmis  à  Yl.  le  préfet  de  police,  et- 
avons  signé.  .  . 

4^.  Enfant  enlevé  ,  recelé ,  supprimé  ,  substitué ,  sup- 
posé ,  ou  non  représenté. 

Plainte  de  ces  faits  devant  le  cormnissaire  de  police, 
(sur  papier  libre  ). 

Les  circonstances  de  ces  crimes  peuvent  tellement  i^a- 
rier ,  quoîi  n'a  pas  cru  devoir  présenter  ici  Ij  modèle 
de  la  plainte. 

L'intitulé  est  le  même  que  pour  toutes  les  déclara- 
tions ,  iljaut  détailler  tous  les  faits  avec  exactitude  , 
To:«E  IV.  3o 
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recesfoir  les  déclarations  de  tous  ceux  qui  en  ont  con* 
naissance  ou  y  ont  participé.  L^  prévenu  est  interrogé , 
et,  s^il  est  présent,  envoyé  à  la  préfecture  de  police^ 
ainsi  que  le  procès -verbal.  Les  déclarations  des  témoins 
sont  reçues  sur  papier  libre ,  sur  un  cahier  de  papier  sé- 
paré de  la  plainte. 

Le  commissaire  de  police  termine  ainsi  son  procès^ 
\ferhal  : 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
queleS..  .yOulesS^., ,,  susnommé.,  est.ou  sont  prévenus 
d'un  crime  prévu  par  l'art.  345  du  Code  pénal ,  disons 
qu'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  notre  présent  procès-verbal, 
par  voie  de  police  criminelle.  Si  le  prévenu  est  présent, 
avons  en  conséquence  fait  conduire  à  la  préfecture  de 
police  ledit  S.  .  .  ,  pour  y  être  déposé  et  retenu  à  la 
cliambre  de  dépôt,  sous  la  main  de  la  justice,  en  élal 
de  mandat  d'amener  ,  conformément  à  l'article  45  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  et  sera ,  notre  présent 
procès-verbal ,  transmis  en  même  tems  à  M.  le  préfet  de 
police  ,  pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit  ,  et 
avons  signé  — 

EiNGA-GEMENT  OU  EnRÔLOMENT  VOLOINTAUIE. 

Certificat  du  commissaire  de  police  ,  a'ow  lu  par  P ins- 
truction du  ministre  de  la  guerre  du  20  mai  1818. 
(  sur  papier  libre  J. 

Préfecture  de  Police. 

Quartier  de  la  place  Vendôme. 
Du... 
Nous. .  . ,  certifions  ,  sur  l'attestation  des  SS.  noms , 
profession  et  domicile  de  deux  témoins  connus  et  do- 
miciliés. . .  {Si  le  requérant  est  mineur,  son  père  ,  ou 
son  tuteur,  ou  autre  p ers oniie  prenant  soin  de  lui  ,  est 
un  des  deux  témoins  ;  que  le   S. . .  {noms .  prénoms  , 


iigcy  profession  ,  domicile  ,  signalement)  ,  fils  du  S. . . 
et  de.  .  .,  domiciliés  à.  .  .,  est  connu  pour  un  honnViê 
homme,  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  qu'il  n'a 
pas  été  repris  de  justice  ,  qu'il  n'a  pas  été  appelé  pour 
le  recrutement  de  l'armée  de  terre  ni  de  mer,  ou,  qu'il 
est  libéré  de  tout  service  militaire.  ' 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  pour 
lui  servir  à  l'élTet  de  s'engager,  ou  de  servir  comme 
remplaçant  dans. .  . .  désignation  du  corps. 

Et  ont  le  requérant  et  les  témoins ,  si-né  avec  nous. 

Nota.  Le  certificat  du  bulleiin  ci-dessus  peut  être  remis  par  le  com- 
missaire de  pohce  au  requérant,  pour  le  porter  lui-même  à  la  pt^'fecture 
de  puhce.  Décision  du  préfet  de  police  du  i^  janvier  1820. 

£>'LÈV£ME><T.  Voiri^ay^^ 

E.\TRBP11ENEURS  DE  MACO^^ERIE. 

Certificat  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police . 
Préfecture  de  Police. 
Paris  le.  .  . 
Par  le  registre  tenu  à  la  préfecture  de  police  : 
Appert  que   le  S....   entrepreneur  de  maçonnerie 
demeurant  à    Paris  rue...,  n«...,  quartier.!    ,   s'est 
fait  inscrire  à  la  préfecture  de  police  ;  conformément 
a  1  Ordonnance  du  i5  janvier  1810  concernant  les  en- 
trepreneurs de  maçonnerie. 

Pour  extrait  certifié,  le  chef  d. 
Dépôt   de    matériaux  par   les    entrepreneurs.   Voir 
Maténauoc. 

Epiciers  et  droguistes. 

^o  I.  Procès-verhalde  visite  chez  eux  ,  pour  la  ventt 
des  drogues  et  médicamens  [  sur  papier  libre  ). 

Nota.  //  n'est  rédigé  de  procès-uerbal  que  dans  le  cas  de  contra 
vent  ion.  y^'^/u- 

L'an.  ,  .et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 
Xous. . . ,  commissaire  de  police  à  Paris,  quartier. 

ao. 
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assistant  MM...,  noms  et  qualités  des  membres  des 
écoles  de  médecine  et  de  pliannacie,  .  .  dans  la  visite 
a  jumelle  Awz  les  é[)ici<-5  s  ci.  les  droguistes,  en  exéculion, 

i<*.  De  i'dilicie  ^^9  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
(  Il  avril  i^oj  )  el  de  ra.licle  4^  de  laiTeîé  du  goii- 
verncmenl  du  25  iheiniidor  an  XI  (  i3  août  1801  )  , 
porlanl  qu'il  sera  ffiit,  au  moins  une  fois  par  an  ,  d  "s 
visilescbez  les  [diarniacieiis  ,  les  droguistes  elles  épi- 
ciers par  des  uîenibres  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  ,  assistés  d'un  commissaire  de  police,  pour 
veiilier  la  qualité  des  drogues  et  médicamens  simples  el 
composes  ,  et  qu'il  seia  payé  |  our  les  frais  de  ces  vi- 
sites ()  francs  par  chaque  pharmacien  ,  et  4  francs  par 
chaque  épicier  ,  ccnic)rn:émen'  à  l'ai  licle  1  G  df.s  Ieit;es- 
pa.U'ules  du  10  févJ  ier  17F0,  lesquels  droits  sont 
mainlcnus  par  l'art.  . .  de  la  loi  du.  .  .  ;  lors  desquelles 
vifcilcs  les  éj  i(  ieis  sont  tenus  de  représenter  leurs  dro- 
gues et  médicamens  ,  pour,  ceux  mal  préparés  et  dété- 
riorés ,  être  saisis  par  le  commi,  saiie  de  police  ,  et  être 
procédé  cnsui'e  confornîément  aux  lois  et  réglemens. 

2^.  De  i'a:*tic]e  .Ij  ds  la  loi  précitée  du  21  germinal 
an  XI,  portant  c{\\g  les  épdciers  ne  peuvent  vendre 
aucune  préparaiion  v.\  coni;  o  ition  ]>harmaceutique  , 
à  peiî.e  de  5oo  fiar.cs  d'amende  ,  et  qu  i!s  ne  peuvent 
faire  (ju'en  gros  hî  comme  ce  des  drogues  simples,  sans 
pouvoir  eu  d  biter  au  poids  médicinal. 

3'^.  De  raiiloîisa'ion  de  '\'>.  le  préfet  de  police  ,  en 
da'e  du.  .  .  qui  nous  désigne  pour  procéder  a  auxdiles 
\i>i'es. 

4'\  Enfin  ,  cl  de  l'ariicle  68  d:^  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  France  de  l'an  i8i  ^  ,  qui  mainli-Mit  toules 
le-  lois  exislantes,  juc^u'a  ce  qu'd  y  ait  été  dérogé 
légalement. 

.  ommes  entrés  dans  la  bou'ique  et  le  magasin  du 
S.    .,  marchai.d  ép.cicr  en  gros  ou  eu  détail ,  ou  épi- 
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cier-di'o^£:uisl,  rue...,  no...,  quarlier...;  il  s'y  est 
ivoa-sélaatn  e\il^nce  ihns  ladi;e  ».u..  ii^-e,  que^Jans 
(désigner  L'e:cIroitJ,  des  vasos  e;  boc^iiv  coulena  il  des 
drogues  comj  osées  el  des  j)ié^  aralions  piiaimace ini- 
ques ,  sa\cii'  : 

Jjésiguenhaqueohjot,  sa  homie  on  mauvaise  qualité, 
l' étiquette  du  bocal. 

Lesdils  S;S.  coin.niissaiies  susnommés  nous  avant  re- 
quis de  sai>i;-  les  objets  susdcsignes  ,  nous  avons  placé 
ksdils  bocaux  et  vases  au  nombre  de...,  dans  un... 
{panier  ou  caisse)  ,  que  nous  avons  feimé  el  ficelé  ,  et 
scellé  de  noire  sceau  eji  cire  rouge  ,  ainsi  que  du  cachet 
dudu  S. . .  (  l'épicier)  ,  porlanl  pour  empreinte .  . . ,  et 
sur  lediî panier,  ow  caisse  ,  avons  atlacbe  une  éliquelle 
poi'tant  :  Drogues  composées  irouvéi-s  chez  le  S. . . 
marchand  épicier  ,  suivant   notre  procès-verbal  de  ce 

;o«r. ..;  laquelle eliquelle  ledit  S. ..  a  5ignée avec  nous. 

Eipar ledit  S.  . .  ïépicier,  nousa  été  dii  et  observé.  , 
recevoir  son  dire ,  el  a  signé  après  lecture  faile. 

Contre  laquelle  réponse  et  observation  nous  avons 
fait,  dans  l'intéi-èt  de  la  loi  ,  loules  réserves  et  proles- 
lations  de  dioit. 

El  attendu  que  ledit  sieur. . . ,  est  préveLui  d  un  délit 
de  poiice  correclionnede  prés  u  par  larticle  53  de  la 
loi  précitée  du  21  germinal  an  Xi,  et  par  les  articles 
3  etedeladécla-aliondu  24  avril  1777  ;  disons  que  les 
objets  ci-dessus  désignés  ,  par  nous  saisis  ,  seront ,  avec 
notie  présent  procès-verbal ,  transmis  à  M.  le  i)réfet  de 
police  ,  ])our  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  d.oit  con- 
formément à  la  loi  ;  el  avons  ,  eu  tant  que  de  be  oin  , 
fait  injonction  audit  S.  . .  de  cesser  toute  vente  el  débit 
de  drogues  composées. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  au 
S.,,  et  auxdits  SS...  commissaires  susnommés,  ils  y 
ont  reconnu  vérilé  ,  cliacun  eu  ce  qui  le  concerne;,  ei 
ont  signé  avec  nous . . . 
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j\>.  II.  Si  la  visite  est  spéciale  par  ordre  du  préfet  de 
police. 

L'an ...  cl  le ... ,  heure  d . . . 

IN'ous.  .  . ,  commissaire  cie police  h,  Paris,  quartier. .; 
en  ex?culiou  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police  en  date 
du. .  . ,  et  conformément  à  Tart.  29  de  la  loi  du  2 1  ger- 
minal an  XI  (  1 1  avril  i8o3  )  ,  nous  sommes  transporté, 
accompagné  de  MM. .  . ,  commissaires  et   membres  des 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Paris,  au  do- 
micile du  S.  .  . ,  marchand  épicier  en  boutique,  rue. . ., 
n<^. . . ,   quartier  d. . .,   prévenu  de  vendre  et   débiter 
des  drogues,  des  médicamens  ,   et  préparations  phar- 
Tnaceutiques  ,  dont  le  commerce  est  interdit  aux  épi- 
ciers et  droguistes  par  l'article  33  de  la  loi  précitée,  à 
peine  de  5oo  francs  d'amende.  Entrés  dans  ladite  bou- 
tique ,  avons  trouvé  un  particulier  qui   nous  a  dit  se 
nommer.  .  .,  marchand  épicier  ,   tenant  la  boutique  où 
nous  sommes;  et  lui  ayant  fait  connaître  le  motif  de 
notre  transport  ,  nous  l'avons  sommé  de  nous  exhiber 
toutes  les  marchandises  étant  dans  ladite  boutique  ,  et 
de  nous  faire  ouverture  de  tous  les  lieux  par  lui  occupés; 
a  quoi  ayant  satisfait  ;  il  s'est  trouvé  dans.  .  .  . ,  des  vases 
et  bocaux,  etc.,  comme  ci-dessus  au  «**.  7. 

!^^.  III.  Si  r épicier  ne  vend  que  des  drogues  simples, 
mais  quelles  soient  trouvées  mauv^aises  ,  le  procès- 
verbal  est  dans  la  forme  du  N^.  I  ou  du  N^.  II  y  as^ec 
la  différence  ci-après. 

,..11  s'est  trouvé  dans...,  des  drogues  simples, 
notamment. . .  désiguer  les  drogues  ,  que  mes  dits  SS. 
commissaires  ayant  examinées  ,  ils  nous  ont  déclaré 
([u  elles  étaient  de  mauvaise  qualité  et  détériorées  , 
désigner  comment. .  .  ;  ils  en  ont  en  conséquence  requis 
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Ja  saisie,  comme  ne  pouvant  plus  être  employées  commQ 
remède,  sans  inconvénient  ;  à  quoi  obtempérant  nous 
avons  renfermé  tous  lesdits  objets  dans,  etc.  .  .  comme 
au  N^.  I  ci  dessus . .  .  jusqu'au  mot  et  prottstaliou  de 
droit. 

Et  attendu  que  ledit  S. . .  est  prévenu  d'un  délit  de 
police  correctionnelle  prévu  par  l'article  29  de  la  loi 
précitée  du  21  germinal  an  XI  .  et  par  l'article  2  1  du 
litre  II  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  disons  que  les 
objets  ,  etc.  ,  le  surplus  comme  au  n^.  I  ci-dessus. 

Pour  la  trente  des  subsia^ices  'vénéneuses.  Yoir 
Pharmaciens. 

]N.  IV.  Epiciers  qui  refusent  de  pajer  le  droit  de 
Tisite  ,  lors  de  la  insite  générale.  —  Pir>cès-verbal  du 
commissaire  de  police  (  sur  papier  libre  ). 

Le  commencement  comme  au  N^ .  I  ci-dessus  jusqu  à  : 
sont  maintenus  par  l'article.  . .  de  la  loi . .  . 

2**.  Et  aussi  de  l'article  68  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  France  de  l'an  18 14,  etc.,  comme  au 
?s'>.  I. 

Sommes  entrés  dans  la  boutique  du  S. .  .  ,  marchand 
épicier,  rue.  .  .  ;  n®.  .  .  ,  où  ladite  visite  ayant  été  faite 
sans  que  ledit  S. . .  ait  été  trouvé  en  contravention, 
nous  lui  avons  observé  qu'il  était  dû  quatre  francs  j)Our 
le  droit  de  visite,  en  vertu  des  loi  et  arrêté  précités. 
A  quoi  ledits...  nous  a  observé  qu'il  se  refuj-ait  au 
paiement  de  ce  droit  fondé  sur  ce  que.  .  .  ,  et  a  signé; 
ou  bien  ,  et  a  refusé  de  signer. 

Avons  exhibé  audit  S. . .  la  loi  et  l'arrêté  précités,  et 
lui  avons  fait  lecture  des  articles  relatifs  à  la  percep- 
tion du  droit  de  visite  dont  s'agit;  et  ledit  S.  .  .  ayant 
persisté  dans  son  refus,  nous  en  avons  rédigé  contre  lui , 
comme  désobéissant  à  la  loi ,  le  présent  procès-verbal , 
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pour,  ledit  S.  .  .  ,  être  traduit  au  tribunal  de  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  conformément  à  l'ins- 
truction de  M.  le  procureur  du  Roi  publiée  et  impri- 
mée en  janvier  i8i  7,  qui  prévoit  le  cas  d'une  con- 
travention à  un  règlement  qui  ne  prononce  point  de 
peine  contre  ladite  contravention;  et  aussi  conformé- 
ment à  raiiêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  3  avril  1819. 

Escroquerie. 
Plainte  déviant  le  commissaire  de  police ,  (tirab.  et  enreg.). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ,  .  .  .  licure.  .  .  d.  .  . 

Devant  nous.  .  . ,  s'est  pîésenté  le  S.  .  .  (  noms ,  dge , 
Ijrofession  et  demeiu^e  )  .  .  . 

Lequel  nous  a  dit  qu'il  a  connu  le  S.  .  .  ,  demeurant 
.  .  .  ,  (  quelques  détails  sur  Ir.ur  liaison  )  ;  que  par  suite 
de  leur  liaison  ,  et  vers  le.  .  .  ,  ledit  S.  .  ,  lui  promit  de 
faire  réussir  pour  le  comparant  sa  nomination  à... 
(  dire  aussi  par  quels  moyens)  ,  et  proposa  au  compa- 
rant que  ce  dernier  lui  souscrive  un  effet ,  ou  une  obli- 
gation ,  ou  une  promesse  de  paiement  d'une  somme.  .  .  ; 
ou  bien  y  de  donner  audit  S.  .  .  quittance  d'une  somme 
♦ .  ,  ,  que  ce  dernier  devait  au  comparant,  sans  que  le 
dit  S.  .  .  lui  en  comptât  le  montant. 

On  bien,  ...  et  vers  le.  .  .  ,  ledit  S.  .  .  lui  proposa 
de  l'associer,  lui  comparant,  dans...  {désigner  l'en- 
treprise )  en  lui  disant  qu'il  était  très-connu  de.  .  .  ,  et 
que,  par  leur  protection,  il  élait  certain  d'obtenir 
ladite  entieprise  qui  produirait  nécessairement  des 
bénéfices  considérables;  ou  bien,  que  le  comparant, 
trop  confiant  dans  les  témoignages  d'amitié  que  lui 
donnait  ledit  S.  .  .  ,  ainsi  que  dans  ses  discours  et  pi'o- 
messes,  a  accepté  ses  propositions ,  ^t  a  fini  par  lui 
souscrire  uti  eiïct  à  son  ordre  (  ou  autre  billet ,  recon^ 
naissance  ou  promesse  de  paiement) ,  de  la  somme  de 
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.  . .  ,  à  éclieoir  Ig,  .  ,  ;  ou  bien  ,  lui  a  compté  une  somme 
Je.  .  .  ,  sans  aucune  reconuaissauce  ui  écrit  dudil  S. . .  ; 
que  d'après  les  reuseigîieîneas  que  le  comparaut  s'est 
procurés  depuis  ,  il  a  appris  et  s'est  assuré  que.  .  .  (<ie- 
tdil  des  preuves  de  l escroquerie. 

Que  dans  cet  élat  de  clioses  et  d'après  les  faits  ci- 
dessus,  qui  sont  à  la  connaissance  desSS.  .  .  {uonis , 
profession  et  dent  cure  de  deux  ou  tivis  témoins  )  ,  le 
compai-aut  a  cru  devoir  nous  rendre  ,  comme  j.ar  le 
fait  il  nous  rend,  plainte  en  escroquerie  contre  ledit 
S  ...  ;  comme  prévenu  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, prévu  par  l'article  4^5  du  Code  pénal  ;  requérant 
qu'il  V  soit  donné,  pour  la  vindicte  publique,  telles 
suites  que  de  droit  conformément  à  la  loi;  el  se  réser- 
vant, comme  partie  civile,  ainsi  qu'il  se  constitue  par 
le  présent ,  de  poursuivre  en  son  propre  et  privé  nom  , 
ledit  S.  . .  ,  en  restitution  des  sommes  qu'il  a  fraudu- 
leusement sous-tirées  du  comparant,  et  de  prendre, 
pardevaut  tout  tribunal  compétent,  telles  conclusion/ 
qu  il  avisera. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  de  l'autre  pari  an 
S...  ,  il  a  aOirmé  la  vérité  de  sa  déclaration,  y  a 
persisté,  en  a  rt^quls  acte  que  nous  lui  avons  octrojé , 
et  a  signé  avec  nous.  .  . 

Si  le  prévenu  est  présent ,  le  corannssaire  prend  se 
déclaration  ;  suiv^ant  la  gravité  des  circonstances  et  sa 
non  solvabilité ,  il  peut  le  faire  conduire  a  la  préfectutt 
de  police  ,  pour  y  être  déposé,  etc.  (comme  ci-dcva:il 
au  mot  Abus  de  confiance  ). 

Si  les  témoins  indiqués  sont  prescris  ,  il  peut  aussi  re- 
cevoir  leurs  déclarat'ons. 

Voir  aussi  Jbus  da  confiance. 

Etalages  des  MARCHAr^os  en  boutique. 

Voir  le  Xota  à  la  suile  du  mot  Balavasc, 
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Étalages  mobiles  sut  la  voie  publique, 

N**.  I»  Permission  du  préfet   de  police^ 
Préfecturk  de  Police. 

Paris  y  le  ► . . 

N&us . .  »  , 

Tn  la  demande  du  S...  ,  domicilié  à  Paris  depuis 
(  il f met  au  moins  u/i  an  de  domicile)  ,  demeuraal  ac- 
tuellement,  rue..  .  ,  n^,.  ,  quartier.. . 

Ensemble  le  ecrlifîcat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  et 
lavis  du  commissaire  de  ])olice  du  quartier. 

V«  {s'il  n  est  pas  indige/u)  la  patente  ù  tui  délivrée 
poor  l'année. 

Il  est  permis  au  S.  .  .  d'avoir  un  étalage  mebile. . .. 
(  indication  de  t endroit  )  pour  y  vendre. .  .  . 

A  la  cLarge  i^.  de  ne  pas  excéder  quatre-vingts  cen- 
timètres (  deux  pieds  et  demi  )  de  longueur  sur 
soixante  cenlinièlres  (deux  pieds)  de  largeur,  et  sarbs 
que  ledit  étalage  puisseêtre  permanent,  mais  bien  dis- 
posé de  manière  à  pouvoir  être  porté  à  col  ; 

2^.  De  placer  à  son  étalage  ,  d'une  manière  appa- 
rente ,  une  plaque  indicative  du  numéro  qui  est  en 
marge  de  la  présente  ; 

3^.  De  ne  point  étaler  les  jours  de  fêles  et  dimanebcs 
{les  inarcliands  de  menus  comestibles  sont  exceptés) ,. 
et  de  se  retirer  les  autres  jours  uue  beure  après  le  cou- 
eber  du  soleil  ;: 

4*.  De  ne  vendre  que  les  objets  désigne^  en  la  pré- 
sente permissioH  ; 

\  S®^.  D'occuper  ladite  place  par  lui-même,  sa  femme  ^ 
©«  ses  enfa»s  ,  et  de  s'en  retii'er  à  la  première  réquisi- 
tion de  l'autorité. 

6'*.  De  ne  céder  sa  place  à  qui  que  ce  soit ,  et ,  lors- 
qu'il voudra    cesser  de    l'occuper  ^  de  rapporter  à  la 
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piéfeclure  ,  la  présente  permission,  laquelle  sera  i-é- 
j)Ulée  révoquée  de  droit,  lorsque  la  place  sera  laissée 
vacante  pendant  un  mois,  à  moins  de  maladie  légale- 
ment constatée  ; 

70.  De  ne  déposer  aucune  ordure  sur  la  voie  publi- 
que ,  et  de  balayer  sa  place  avec  soin  ,  matin  cl  soir  ; 

8*^.  De  ne  point  entraver  la  circulation  ,  et  de  se 
conformer  exactement  ,  soit  à  la  loi  sur  les  patentes, 
en  tant  qu'elle  lui  est  applicable  ,  soit  aux  réglemens 
de  police  ,  notamment  à  l'ordonnance  du  8  novembre 
1819  ,  concernant  les  étalages  mobiles  sur  la  voie  pu^ 
blique  ; 

9«.  De  faire  vit-er  la  présente ,  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  par  le  commissaire  de  police  du  quartier.  • . 
(  celui  de  t étalage  ) 

La  présente  permission  ne  sera  valable  que  pour  un 
an  ,  en  cas  de  raisons  graves  ,  elle  sera  révocable  ea 
tout  tems. 

Pour  le  préfet  de  police  et  par  son  ordre , 
Le  chef  de.  .  .  Le  secrétaire-général. . . 

Vu  par  nous  commissaire  de  police  du  quartier.,  • 
Paris  ,  le .  .  . 

iS».  II.  Procès- verbal  de  saisie  d'étalages  mobiles,  (sur 
papier  libre.  Visé  pour  valoir  timbre  et  enregistré 
par  débet). 

L'an. .  .  ,  et  le. .  .  ,  heure  d.  .  . 

INous...  ,  étant  en  surveillance  dans  notre  quar- 
lier  ,  accompagné  d..  .  ,  avons  trouvé  dans  la  rue... 
(  désigner  la  place)  ,  un  oa  plusieurs  marchands  ou 
marchandes  de...  ,  exposé...  en  vente  sur...,  et 
embarrassant  la  voie  publique  ;  lesdits  étalages  tenus 
par  des  individus  que  nous  avons  déjà  invités  nombre 
de  fois  à  se  retirer  de  ladite  place;  pourquoi  les  avons 
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fait  conduire  en  noire  î>iireau  avec  leurs  marchandises, 

cù  éiant  ,  ils  onl  d  clrtie  se  nu. 'iKncr  : 

T^oms  j  âge  f  picftssion  et  demeure  de  chaque  éta^ 
iagiste. .  » 

Leurs  mareliandi^^es  se  sont  trouvées  composées  de.. . 

(  Description  sommaire  des  marchandises  apparte- 
nant à  chaque  étal  agiote  ). 

Sur  quoi  uau>«,  eonmii.ssaire  de  police  susdit,  attendu 
qne  Ic^dils..,  ont  éîé  voloulairenieut  desobéissans  à 
nos  iiijonc  Ions  réitérées,  et  [sUjalicu)  coittreve- 
Banî. . .  aux  disjfositions  de  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
fet de  jolice,  au  8  noxenibie  i«*^ir),  concernant  les 
élaî;.ges  mobiles  (on  autre  siàvaiit  la  denrée^  qui  dé- 
fend.. .  Cil  bien  ,  allendu  que  lesdits. .  .  n'ont  pu  nous 
jusîiiier  dure  pel•lnis^ioll  délalage  sur  la  voie  publi- 
que ;  alîeridu  aussi  (ju  ils  sonl  piévenus  ,  comme  em- 
harra^Fani  la  voie  pi;bî(que  ,  d'une  conltavenlion  pré- 
vue [,ar  le  §.  IV  de  l'ail.  471  du  Code  pénal,  avons 
rédigé  le  présent  piocès-verbal  conlre  lesdiis.  .  .,  pour 
être  liaduits  au  tribunal  de  police  municipale  de  la 
ville  de  Taris,  conlormériienl  à  l'art.  1  Sb  du  Code 
dinsiiucîion  criminelle  ,  et  élre ,  par  le  tiibunal ,  sur 
les  conclusions  du  miuislère  public  ,  prononcé  telles 
condamnalions  qu'il  appariiendia. 

A  Téga.d  des  marchandises  ci-dessus  spécifiées  ,  les 
avons  lait  transporter  à  la  ])réfectuie  de  j^olice,  ]K>ur 
être ,  par  M.  le  préfet  de  police,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Ou  bien  ,  si  les  marchandises  sont  de  nature  à  se  cor- 
rompre ^  telles  que  du  poisson ,  des J rails ,  etc.  ;  à  l'égard 
des  marchandises  ci-dessus,  attendu  qu'elles  sont  de 
îiaUi'.e  à  se  corrompre,  les  avons,  conformément  à  la 
deci^mn  de  M.  le  préfet  de  police  ,  du  5  vendémiaire 
an  XI  (  2  7  septembre  j  Soa  )  ^  fait  transporter  au  burtiau 
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de  notre  collègue  du  qujirlier  des  rnarclies-,  pour  être, 
à  sa  diligence  ,  veadues  sans  délai  sur  lo  ca-rcau  de  la 
haiie  ,  eL  le  prix  en  provenant,  être  versé  dans  la  caisse 
de  la  preieclure  de  j)o]ice,  sous  la  déducLioa  des  frais 
de  Iraiîsport  et  de  vente. 

Ou  bien,  attendu  que  ledit  S.,,  contrevenant,  a 
consigné  en  nos  mains  la  somme  de  dix  francs  pour 
sûre ie  de  l'amende  .  laquelle  somme  sera  par  nous 
versée  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  police  ;  nous 
avons  fait  audit.  .  .  la  remise  de  ses  marchandises.  Le 
tout  conformémenl  à  l'art,  i  ?.  de  l'ordonnance  précitée 
du  8  sej^lembre  iSn^,  et  avons  signé  ,  ainsi  que  ledit 
S..  .  nous  accompagnant. 

EXHUMA.TION  dans  un  cimetière. 

IS*'.  I.   Permission  du  préfet  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le. . . 

Nous  . . .  , 

Vu  la  demande  du  S.  .  .  ,  tendante  à  ets-e  autori-îé  à 
faii-e  exhumer  du  cimetièie.  .  .  le  corps  d.  .  .  ,  déposé 
dans  ledit  cimetièî-e  ,  à  l'effet  de.  .  . 

Anlorisons  ledit  S...  à  faire  i^roréder  à  Texlinma- 
tion  dndit  cort)s  ;  s'il  s  ag;it  des  progrès  de  Part  nicd/caJ, 
qui  fera  ouvert  et  examiné  au  cimeMère,  mèmj  sans 
déplacement  ;  à  la  charge  de  j;rendre  les  précaulions 
conveuablrs,  soit  fons  le  rapj^,ort  de  la  saluhi  i:é  ,  soit 
sous  celui  de  la  déce.ice  ;  le  tout  en  présence  dn  c  -"m- 
niis!=aii(;  de  police  du  (juartier.  . .  ,  ou  de  t_tut  auti-e  ea 
cas  d'empêchement,  lequel  dresceia  rrocès-' ci  bal  de 
Pexhumation  et  de  la  reiiihumaiioa ,  et  nous  le  Ljaus- 
meltia. 

En  cas  de  tout  autre  motif  j  il  est  énoncé  dans  (a 
permission . 


Uo.  II.  Procès-verbal  du  commissaire  de  police ,  (  limbré 
et  enregistré. 

L  an . .  * ,  et  le .  .  .  heure  d .. . 

Nous. . .  , 

Yû  la  permission  délivrée  ,  le.  .  .  ,  par  M.  le  préfet 
de  police  ,  portant  autorisation  au  S..  .  de..  .  libeller 
la  permission . 

Nous  sommes  transporié  audit  cimetière  ;,  accompa- 
gné d. . .  (  noms  et  demeure  du  requérant ,  s  il  est  pré  - 
sent ,  et  des  chirurgiens  et  médecins)  et  en  présence  du 
S» . .  ,  concierge  dudit  cimetière  ,  auquel  nous  avons 
donné  connaissance  du  molif  de  notre  transport,  et  qui 
nous  a  conduit  au  lieu  où  repose  le  corps  dont  s'agit 
dans  ledit  cimetière  (  indiquer  l'endroit  autant  que  pos- 
sible). Avons  fait  eihumer  ledit  corps  de  sa  fosse  indi-- 
quer  de  suite  le  détail  de  l'opération ,  suivant  ses  diffé' 
rens  motifs  et  circonstances  ;  constater  la  réinhumation 
soit  dans  la  même  fosse  ,  soit  dans  une  autre  ;  dans  ce 
dernier  cas,  indiquer  l'endroit  de  la  nouvelle  fosse  et  ses 
dimensions ,  qui  doivent  être  de  un  mètre  et  demi  de 
profondeur ,  deux  mètres  de  longueur,  sur  soixante-six 
centimètres  de  largeur  ;  ainsi  que  les  dimensions  de  la 
portion  de  terrain  destinée  à  recevoir  un  monument 
funèbre. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
Veibal,  que  lesdits  SS...  susnommés  ont  signé  avec 
vous. 

F. 

t  ABRiQtFES  nuisibles  ou  dangereuses. 
Voir  Ateliers. 

Falourdes,  Fagots,  Cotrets. 
Yoir  Bois  de  chauffage. 


F  AU  TAU  3î9 

Faux  (Crime  de  fausse  monnaie  ). 

Fausse  Monnaie^ 

î^'^,  ï.  Procès-verbal  da  commissaire  de  polioe  , 
(sur  papier  l-bre). 

Si  un  indiv'idd  -est  arrêté  et  amené  devant  le  corn-* 
missaire  de  police  comme  prévenu  d'avoir  présenté  en 
paiement  une  ou  plusieurs  pièces  de  monnaie ,  refusées 
comme  suspectes  d  être  fausses  ou  altérées,  le  commis-' 
saire  de  police  icommence  parfaire  éprou^^er  la  piècs 
d^  monnaie.  Si  eUe  est  de  bon  aloi,  il  rem^oie  Vindi^idg, 
sans  procès-verbal^  après  s  être  fait  représenter  toutes 
les  pièces  de  monnaie  dont  ledit  indiMu  est  portewr. 
Si  au  contraire  la  pièce  ou  les  pièces  sont  reconnues , 
par  les  s  ai  y  fausses  ou  altérées^  il  est  procédé  ainsi  quil 
suit  : 

L'an. , ,,  ctle, . ,,  heure  d. . , 

Devant  nous,  .  .,  a  été  amené  par.  .  . ,  un  indh^da 
prevenu  d'avoir  présenté  en  paiement  ,  ou  à  échaiig^er, 
une  ou  plusieurs  pièces  de.  .  . ,  paraissant  fausse* .,  ou 
aitéi'ée. . 

Lequel  individu  nous  a  dit  se  nommer  [noms ^  pré- 
noms ,  dge ,  pays  de  naissance  ,  profession  et  demeure). 
Et  à  l'instant  s'est  présenté  le  S. .  .,  lequel  nous  a 
û^il  {déclaration  exacte  et  détaillée  des  faits  ;  indication 
des  noms  et  demeure  des  témoins ,  s'il  y  en  a  ;  dépôt  de 
de  la  pièce  arguée  de  faux  entre  les  mains  du  commis- 
saire). 

Desquels  faits  le  comparant  a  cru  devoir  nous  faire 
la  presen te  déclaration  pour  l'intérêt  public,  à  l'eiTet 
quil  y  soit  donné  telles  suites  qu'il  appartiendra,  eii 
a  affirmé  la  vérité  après  lectui-e  faite,  v  a  persisté,  ^ii  a 
requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  si^aé 
avec  nous. .  • 
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S'il  y  a  des  témoins  présens,  leur  déclaration  est  reçue 
ainsi  qii  il  sud ,  hors  de  la  présence  du  prévenu  : 

Avons  de  siÛLe  reçu  les  déclarations  des  témoins  ci- 
après  nommés  : 

i".  Le  S.  {noms y  prénoms,  dge ,  profession  et  de- 
meure^ ;  lequel ,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  Va 
Térilé  et  toute  la  vérité  ,  nous  a  dit  et  déclaré.  .  . 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  a  affirmé  la  vériîé 
de  sa  déclaration  après  lecture  faite,  et  a  signé.  .  . 

jé in  si  des  autres . 

Avons  ensuite  fait  éprouver  la  ou  les  dite.  .  pièce.  . 
de  monnaie,  ainsi  que  les  autres  dont  ledit  S.  . .  s'est 
trouvé  porteur,  par  le  ministère  du  S.  .  .,  bijou tiiî-, 
ou  horloger,  ou  orfèvre,  ou  cliangeur  patenté,  demeu- 
rant rue...,  n"...,  quartier,  par  nous  requis  à  cet 
elTel  ;  lequel  ayant  prêté  en  nos  mains  le  serment  de 
procéder  et  nous  faire  son  rapport  en  son  honneur  et 
conscience,  a  examiné  la  ou  les  pièces  de  moni  aie  dont 
s'agit,  et  nous  a  déclaré  qu'elles  élaienl .  .  . ,  ou  que  la 
seule  pièce  d'.  .  .,  première  représentée  ,  était  fausse  , 
€7 1£  altérée  ,  aiu'-i  qu'il  l'a  reconnu   par...,  et   a  signé 


après  lecture  faite.  . 


Ayant  de  suite  représenté  ladite  ]:ièce  de  monnaie 
audit  S...  susnommé  qui  en  était  porteur,  et  l'avait 
présentée  à  la  circulation  ,  il  nous  a  dit  et  déclaré  la 
lilen  reconnaitre  pour  celle  qu'il  a  picsentée  en  paie- 
ment ,  ou  à  ('changer  au  S.  .  .,  ici  présent,  cejourd'bui 
vers.  .  .  heure.  .  d.  ,  .  ;  avons  enxeloppé  Lidite  pièce 
dans  un  morceau  de  papier  blanc  ,  que  nous  avons 
scellé  de  notre  sceau  ,  et  qui  a  élé  signé  dudit  S,  .  . 
et  de  nous.  .  . 

Nous  a  aussi  déclaré  ledit  S .,,,  comment  et  pur 
qui  la  pièce  est  entre  ses  mains .  .  . ,  elc.  ;  lui  faire  exhiber 
les  papiers  dont  il  est  porteur  ^  et  les  lui  faire  déposer  sur 
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/e  bureau  ;  lui  faire  dire  s'il  est  connu ,-  quelles  personnes 
répondraient  de  lui  et  de  sa  moralité. 

A  afrirmé  Ja  \éY\ié  de  ses  dëclaralions,  après  lecture 
faite,  y  a  persiste,  et  a  sigaé  avec  nous.  .  . 

^  Le  commissaire  de  police  doit  étudier  avec  soin  si  les 
réponses  du  prévenu  portent  le  caractère  de  la  mérité 
et  si  ïon  peut  croire  aux  renseignemens  par  lui  donnés 
6ur  sa  moralité. 

S'd  parait  constant  que  le  prévenu  ignorait  que  la 
pièce  était  fausse  ou  altérée  ,  et  qu'd  Va  reçue  comme 
de  bon  aloi;  s'il  ne  se  trouve  porteur  d aucune  autre 
pièce  de  monnaie  suspecte;  ïil  est  domicilié  ;  s'il  a  ses 
papiers  en  règle,  et  offre  de  bons  répondam.  Le  com^ 
missaire  de  police  termine  son  procès-verbal  ainsi  au  il 
suit  :  " 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit     ayons 
saisi  et  annexé  au  présent  la   pièce  de  monnaie  d 
ar^fuée  de  faux.  Et  attendu  qu'elle  est  la  seule  de  ce'tte 
nature  dont  ledit  S.  .  .,  se  soit  trouvé  porteur  ;   qu'il 
paraît  constant  qu'il  l'a  reçue  de  bonne  foi ,  la  croyant 
dun  titre  et  d'une  valeur  légale,  et  qu'il  l'a  présentée 
dans  la  même  confiance  à  la  circulation  ,  sans  avoir  eu 
l'intention  de  tromper  personne  ;  cas  auquel  ne  s'ap- 
plique aucune  peine,   aux  termes  de  l'article  i55   du 
Code  pénal  ;  attendu  aussi  les  bons  renseignemens  qu'il 
nous  a  donnés  sur  sa  moralité,   et  qu'il  est  domicilié 
avons  provisoirement  renvoyé  libre  ledit  S.  .  .,  sous  .a 
soumission  de  se  représenter'à  justice,  s'il  en  es[  requi's 
et  a  signé  avec  nous.  ' 

Si  le  prévenu  a  été  trouvé  porteur  d'autres  pièces  de 

monnaie  également  fausses  ou  altérées  ;  si  ses  réponses 

ont  ete  embarrassées  ;   si  enfin  d  s'élève  des  soupçons 

fondes  contre  lui,  d  est  procédé  contre  lui  ainsi  au  d 

suit,  en  suite  de  sa  déclaration. 

Le  commissaire  de  police  donne  avis  de  suite,  tfé<~ 
T():\/E  IV. 
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slmmairement  ,  au  procureur  du  Roi  et  au  préfet  de 
police,  de  (opération  dont  s  agit,  avec  invitation  au 
procureur  du  Roi  de  vouloir  bien  se  transporter  sur  le 
lieu  de  [opération,  et  au  préfet  de  police  d'envoyer  des 
asens  de  police  près  du  commissaire  pour  tauler  au 
besoin.  Le  commissaire  continue  ensuite  l instruction , 
sans  attendre  t arrivée  du  procureur  du  Roi.  Il  est  fait 
mention  du  tout  au  procès-verbal. 

Sui-  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit ,  allenila 

qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  el  des  autres  parts  des 

soupçons  du  crime  de  faux  contre  ledit  S...,  avons 

céqueslré  toutes  les  pièces  de  monnaie  trouvées  sur  lui 

Cl  reconnues  fausses  ou  altérées,  el  ci-dessus  désignées 

et  détaillées  ;  les  avons  enveloppées  dans  un  morceau 

de  papier  blanc  ,  que  nous  avons  scellé  de  notre  sceau , 

et  qui  a  été  signé  dudit  S ...  et  de  nous  ;  ou  bien  ,  que 

ledit  S.  .  .  a  refusé  de  signer,  et  que  nous  avons  signe. 

Avons  déclaré  audit  S.  .  .  que   nous  nous  assurions  i 

l'instant  même  de  sa  personne  ;  à  l'ellet  de  quoi  nous 

avons  envoyé  requérir  la  force  armée  au  poste  de.  . ., 

el  l'avons  consigné  aux  militaires  qui  se  sont  rendus 

près  de  nous,  et  sous  leur  responsabilité. 

Ayant  fait  fouiller  ledit  S...,  il  s'est  trouve  sur  lui 
(désimer  les  objets  et  argent  comptant  ayant  cours), 
tous  lesquels  objets  nous  avons  provisoirement  séques- 
trés poui-  être  annexés  à  notre  présent  proces-veibal  : 
les  avons  mis  en  paquet  avec  une  étiquette  :  objets  ap- 
partenant au  S...,  suivant  notre  proces-verba  de 
cejourdhui....  laquelle  étiquette  a  été  signée  dudit 

S. . .  et  de  nous. 

De  suite  et  en  vertu  des  articles  3G,:^j,^i>  et  5o  du 
Code  d'instruction  criminelle  .  nous  sommes  transporte 
avec  ledit. .  . ,  et  assisté  de  la  force  armée  el  d  ogens  de 
police,  en  son  domicile  par  lui  indiqué,  rue..., 
„«  à  l'efret  d'y  faire  exacte  perquisUiou  de  tous 


papiers,   conespoudanœ ,    instrumens  et    ustensiles' 
pouvant  avo,.-  rapport  aux  faùs  dont  s'a^^it 

Anne  dans  ladite  maison  ,  et  mont/au.  . .  éta-^e 
dans  un.  .       que  ledit.  .  .  nous  a  déclaré  être  son  dol 
m.c.le    o„ledom.cile  du  S...,  .hez  lequel  iMot 
avons  fait  e.ac.e  perquisition  en  présence dudit.       'e^ 
des  SS.  .  .   uouves   dans  ledit   logement,   et  il  ne  s'es 
uen  trouve  qu,  fut  relauf  a  l'objet  de  nos  recherche 
Ou  Uen,  avons  trouve  dans  idésig,rer  en  détaU  tous  L 
objets,  ecnts,  ,nstru,nens,  ustensiles  présumés  provres  à 
fabjuer  ou  altérer  des  monnaies;  les papier's .  lorret 

Ufa,re  d.red  ou  a  le  t^e^t ,  à  ^uoi  il  est  propre ,  etc 
et  lui  faire  signer  ses  réponses).  ' 

Tous  lesquels  objets  nous  avons  séquestrés,  réunis 
et  places  dans  un . .  . ,  que  nous  avons  ficelé  et  scellé  de 
notre  sceau,  et  yavons  attaché  une  étiquette  inJTcaUve 
du  contenu,  et  signée  dudit...  et  de  nous  "^  " V^ 
.ont  être  joint  à  notre  présent  proces^rbal     '  ^""^  '^ 

Avons  trouvé  aussi  dans  ledit  local  [désigner  les 
.oms  .prénoms  ,  âge  pajs  de  naissance  ,  profession  e, 
domicile  de  tout  individu  trou.é  dans  leL  local     lui 

su,  les  faits  dont  s  agit;  étudier  s'il  y  est  participant 
le  mettre  en  arrestation  ,    s,l  e.istedaijle  loaTde's 

domicile,  en  venu  des  articles  36.  3-    38  et   -...        ■ 
cùés,  et  procéder  comme  au  domicile  d:l,Ze::r' 

^e  lait ,    sommes  rentré  en   notre  bureau     accom 
pagne  comme  dit  est,  avec  ledit.  .. ,  préve   'u     etTe: 
autres  susuommés.  ^  '        ^^ 

^^Avons  procédé  à  de  nouveaux  interrogatoires,  ainsi 

Demandé  audit  (/e;,r.„,e.  ^.é..,»,)  ,  de  nous  indi- 
que, s  il  a  un  ou  plu,,e„rs  domiciles  :  s'il  ne  xitp.s 
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avec  quelque  femme,  et  clans  ce  cas  ,  de  nous  indiquer 
ses  noms  et  demeure  ;  s'il  n'a  pas  aussi  d'autres  lieux 
de  retraite  ou  ateliers,  et  où  ils  sont  situés  ? 

A  répondu  .  .  . 

A  lui  demandé  s'il  a  mis  en  émission  des  pièces  de 
monnaie  fausses  ou  altérées,  quelle  quantité,  et  depuis 
quel  temps  ? 

A  répondu  .  .  . 

Et  autres  questions  que  les  circonstances  peuvent 
suggérer, 

A  alïiimé  la  vérité  de  ses  réponses  et  déclarations, 
après  lecture  faite  ,  a  dit  y  persister,  et  a  signé  ,  ou, 
et  a  refusé  de  signer.  Et  avons  signé.  .  . 

Procéder  de  même  auec  les  autres  prévenus  ,  toujours 
séparément  les  uns  des  autres. 

Même  transport  et  même  opération  dans  les  autres 
lieux  qui  seraient  indiqués  par  l'un  des  prévenus. 

Terminer  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  y  a  prévention  de  crime  de  falsification ,  ou  d'al- 
tération de  la  monnaie  de  l'Etat,  ou  de  fabrication, 
ou  émission,  ou  Uun  et  F  autre,  de  fausse  monnaie, 
contre  le.  .  . ,  ou  les,  nommé.  . .,  crime  prévu  par  les 
articles  i52  et  su i vans  du  Code  pénal,  avons  fait  con- 
duire de  suite  ,  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  ledit,  ,  .  ^  ou 
lesdits,.  .,  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  être  dé- 
posé., et  retenu.,  à  la  chambre  de  dépôt  ,  sous  la  main 
de  la  justice,  en  état  de  mandat  d'amener,  conformé- 
ment à  l'article  45  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
et  sera  notre  procès-verbal  transmis  sans  délai  à  M.  le 
préfet  de  police,  ensemble  toutes  les  pièces  et  objets 
y  mentionnés  ,  pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de 
droit,  conformément  à  la  loi ,  et  avons  signé,  ainsi  que 
les  personnes  sus-nommées  ,  nous  assistant. . . 
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No.  II.  Déclaration,  ou  dénonciation,  au  commissaire 
de  police  ,  d'un  atelier  de  fausse  monnaie ,  (  sur 
papier  libre). 

Lan.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Devant  nous.  .  .,  s'est  présenté  le  S.  .  .,  lequel  nous 
a  dit.  .  .  ;  ou  bien,  Kous.  .  .,  informé  parle  S.  .  .,  ou 
parla  clameur  publique, 

Que  dans  la  maison  sise  rue...,no...  de  notre 
quartier.  .  .,  détailler  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
i^ent  faire  présumer  Fexùtence  d'un  atelier  de  fausse 
monnaie  ;  indiquer  le  plus  exactement  possible  la  si- 
tuation du  local,  les  individus  qui  sj  occupent  ouytra- 
vaillent  ,  leur  conduite,  et  tout  ce  qui ^ eut  venir  à 
r appui  des  présomptions. 

Si  cest  une  déclaration ,  elle  doit  indiquer  les  noms 
et  demeures  des  personnes  qui  peuvent  avoir  quelques 
renseignemens  à  donner,  et  le  commissaire  doit  recevoir 
leurs  déclarations  détaillées  et  séparément. 

Ces  différentes  déclarations  doivent  être  reçues  en 
secret. 

Le  commissaire  en  don?ie  avis  sans  délai  à  M.  le 
préfet  de  police  et  à  1/.  le  procureur  du  Roi,  et  Û 
attend  des  ordres  ultérieurs.  Il  en  est  fait  mention  au 
procès -verbal. 

Aussitôt  la  réception  des  ordres  et  d'agens  d'exécu- 
tion, le  commissaire  se  transporte  en  la  maison  indi- 
quée, avec  le  procureur  du  Roi,  que,  dans  ce  cas  ,  il 
accompagne  et  assiste,  et  dont  U  signe  le  procès-verbal , 
aux  termes  de  lanicle  l,i  du  Code  d'instruction  cri 
minelle. 

Si  le  procureur  du  Roi  ne  se  présente  pas ,  le  commis- 
saire de  police  procède  ainsi  qu'd  siu't  : 
L'an.  .  .,  fit  le.  .  .,  heure  d.  .  . 
Nous.  . , 
En  exécution  des  onires  de  M.  le  préfet  de  polict-  , 
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en  date  du.  .  . ,  et  aussi  en  vertu  des  articles  56  ,  07  , 
58  et  5o  du  Code  d'instructiou  criminelle  ;  et  attendu 
l'absence  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  à  qui  nous  avions 
donné  avis  des  faits,  nous  sommes  transporté,  accom- 
pagné des  SS.  .  .,  agens  de  police  et  autres ,  et  de  la 
force  armée,  dans  une  maison  sise  dans  notre  (juartier, 
rue. . .,  n**.  .  . ,  présumée  renfermer  une  fab  ique  de 
fausse  monnaie.  Après  avoir  placé  des  surveillans  aux 
différentes  issues  extérieures  de  la  maison,  pour  que 
personne  ne  puisse  en  sortir,  avons  écouté  à  la  porle 
du  local  indiqué,  situé  au..,,  et  n'avons  entendu 
aucun  bruit  ;  ou  bien  ^  avons  entendu.  .  .  ;  ayant  en- 
suite frappé  à  la  porte  à  diverses  reprises,  sans  ({ue 
personne  nous  ait  répondu,  en  avons  fait  faire  l'ou- 
verture par  le  S...,  serrurier,  demeurant  rue..., 
n*^.  .  .,  par  nous  requis,  et  en  présence  des  SS.  {cleujc 
témoins)  ,  aussi  par  nous  requis  comme  témoins. 

Ou  bien,  avons  frappe  à  la  porte,  qui  nous  a  été 
ouverte  de  l'intérieur;  entré,  assisté  comme  dit  est, 
dans  ledit  local  composé  de. .  .  pièces  éclairées  sur.  .  . , 
avons  trouvé  un  particulier  qui,  sur  nos  interpella- 
tions ,  nous  a  dit  se  nommer.  .  .  {noms,  prénoms,  âge , 
pays  de  naissance ,  profession  et  demeure),  et  nous  a 
déclaré  ,  après  que  nous  lui  avons  eu  donné  connais- 
sance du  motif  de  notre  transp'ort,  que.  .  .,  a  afiirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration  ,  y  a  persisté  et  a  signé  avec 
nous. . . 

De  suite  ayant  examiné  tout  l'intérieur  dudit  local  , 
et  de  ses  dépendances,  et  y  ayant  fait  la  plus  scrupu- 
leuse perquisition  ,  nous  n'avons  absolument  rien 
trouvé  qui  fût  relatif  à  l'objet  de  nos  recberches  ;  mais 
seulement  (  désigner  sommairement  ce  qui  indique  la 
profession  de  V occupant ,  et  qui  vient  à  sa  déciiarge  du 
fait  dont  s'agit  ). 

Pourquoi  nous  sommes  retiré,  après  avoir  rédigé   le 
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présent  procès-verbal;  que  lus  SS...  ont  signé  avec 
nous. 

Il  est  procétlé  de  même,  si  ,  aj»iès  avoii'  fait  ouvrir  la 
porte  par  UQ  serrurier,  il  ue  se  trouve  l'eroonue  dan^ 
ledit  local ,  ni  rien  de  relatif  aux  faits  dont  b'a^it.  La 
porle  est  refermée  par  le  serrurier. 

Ou  bien,  \  a\ons  fait  exacte  perquisition  et  avons 
trouyé  (tout  le  surplus  comme  au  n^.  i  ci-dessus,  lors" 
quoii  est  dans  le  domicile  du  prévenu  ). 

ISOT.K.  Les  modèles  ci-dessus  peuuent  sen^-ir  de  ^iride  dans  fous  Us 
autres  cas  de  faux  ,  sauf  La  différence  des  faits  et  des  circonstances, 
et  de  la  citation,  dans  l'ordonnance  finale ,  des  articles  du  Code 
pénal  applicables  au  cas, 

Fe^^Ètres  (  Exposition   sur  les),    ou    (jet  par  les  )  , 
d'objets  nuisibles  ou  dangereux. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre, 
vi.^épour  valoir  timbre  et  enregistré  par  débet  ). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  .  ,  heure  d.  .  . 
INous  ,   .  .  . 

Elant  en  suiveillance  dans  notre  quartier,  accom-^a- 
gné  d.  .  . ,  avons  remarqué  que  sur  des  fenêtres  du  .  .  . 
étage,  sur  la  rue,  delà  maison  située  rue  .  .  .,  u*^,  .  .  , 
il  existait  des  caisses  et  des  vases  de  fleurs,  ou  autres 
objets ,  dangereux  par  leur  cbûle  ,  qui  n'étaient  point 
retenus  par  des  balcons  ou  par  des  barres  de  fer,  et 
pouvaient  être  renversés  de  la  fenêtre  dans  la  rue  sur 
les  passans  ,  soit  par  un  coup  de  \  eut  ,  soit  j)ar  inad- 
vertance des  personnes  habitant  le  local  éclairé  par  la- 
dite fenêtre. 

Et  RCiis  étant  assuré  que  ledit  local  était  occupé  par 
[noms  et  profession) ,  nous  lui  avons  lait  sommation, 
en  parlant  au  portier  de  ladite  maison,  de  rentrer  les- 
dits  objets  .'ans  pouvoir  les  replacer  ultérieurement  sur 
ladite  fenêtre  ,  sauf  audit  ...  à  les  faire  reteîiir  par  de* 


52  8  FEN  FEN 

balcons  ou   par   des  ceintures  en   fer,   scellés  dafcis  le 

mur.  De  suite  lesdits  objets  ont  été  retirés. 

Et  attendu  qu'il  y  a  contravention  à  Tarticle  i5  du 
titre  I*^^.  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  laquelle  contra- 
vention est  punie  des  peines  de  simple  police  ,  aux  ter- 
mes du  §.  \I  de  l'article  471  du  Code  pénal  ;  attendu 
aussi  que  ledit  S.  .  .  a  déjà  été  prévenu  plusieurs  fois 
par  nous  de  ne  rien  exposer  sur  ses  croisées  qui  puisse 
tomber  sur  la  voie  publique  ;  disons  ,  que  ,  conformé- 
ment à  l'article  j38  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
ledit  S.  .  .  ,  sera  traduit  au  tribunal  de  police  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris  ,  pour  ,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  être,  par  le  tribunal,  statué  ce 
que  de  droit  ,  et  avons  signé,  ainsi  que  ledit  S.  .  .  nous 
assistant.  .  . 

S'il  s  agit  d'eau  f  mine,  ou  autres  immondices  jetées 
par  une  fenêtre. 

...  Avons  remarqué  un  particulier  qui  ,  d'une  des 
fenêtres  de  la  maison,  sise  rue.  .  .,  n^>.  .  . ,  et  située  au. . . 
étage  ,  du  côté.  .  .  ,  ou  au-dessus  de.  .  .  ,  jetait  dans  la 
rue  de  l'eau,  oudeFurine,  ou  autres  immondices  ;  ce 
qui  est  une  contravention  à  l'art.  8  de  Tordonnance  de 
police,  du 8  nov.  1780:  etnous  étantassuré  que  le  local 
duquel  dépend  ladite  fenêtre  est  occupé  par.  .  .  Nous 
avons  rédigé  le  présent  procès  -  verbal  contre  ledit 
S.  .  .  ,  comme  prévenu  d'une  contravention  de  simple 
police,  prévue  parle  paragraphe  ^  I  de  l'article  4/1  du 
Code  pénal  ,  disons  en  conséquence  ,  que  conformé- 
ment, etc.,  .  .  comme  ci-dessus. 

Si  quelquun  eu  passant  dans  la  rue  a  reçu  lesdits 
ohjets  sur  le  corps ,  le  commissaire  reçoit  sa  déclara- 
tion ,  et  constate  les  traces  sur  ses  vétemens  ;  le  plai- 
snant  indique  les  témoins  à  faire  entendre  au  tribunal , 
ainsi  que  le  nom  et  la  profession  du  conirewenant ,  ou 
au  moins  désigne   a\'ec  exactitude  la  fenêtre  d^oh  les 
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objets  ont  été  jetés  ;  dans  ce  dernwj^  cas  ,  le  commissaue 
de  police  pi'cnd  des  [renseignemens ,  pouf^  découvrir 
r auteur  de  la  co7itrauentio?i.  Si  ce  dernier  est  coîvul  ; 
le  procès-verbal  se  teimine  comme  ci-dessus  ,  avec  cette 
différence ,  quil faut  citer  le  §.  XII,  de  L'art.  4-1. 

«5^/  la  personne  est  blessée ,  par  l^ effet  de  la  chute 
ou  du  jet  de  F  objet  exposé  sur  la  ,  ou  jeté  parla  croisée^ 
le  fait  est  coîistaté  parla  déclaration  ou  plainte  de  la 
personne  ,  les  déclaïalions  des  ténioins ,  et  le  l'apport 
dun  médecin  ou  chirurgien  ;  si  l  auteur  du  délit  nest  pas 
connu,  le  commissaire depoliceprend desrenseigneniens ; 
et  lorsqu'il  est  connu ,  il  termine  soji  procès-verbal ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sur  quoi  el  attendu  que  la  blessure  Judit  S.  .  .  pro- 
vient du  défaut  d'adresse  ou  de  précautiou  de  la  part 
du  S...,  délit  de  police  correctionnelle,  prévu  par 
l'article  320  du  Code  pénal,  qui  prononce  dans  Tes- 
pèce  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  ,  et  une 
amende  de  i6  à  loofr.  ;  avons,  contre  ledit  S.  . .  rédigé 
le  présent  procès-verbal  ,  pour  y  être  donné  correctiou- 
nellement  telles  suites  que  de  droit;  et  avons  signé. .  . 

FÊTES  CHAMPÊTRES.  Voir  Bals. 

Feu.  Voir  Incendie. 

Feux  d'artifice.  Voir  Artifice. 

Fleurs  et  arbustes  (Marché  aux). 

Permission  du  préfet  de  police ,  pour  y  apporter 
des  ni archan dises . 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  .  .  . 
Nous.  .  . 

Au  1^.  la  demande  du  S.  .  .  ,  demeurant  à  .  .  .  ,  ten- 
dant à  obtenir  la  permission  d'occuper  une  placosur  le 
marché  aux  fleurs  et  arijusles. 

2'\  Le  certificat  qui  consUle  qu'il  cultive  eu  lîeuis 
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et  arbustes,  l'étendue  de  terrain  exigée  par  noire  ordon- 
nance du  5  août  1809. 

3*>.  Et  sa  soumission  de  payer  le  droit  de  location  de 
ladite  place,  et  de  ne  cesser  de  l'occuper,  qu'après  avoir 
prévenu  un  mois  davance,  le  commissaire  des  lialles 
et  marelles.  , 

Permettons  audit  S.  .  .  ,  d'occuper  sur  ledit  marche 
la  place  numérotée.  . .  ;  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  notre  susdite  ordonnance. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
révoquée. 

La  présente    permission  valable    seulement  pour  la 

personne  y  dénommée 

Le  préfet  de  police,  . . . 
Le  commissaire  aux  halles  et  marchés.  .  . 
Fo^^DERiE   DE  SUIF  cu  pain  par  les  chandeliers. 

K".  I.   Procès-verhal  du  commissaire  de  police  ,  sur  le 
commodo  et  incommodo  (sur  papier  libre). 

L'an .  .  .  ,  et  le ...  ,  heure  d .  .  . 

Nous ... 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police,  en 
date  du.  . .  ,  tendant  à  ce  que  nous  constations  par  un 
procès-verbal  le  commodo  et  incommodo  d'une  fonde- 
rie de  suif  en  pain,  que  le  S.  .  .  ,  fabricant  de  cban- 
delle,  demeurant.  . .  ,  a  demandé  d'être  autorisé  à  éta- 
blir dans.  .  .  ,  située.  .  .,  rue.  . . ,  n«.  .  .  ,  dans  notre 
quartier;  nous  sommes  transporté  au  Heu  sus  indique, 
où  ledit  S.  .  .  ,  nous  a  conduit  dans  le  local  où  il  se 
propose  d'établir  ladite  fonderie;  et  en  ayant  faitl'e.^a- 
men  ,   nous  avons  reconnu  et  constaté  ce  qui  suit  : 

Désigner  le  local  ,  ses  dimensions,  Ut.age  auquel  U 
est  situe,  s  il  est  plafoné ,  etc.  ;  la  position  et  les  dimen- 
sions de  la  chaudière  ;  la  position  du  fourneau  qui  r/o/f 
la  chauffer;  la  position  et  le  mode  de  construction  de 
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în  hotte  et  du  conduit  de  Ici  cheiniiiée  ;  sur  quelle  espèce 
de  mur  porte  le  conduit  de  la  cheminée;  comment  est 
reçue  et  conduite  au  dehors  Céi^'aporation  de  l  odeur  du 
suif;  sily  a  quelque  habitation  voisine  qui  puisse  en  être 
atteinte  et  incommodée  ;  ejijln  tous  les  tenans  et  abou- 
ti s  s  an  s  cJudit  local. 

Belater  le  consentement  du  propriétaire  de  la  maison. 

Indiquer  si  la  position  des  choses  présente  ou  non  des 
iîiconvénièns  pour  le  feu  y  ou  peut  compromettre  la  sala- 
hrité;  les  nouvelles  dispositions  qui  pa/Yiicraient  néces^ 
saires  pour  prévenu'  tout  inconvénient. 

Avons  ensuite  reçu  les  drcluralions  ci-anrès  des  pro- 
priétaires ,  et  des  locataires,  principaux  des  habi- 
tations voisines  du  local  ou  Ton  demande  à  élablir  la 
fonderie^,  sur  leur  opposition  ou  i\oi\  opposition  audit 
établissement  ;  savoir  : 

•  i^".  .  .  {Noms  ,  pj'ofession  et  demeure  de  chaque  dé- 
clarant ,  la  position  de  son  habitation  relativement  à 
rétablissement  dont  s'agit  ;  sa  déclaration  motivée  et 
sa  signature . 

Oui  sontles seules  personnes  qui  nous  ont  paru  avoir 
quelque  intérêt  à  l'établissement  dont  s'agit ,  sous  le 
rapport  de  leur  sûreté  et  de  la  sanilé  de  leurs  habita- 
tions. 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts 
{résumé  sommaire  et  raisonné  de  la  position  des  choses  , 
des  oppositions  et  de  leur  mérite  ;  et  des  inconvéniens  ou 
non  hiconvéniens  de  Tétabli-^sement. 

Nous  estimons  que  la  demande  du  S.  . .  est,  ou  n'est 
pas,  dansle  ras  d'être  accueillie  :  ouhien  que  poorque 
rétablissement  de  ladite  fonderie  ne  préFenlàt  aiieini 
inconvénient .  il  serait  nécessaii  e  de  (  indiquer  lesdispo- 
sitions  à  faire'). 

De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
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cès-verbal,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police, 
et  avons  signé. . . 

]N**  II.  Pe/'mission  du  préfet  de  police. 
Préfecture  de  Police. 

Paris,  le. . . 

Nous... 

Vu  ,  1^.  la  demande  du  S. . .  ,  fabricant  de  chan- 
delle ,  tendante  à  obtenir  la  permission  de  tenir  une 
fonderie  de  suif  en  pain^  rue .  .  .  ,  n<> . .  . ,  quartier  d . .  . , 
dans  un  local  situé.  . . 

Ensemble  le  plan  figuré  de  cet  établissement ,  avec 
indication  des  dimensions  et  dispositions. 

2^.  Le  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo  , 
dressé  le.  .  .  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
d... 

5^.  Le  rapport  du  commissaire  de  police  du  quartier 
d. . .,  et  du  commissaire  des  halles  et  marchés,  en  date 
du... 

4".  Et  le  rapport  de  l'architecte  commissaire  de  la 
petite  voirie,  en  date  du... 

Permettons  audit  S d'exploiter  une   fonderie  de 

suif  en  pain  ,  dans  le  local  ci-après  désigné. 

A  la  charge  d'y  entretenir  la  plus  grande  propreté  ; 
de  n  y  faire  aucune  nouvelle  disposition  sans  une  auto- 
risation spéciale  ,  et  de  se  conformer  aux  lois  et  régle- 
mens  de  police. 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou  ré- 
voquée, et  la  fonderie  supprimée,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  police  administrative ;,  et  des  pour- 
suites, s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée  ,  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  ,  au  commissaire  de  police  du  lieu  de 
l'étchblisscment.  Le  préfet  de  police  .  . , 
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Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier 
fl .  . .  ,  à  Paris ,  le . . . 

Le  commissaire  de  police. . . 
Fontaines  publiques. 

P/Xfcès-verbaujc  de  contravention  rédigés  parle  com- 
missaire de  police  (  sur  papier  libre  ) . 

]N<^.   I.    Corruption  des  eaux  du  bassin. 

L'an . .  . ,  et  le . . . ,  heure  d .  .  . 

Informé  que  dans  le  bassin  ou  cuve  de  la  fontaine 
publique  ,  située.  .  .  ,  l'on  venait  de  trouver  un  chien 
mort ,  ou  autres  a?iimaux ,  ou  des  {immondices propr^es 
à  salir  et  corrompre  l  eau  de  la  cuve  ou  du  bassin)  ;  nous 
y  sommes  de  suite  transporté  ,  et  avons  reconnu  {cons- 
tater les  faits  ). 

Et  ayant  pris  des  informations  pour  tâcher  de  décou- 
vrir les  autetrrs  du  fait  dont  s'agit,  personne  n'a  pu 
nous  les  indiquer;  ou  bien  il  nous  a  été  dit  par  les  SS. 
(  noms,  profession,  et  demeure  de  deux  témoins  an 
moins),  que  (^indiquer  le  jour  et  l'heure)  ils  ont  vu  un 
individu  qu'ils  connaissent  pour  être  le  S.  . .,  demeu- 
rant rue  .  . .  ,  n^.  .  .  ,  venir  à  ladiLe  fontaine ,  et  y  jeter 
dans  le  bassin  ou  cuve  ...  ;  et  ont  signé  leur  déclara- 
tion ,  après  lecture  faite  ,  et  en  avoir  affirmé  la  vérité. 

De  suite  avons  fait  retirer  du  bassin  de  ladite  fon- 
taine ledit...  ,  et  avons,  contre  qui  il  appartiendra 
(  si  le  délinquant  est  inconnu  )  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  de  contravention,  qui  sera  transmis  à  M.  le 
préfet  de  police,  à  l'etlet  de  donner  des  ordres  pour 
que  l'eau  du  bassin  soit  entièrement  vidée  et  épuisée, 
et  ledit  bassin ,  ou  cuve  ,  lavé  et  nettoyé  aux  frais  de  qui 
il  appartiendra  ;   et  avons   signé.  .  . 

Si  le  délinquant  est  connu  ,  avons  ,  contre  ledit  S.  .  . , 
rédigé  le  présent  procès-verbal  de  contravention  à  l'or- 
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(lonuaiîce  de  poiiciî  fie  lôl^g  ,  non  abrogée,  el  maitl^ 
tenue  implicitement  par  l'art.  484  du  Code  pénal,  pour 
Jedil  S. .  .  être  li'aduit  au  tribunal  de  police  municipale 
de  la  ville  de  Pari^  pour  la  vindicle  publique,  comme 
contrevenant  à  un  règlement  de  police  également  rendu 
et  non  abrogé,  ce  qui  emjiorte  la  peine  de  simple  police, 
aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  3 
avril  1819  ;  et  être  par  le  tribunal  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  prononcé  telles  condamnations 
qu'il  apparliendra  ,  et  aussi  le  remboursement  des  frais 
de  vidage,  épnîsement,  lavage  et  nettoiement  du  bas- 
sin de  ladite  fontaine;  à  l'eilet  desquelles  opérations, 
et  avons  signé. 

ISo.  II.   Lavage  de  linge  aux  fontaines  publiques. 

Nous.  .  .  ,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier» 
accompagnéd. . .  ,  avons  trouvédes  femmes  quilavaient 
du  linge  à  la  fontaine  ]uiblique,  située...,  et  ayant 
près  d'elles  jdusieurs  baquets  sur  la  voie  publique  ;  ce 
qui  gênait  les  abords  de  ladite  fontaine«;  lesquelles 
femmes  nous  ont  dit  se  nommer,  Func,..,  demeu- 
rant. .  .  :   une  autre. .  . ,  etc. 

Leur  avons  déclaré  procès-verbal  de  contravention 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  de  iSGg, 
non  abrogée  ,  maintenue  i'U]dicitement  par  l'art.  4^4 
du  Code  pénal ,  et  raj)j>elée  par  une  décision  de  M.  le 
préfet  de  police  ,  du  18  juillet  i8o(i,  leur  avons  fa^ 
expresses  défenses  de  récidiver  ;  défenses  que  nous  leur 
avions  déjà  failes  plusieurs  fois.  Et  alleudu  leur  déso- 
béissance, etleur  contravenlion  réitérée  aux  réglemens 
de  police,  disons  que  lesdites.  .  .  .  susnommées,  se- 
ront traduites,  pour  la  vindicte  publique  ,  au  tribunal 
de  police  muni(u'pale  de  la  ville  de  Paris  (  Pour  le  sur- 
plus ,   voir  la  fin  du  modèle  ,  JN<*.  11  ci-dess:is  ). 
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N"^.  III.  Chenaux  ou  autres  anima u.r ,  abreuics  à  une 
fontaine  publique. 

Nous.  .  . .  etc.  (  comme  au  N^.  II  )  accompagné  Je. . . , 
avons  remarqué  uu  individu  qui  faisait  boive  des  che- 
vaux à  la  fontaine  publique  ,  située.  .  .  ,  lesquels  cLe- 
\'aux  i\  avait  dételés  d'un  carrosse  ou  cabriolet  de  place, 
portant  le  n»..  .  ,  ou  d'une  charrette  étant  sur  la  vole 
publique  près  de  ladite  fontaine  ,  et  sur  la  plaque  de 
laquelle  était  inscrit.  .  . 

Avant  interpellé  ledit  individu  de  nous  déclarer  ses 
noms  ,  prénoms  .  profession  et  demeure  .  et  ceux  du 
propriétaire  desdits  chevaux,  ou  voiture;  il  nous  a 
dit... 

Sur  quoi  nous  lui  avons  déclaré  procès-verbal  de 
contravention,  etc.  {comme  au  ^<^.  Il), .  .  du  Code 
pénal  ,  et  rappelées  da..s  une  décision  de  M.  le  préfet 
de  police  du  2  i  septembre  1807  ;  lui  avons  fait  défenses 
expresses  de  récidiver  ,  et  attendu  la  contravention  du- 
dit  S.  .  .  aux  réglemens  de  police  ,  disons  qu'il  sera  tra- 
duit, etc.  {comme  au  ]N^.  II). 

]it®.  IV.  Porteurs  cCeau  ci  tonneau  puisant 
aux  fontaines  publiques. 
. . .  Avons  trouvé  un  porteur  d'eau  à  tonneau  sur 
charrette  qui  puisait  de  Teau  à  la  fontaine  située.  .  .  .et 
en  emplissait  son  tonneau,  en  contravention  à  l'ordon- 
nance de  police  du  i4  juin  lyoi  ,  non  abrogée,  main- 
tenue au  contraire  implicitement  par  l'article  484  du 
Code  pénal  ,  et  rappelée  dans  plusieurs  ordonnances 
subséquentes  ,  notamment  en  ceîL-s  de  M.  le  préfet  de 
police  des  6  mars  1807,  12  septembre  1811  ,  ij  dé- 
cembre 181  5  et  28  juillet  1019, 

Pourquoi  avons  fait  conduire  à  notre  bureau  Icdjt 
porteur  d'eau  avec  son  tonneau  ,  porlant  le  n«.  .  .  ^  où 
«tant,  il  nous  a  dit   se  nommer.    .  ,   demeurant.  .  .  , 
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s  il  nest  que  garçon,  el  travaillant  pour  le  S..., 
porteur  d'eau  ,  propriétaire  diidil  tonneau  ,  demeu- 
rant. . .  ;  ledit.  .  .  ,  déjà  parnous  surpris  plusieurs  fois 
dans  le  même  cas  de  contravention  ,  et  traduit  au  tri- 
bunal de  police  ,  suivant  notre  piocès-verbal  du. . . 

Ou  bien  ,  déjà  par  nous  averti  plusieurs  fois  ,  l'in- 
jonclion  de  ne  puiser  qu'aux  pompes  établies  à  cet  eflet 
dans  Paris. 

Et  ledit.  .  .  nous  ayant  justifié  de  son  inscription  à  la 
préfecture  de  police,  sous  le  n".  .  .  ,  lui  avons  fait  la 
remise  de  son  tonneau,  et  avons  contre  lui  rédigé  1<3  pré- 
sent p rocès- verbal ,  comme  contrevenant  à  un  règlement 
de  police  légal,  pour  ledit  S.  .  .  ,  et  ledit  S.  .  .  ,  pro- 
priétaire dudit  tonneau,  être  traduits  au  tribunal  de 
simple  police,  et  être,  par  le  tribunal  ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministèrepublic,  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
et  avons  signé  avec  ledit  S.  . .  ,  nous  assistant. 

Nota.  L'ordonnance  précitée  du  i4juin  ly-Di  prononçait  une  amende 
correctionnelle  j  mais  la  contraTcntion  dont  fc'agit  est  portée  aujour- 
d'hui au  tribunal  de  simple  police. 

Forçats  libérés. 

Carie  de  sûreté  délivrée  par  le  préfet  de  police  aux 
forçats  libérés  qui  résident  dans  retendue  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police. 

{^La  carte  est  de  couleur  rouge  clair,  ) 
Sur  le  recto. 
Carte  particulière  de  sûreté. 

Le   nomrrké.  .  . ,  natif  de.  .  . ,  dépari otneiU  d.  .  .,   ve- 
nant de.  .  .  ,  résidant  à.  .  . 
IN"..  .  ,  registre..  ,  ,  folio..  . 

Et  sur  le  ^erso. 
Agé  de.  .  .  ans  ,   taille  d'.  .  .,  cheveux  et  sourcils. .  .  , 
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yenx.. .  ,  firu:-.. .  ,  nez.  . .  ,  Lonclie. . .  ,  raeutou. . .  , 
LaiLi  .  .  .  ,.    N   sa^-e...,    leiiil... 
i^-i^fics  f.afî.tuiiers. .  .  . 
four  le'i.it'l'ft  <i.-  pulii  e,  le  ^ecrélaire  géiië-al. 
Le  cl  t  i   (lu  bureau   des    .as  c  n:>ri<;.  .  . 

Fours  sur  les  ports  eL  <luiiS  le^  halles  et  ma'Thé^. 
^^.  ï.    C&nifîcat    du  commissaire  de  police,     (sur 
I  aj  iei-  ii'jie.  ) 
l'olice  de  Faris.    Quaitici-  d.  .  . 
.    ,  ^  Pan's.  le... 

Kons..  .  .  cerlilonr,  ?ur  Talte^ta^ion  d.  sSS. .  .  [îiomf^ 
profe.sioti  et  demeure  de  deux  tcmohis). 

Vue  le  S..  .  a-e  de.  .  .  an.^  ,  natit  de..  .  dé^  arlemeut 
de...  ,  Profession,,,  ,  taille  d...  ,  elieveiix  et  sour- 
cils .  .  ,  front. .  . ,  yeux. .  .  ,  u(  z. .  .  ,  bourbe. .  . ,  men- 
ton..., ^i  a.i^e...,  barbe...,  teint...,  marque  d..,  , 
est  en  règle  dans  ses  (  apiers;  qu'il  réside  à  Paris  cîe- 
pui<^...,   et    deme  ire    dans   notre  quartier,    rue..., 

^"^ p^  ^î   ^'^'  connu  pour  un  homme  d'honneur  et 

de  |)i()bi:é,  et  de  bonnes  \ieet  mœurs. 

En  foi  de  quoi  nous  hii  avons  délivré  le  présent  sur 
sa  réquisition,  pour  lui  servir  et  valoir  à  obtenir  la 
permission  d'exercer  la  profession  de.  .  . 

Et  ont ,  le  requérant  et  les  témoins  susnommés  ,  signé 
avec  nous. . . 

Iso.  II.   Perjiiission  du  préfet  de  police^ 

rilÉFrCTCRE    DE    POLICE. 

Paris  ,1e... 
iSous. . .  , 

Tii  le  certificat  délivré  ,  le.  .  .  ,  au  nommé.  . .  ,  par 
le  commissaire  de])olice  du  quartier.  . .  Permettons  au- 
dit  S...  ,  demeurant...  ,  dVxerce  rétatde...;à  la 
charge  de  se  conformer  aux  réglemens  de  policequi  lui 
sont  applicables.  Le  préfet  de  police. . , 

T03IE  lY.  "  23 
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La  permission  e.rt  visée  par  Tinspecteur  ou  contrôleur 
eu  chej  de  la  hranclie  cCadiniuisiration  qui  concerne  le 
fort. 

Fosses  d'aisances. 

N<*.  I.  Permission  du  préfet  de  police  pour  la  construc- 
tion neuve  ,  ou  la  reconstruction  dune  fosse  d ai- 
sances. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le .  .  • 

Nous   .  .  .  , 

Tù  1**.  la  demande  du  S.  .  .  ,  entrepreneur  de.  .  .  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue...  ,  n®...  ,  quartier...  , 
pour  M.  .  .  ,  pro])riélaiie  d'une  maison  située  rue..., 
11^.  .  .♦  qiartier. .  .  ,  tendante  à  obienir  la  permission 
de  faire  construiie,  ou  leconstriure,  une  fosse  d'aisances 
dans  cette  maison  ...  ; 

2^.  Le  rapport  de  rarcliitecte  ,  commissaiie  de  la 
petite  voirie  ,  en  date  du...  ,  et  le  plan  y  annexé  ; 
desquels  il  résulte  que  la  fosse  dont  s'agit  ,  sera  prati- 
quée ...  ; 

5°.  L'ordonnance  du  Roi,  du  24  septembre  1819, 
porlaiit  règlement  pour  les  conslruclions  de  fosse 
d'ai-ances  dans  Paris,  et  l'ordounnance  de  police  du 
23  octobre  suivant. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  \^^.  11  est  {  errais  à  M. . .,  proprii^taire  d'nne 
maison  située  à  Paris,  rue.  .  .,  n».  .  . ,  quai  tier. .  .  ,  de 
faire  construire  ,  dans  sadite  maison  ,  une  fosse  d'ai- 
sances. 

2.  Le  propriétaire  et  l'entrepreneur  des  travaux  fe- 
ront construiie  iadile  fosse  suivant  les  lègles  presci'iles 
par  les  Inis,  uoîamment  ]>ai' les  ordonuances  j^récitées. 

En  conséquence  ,  ils  sont  tenus  : 

a.   De  faire  le  fond  de  la  fosse  d'aisances  en  forme 
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àc  cuveue  concave  ,  avec  des  arrondissemens  pour 
efîacer  les  angles  du  lour  avec  le  fond  ; 

2».  D'etiacer  tous  les  angles  j,ai"  des  arrondissemens 
de  2  5  cenliciètres  de  rayon  ; 

5«.  D'établir  les  murs  ,  la  voûte  et  le  fond  de  la  fos^e 
en  pierres  meulières  ,  avec  mortier  de  chaux  et  de  Fable 
de  rivière  bien  lavé/ies  parois  enduites  de  paieii  mo.iier 
lissé  à  la  truelle  ; 

4».  De  donner  aux  voûtes  au  moins  oo  à  5r,  centi- 
mètres d'épaisseur,  et  aux  murs  45  à  5o  centimètres 
aussi  d'épaisseur  ; 

5^.  De  donner  à  la  fosse  au  moins  2  mètres  de  iiau- 
leur  sous  voûte  ; 

(>°.  De  former  la  fosse  par  une  voûte  à  plein  cintre  ; 

7<^.  De  placer  au  milieu  de  la  fosse  l'ouNerture  d  ex- 
traction des  matières  ,  laquelle  ne  pourra  avoir  moins 
d'un  mètre  en  longueur,  sur  65  centimètres  delar-ear  ; 

8».  De  placera  la  voûte,  du  côté  opposée  la  cbiite 
un  tampon  mobile  ,  dont  le  diamètre  ne  pourra  être 
moindre  de  5o  cenlimèlres  ; 

90.  De  placer  dans  une  direction  verticale  le  îuyau 
de  chute  ,  dont  le  diamètre  intérieur  ne  pourra  être 
moindre  de  25  centimètres; 

io«.  D'établir  parallèlement,  audit  tuyaude  chuJe, 
un  tuyau  devent,  du  diamètre  de  2  5  centimètres  au 
moins,  lequel  p.era  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des 
souches  de   cheminées. 

11^,  On  ajoute  ici  les  conditions  particulières  auoo 
localités, 

3.  11  est  défendu  d'établir  des  compartimens  ou  divi- 
sions dans  la  fosse,  et  de  descendre  l'oritîce  inférieur 
des  tuyaux  de  chu^e  et  devent  au-dessous  des  points 
les  plus  élevés  de  l'intrados  de  la  voûte. 

4^^.  La  cave  sous  le  sol  de  laquelle  sera  constr;:i:e  la 
fosse  d'aisances  dont  s'agit,  devra  avoir  communicaiiou 
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avec  l'air  extérieur ,  et  être  assez  spacieuse  pour  coîî- 

tenir  quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles. 

5.  Dans  le  cas  où  l'emplacement  destiné  à  la  nou- 
velle fosse  se  trouverait  celui  d'une  fosse  précédemment 
comblée  ,  il  ne  pourra  être  procédé  au  déblai  de  l'an- 
cienne fosse  ,  que  par  un  entrepreneur  de  vidanges  , 
et  s'il  avait  été  commencé  sans  connaissance  de  cause  , 
le  travail  sera  suspendu  aussitôt,  pour  être  continué 
par  un  entrepreneur  de  vidanges  ,  avec  les  précautions 
nécessaires  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  24  août 
1  808 ,  concernant  les  vidangeurs. 

6.  Dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus  ,  il  ne  sera  dé- 
posé sur  la  voie  publique ,  aucuns  matériaux  provenant 
de  fosses  d'aisances. 

■7.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  fosse  qu'après  la 
visite  de  l'arcbitecte-commissaire  de  la  petite  voirie  , 
et  le  dépôt  du  certificat  de  ladite  visite  au  secrétariat 
delà  préfecture  de  police,  conformément  à  l'article  i5 
de  l'ordonnance  de  police  du  20  octobre  1819. 

8  II  sera  donné  avis  de  la  présente  permission  au 
commissaire  de  police  du  quartier  d . . .  ,  {celai  du  heu 
de  la  Josse  )  ;  à  l'arcbitecte-commissaire  ae  la  petite 
voirie,  et  à  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  ,  cbargés 
d'en  assurer  l'exécution  ,  et  d'en  rendre  compte. 

Il  en  sera  envoyé  une  ampliation  au  propriétaire  , 
qui  la  communiquera  à  son  entrepreneur  ,  et  ils  seront 
responsables  ,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l  exé- 
cution des  conditions  ci-dessus  exprimées. 

Le  préfet  de  police. . . 

Ko.  II.  Permission  du  préfet  de  police  pour  réparation 
d'une  Jos^e  d'aisance. 

Comme  au  TS".  I. 
. . .  Tendante  à  obtenii-  la  permission  de  faire  répa^ 


TO^  FOS  54 1 

fier,  ou  reconstruire,  une  fosse  d'aisance  dépendante 
de  ladite  maison. 

2®.  Le  rapport  de  l'arcliitecte  commissaire  de  la 
petite-voirie  ,  eu  date  du.  .  .,  et  le  plan  y  annexé;  des- 
quels il  résulte  que  la  fosse  dont  s'agit  est  praliquée. . . 

.  .  .  (^désignation  de  l'état  de  la  fosse.  ) 

5".  L'ordonnance,  etc.  (, comme  au  Is^,  I  ci-dessus.) 

Arrêtons  ce  qr<i  suit  : 

Art.  1^^.  Il  est  permis  au  S. .  .^  propriétaire  d'une 
maison  située  rue.  .  . ,  n".  .  . .,  quartier  d  .  .  . ,  de  faire 
réparer,  eu  reconstruire,  la  fosse  d'aisance  de  ladite 
maison,  pratiquée. 

.  .  .  {indication  des  réparations.) 

2.  Il  est  défendu  au  propriétaire  et  à  l'entrepreneur 
des  travaux  ,  de  faire  ,  ou  faire  faire,  par  leurs  ouvriers 
l'extraction  des  eaux  ,  vannes  et  des  matières  ,  qui  se 
trouveraient  dans  ladite  fosse  ;  elle  ne  pourra  être  faite 
que  par  un  entrepreneur  de  vidanges. 

5.  Le  propriétaire  et  rentrepreneur  sont  tenus,  tant 
que  durera  l'extraction  des  pierres  provenant  de  la  dé- 
molition ,  1^.  d'avoir  à  l'extérieur  de  la  fosse  autant 
d'ouvriers  qu'il  en  sera  employé  dans  l'intérieur;  2^.  de 
faire  ceindre  d'un  bridage  ,  dont  l'attaclie  sera  tenue 
par  un  ouvrier  extérieur  ,  chacun  des  ouvriers  travail- 
lant à  l'extraction  intérieure. 

4.  Dans  le  cas  où  les  ouvriers  maçons  Feraient  frappés^ 
du  plomb,  pendant  la  démoli  lion  ou  la  reconsîri/ction, 
les  travaux  seront  susvendus,  et  déclaration  tu  ser^ 
faite  dans  le  jour  à  la  préfeclure  de  police. 

Les  travaux  ne  pourront  être  repris  qu'en  prenant  les 
précautions  qui  seront  par  nous  indiquées. 

5.  Il  ne  sera  déposé  sur  la  voie  publique  aucune 
espèce  de  matériaux  provenant  de  la  fosse  à  reconstruire. 

Il  est  défendu  de  faire  couler  dans  la  rue  les  eaux  qui 
|JOurraient  revenir  dans  la  fosse  après  la  vidange^  quand 
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même  elles  seraient  claires  et  saus  odeur _,  à  moins  qu'il 
en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

6.  Le  propriétaire  et  l'entrepreneur  des  travaux  fe- 
ront répaier  ladite  fo.^se ,  suivant  les  règles  prescrites 
par  les  lois  des  batimens  ,  notamment  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  24  septembre  1819,  et  par  l'ordonnance  de 
police  du  2  3  octobre  suivant. 

En  conséquence  ils  sont  tenus  : 

I  '^.    ...  {dispositions particulières  siuwant  les  cas.) 
2«.  D'efiacer  les  angles,  au  moins  dans  les  parties  à 

répaver,  par  des  arroudissemens  de  vingt-cinq  centi- 
mètres de  rayon. 

5°.  De  placer  à  la  voûte  ,  du  côté  opposé  à  la  cliûte, 
un  lampon  mobile  dont  le  diamètre  ne  pourra  être 
moindie  de  cinquante  centimètres. 

.7.  II  est  défendu  d'élabiir  des  compartimens  ou  di- 
visions dans  ladite  fosse. 

8.  Il  ne  pourra  être  ù\h  usage  ,  etc.  (comme  à  Far- 
ticle  7  fia  N°.  l  ci-dessus.) 

9.  Il  sera  donne  avis,  etc.  {comme  àVart.  8  JuN^.I, 
tout  le  premier  alinéa. 

Le  commissaire  de  police  et  l'inspecteur  général  de 
la  salubrité  tiendront  [)articulièrement  la  main  à  l'exé- 
c:ition  des  articles  2,5,  4.5  ci-dessus, 

II  sera  aussi  envoyé  une  amplialion  du  présent  arrêté 
au  propri'jtaire^  etc.  {comme  audit  article  8  du  lN<*.  I, 
deuxième  alinéa.  ) 

JN".  Iîî.    Permission  du   préfet  de  police  pour 
la  j'econstructlon  d'une  fosse  d'aisance. 

(  Comme  au  N*^.  L  )  ...  tendante  à  faire  reconstruire 
une  fosse  d'aiances  dépendante  de  ladite  maison. 

2^.  {comme  «a  iN°.  L  )  ...  desquels  il  résulte  que 
la  fosse  a  reconstruire  est  pratiquée  immédiatement 
sous  le  sol  d.  .  . 
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5«.    ...  (comme  <2«  A'°.  I.) 

Arrètoîif  ce  qui  suil  :  , 

Ji't.  i*'\  [comme  au  TS^.I.)  ....  de  faire  recT)H9~ 
Iruire  uue  fusse  d'ai,';ances ,  en  iemjJètceine:iL  de  celle 
pratifjuée.  .  . 

2 .    ...  (comme  au  N<^.  II  .jusques  et  compris  Fart.  5.) 
G.   Le  prcjuiélaiie  eî  Teni repreneur  des  travaux  fe- 
ront rccoûstruire  ladite  fosse  ,  elc.  {^cornue  a  lurt.  6 

En  conséqueîice  ils  sont  tenus  : 

1®.  . . .  (  comme  au  IN"^.  I,  jusçues  et  compris  le  pa^ 
ra graphe  8.  ) 

9°.  De  pra!iqurr  dans  une  direction  verticale,  la 
]!arlie  du  luvau  de  ehùle  qui  traverse  la  soiiie,  et  de 
donner  à  ce  luvaii  au  moins  5o  cenliinèlres  de  diamètre 
intéiieur. 

10^.  De  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  établir 
dès  k  présent,  ou  jour  pouvoir  éîai)lir  par  la  suite^ 
paTalhleraent  au  tuyau  de  cliùte  ,  le  tuyau  d'event 
ord;)nné  [^ar  les  arlicies  17  et  iq  du  décret  su'dalé. 

7.  11  est  defeudu  .  e'c.  (comme  a  L'ait.  5  du  N^.  I.) 

8.  II  ne  pourra  être  fait  usage  ,  elc.  {comme  à  l'art.  7 

9.  .  .  .  (  /e  surplus  comme  à  Fart.  9  du  ?s  °.  II.  ) 

N».  lY.    P^idange  des  fosses  d'aisances. 
Permission  pour  être  l'idangcurs.  ^oir  ndargeur^. 

Déclaration  devant  le  commissaire  de  police ,  par  des 
locataires  ,  sur  le  surplein  ,  ou  le  Jiltragc  d  une  fosse 
d  aisances  y  (sur  papier  hbie). 

I/an  . . . ,  el  le  . . . ,  heure  . .  d  ... 

Devant  noii«;.  .  .  .  sVst  pre';e<'»té  ie  S.  (nom  .  prénoms, 
pj'ofession  et  drmeure^  ,  acconij-agné  dv<  SS..,,  tons, 
ainsi  que  le  dcclarauL;  localaires  dans  ladite  maison. 
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Lequel  .  latit  en  son  nom  qn^au  nom  de.'^dît^  SS.  .  . 
susnommés  ici  pré?e:is.  noisadii  e!  déclare  q  "e  la  ios^e 
d'aisaiices  de  ladite  uiaisoii  esi  te'lemenl  i  It  ine  que  les 
laîîiaes  du  rez-de-cliaus  ée  jegoî'g-^nl  rlc  manières  ei  de 
vannes  qui  j.  écoulent  sur  le  .'ol  des  eabiuels  d'aisaïues, 
el  delà  dans.  .  .  ;  qu'a  l'end; oit  ou  est  la  elel  delà  voule 
de  la  fo^se.  les  malièîes  filt  eut  au  l'avers  des  joints  de 
la  clef  de  voûte;  ce  qui  ré  a;jd  dans  la  maison  une 
odeur  insupportable,  qui  gâte  et  iait  corrompre  tous 
les  alimens. 

Ou  bien,  que  la  fosse  d'ai«;anoes  de  ladite  maison  , 
filtre  au  travers  des  murs,  dans  la  cave  du  déclarant, 
et  dans  cd'e  du  S.  .  .  ;  ou  dasis  les  corridors  des  caves, 
el  qu'il  y  en  a  déjà  un  épanchenieuL  considéiable  ,  dont 
l'od'ur corrompt  la  sanile  des  caves, et  ceiie  des  liquides 
qui  V  sont  depo.-é'. 

Que  \ainemenL  ils  ont  sollicité  M...,  propriétaire 
de  ladite  n-aifcin  ,  demeuvanl  .  .  .  ,  de  faire  vider,  ou 
ïé|aiei'  ladi'e  fosse;  (pj  il  n'a  tenu  aucun  compte  de 
leurs  {n\  il  al  ions  lei  erces. 

Qu'ils  de'Mandeni  eu  conséquence  que  rous  consta- 
tions 1(  s  faits,  pour  èîre  esisuite  ord  >nné  ce  qu'il  appar- 
tiendra; et,  sii  Y  a-lieu,  L's  declaians  eue  autorisés, 
Hltendu  Turgence  ,  à  faire  faire  a  leurs  frais,  lesdils 
tra\aux  ,  di>  la  déj)ense  de-qtîel-  ils  seraient  également 
autoiisés  a  se  repilKuirei-  sur  les  loyers  qu'ils  ])euvent  et 
pourront  devfur  audit  S...,  pro'î'-iétaire  ,  et  ce  jus- 
qu  à  concurrenci'  desdiles  d:^;  en<-i'S.  lé.2:aîeraent  consta- 
tées par  les  mémoires  et  quiKafices  des  ouvriers. 

Lecture  fai'.e  de  ce  que  d  s  as  et  de  l'autre  part, 
auxdils  SS.  .  ..  ils  en  oui  aîli-me  la  ^e.ilé,  y  ont  per- 
«islé,  en  ont  requis  acte  ,  que  nous  ieur  avons  octroyé, 
et  ont  signé  avec  nou«;. 

Et  ledit  jour,  .  . ,  lieure.  .  d.  .  .,  nous  commissaire  de 
police  susdit;   nous  souimes   tiansporté  eu  la  uiaisou 
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«usiadiquée,  chez. .  . ,  n^. .  . ,  où  nons  avons  reconnu  et 
constaté  {constater  l'état  des  c/iosrd)  :  et  de  suile  avons, 
par  le  présent,  fait  sommation  audit  S.  .  . ,  propriélaire 
de  la  maison  où  nous  sommes,  demeurant....  pour 
que  dans  le  délai  de  huit  jours,  au  plus,  il  fasse  vider 
ia  fosse  d'aisances  dont  s'agit  ,  et  la  fasse  ensuile  réparer 
ou  reconstruite,  après  que  les  réparations  à  faire  auront 
été  examinées  et  constatées  par  Farchitecle  commis- 
saire de  la  petite-voirie  ,  et  à  la  change  aussi  de  se  pour- 
voir auprès  de  M.  le  préfet  de  police  de  la  permiîsion 
nécessaire. 

Lui  déclarant  qu-  faute  par  lui  de  f.a'isfaire  à  la  pré- 
sente sommation  dans  le  délai  y  porlé  ,  il  en  sera,  par 
nous,  réfeié  sur-le-champ  à  M.  le  préfet  de  police, 
pour  être  pris  telles  mesures  qu'il  apparlierid:a. 

Et  aGn  que  mondit  S. . .  n'en  ignore,  lui  avons  dé- 
livré et  laissé  coj  ie  de  la  présente  sommation,  en  par- 
lant à. . .  ,  lequel  nous  a  dit.  .  .  ,  et  a  signé. 

Contre  laquelle  réponre  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestations  de  droit;  et  avons  signé. 

Après  U expiration  du  délai  : 

Et  le.  .  .  audit  an. .  .  heure.  .  d. . .  nous,  commissaire 
de  police  susdit,  par  suite  de  notre  procès-verhal  ci- 
dessus  et  des  autres  parts,  nous  sommes  de  nouveau 
transporté  en  ladite  maison,  sise  rue...  n^....,  où 
nous  avons  reconnu  et  constaté  que  le  S.  .  .  ,  proprié- 
taire de  ladite  maison  ,  u  avait  fait  encore  aucunes  dis- 
positions pour  la  vidange  et  la  réparation  de  la  fosse 
d  aisances,  et  que  les  matières  en  découlaient  et  fil- 
traient comme  auparavant.  Disons  en  conséquence  que 
nos  procès-verbaux  ci-dessus  et  des  autres  parts  seront 
transmis  à  M.  le  préfet  de  Police  ,  pour  être  ordonné 
çe  qu'il  appartiendra  ;  et  avons  signé. 

Ou  bien  y  où  nous  nous  sommes  assuré  que  le  S.  . . , 
propriétaire  de  ladite  maison  ,  avait  commencé  les  dis- 
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positions  nécessaires  pour  la  vidange  el  la  réparaiioît 
cle  la  fosse  traisances  Jour,  s'agit  ;  pourquoi  nous  nous 
ffmiimes  relires,  et  avons  de  ce  que  dessus  rédigé  le  pré- 
sent procès-veibal  ;  el  avons  signé. 

Si  faute  d'avoir  satisfait  à  la  sotrimation  ,  le  préfet,  de 
police  /end  luw  ordoniiuTice  pour  fait  e  vider  et  réparer 
lajosse  aux  frais  du  propriétaire  ,  et  autorise  le  prifi" 
cipal  locataire  au  les  locataires  à  avancer  les  frais  , 
S€iufà  eux'  à  s^en  recouvrer,  par  privilège  et  préférence 
k  tous  créanciers,  sur  lés  loyers  échus  et  à  éclieoir,  par 
tujc  dus  \  cette  ordonnance  est  notijîée  par  h  coutnis- 
saire  de  police  au  propriétaire  ,  ^o/r  Notifica lion  ;  et 
copiée  en  est  délivrée  au.  principal  locataire^  et  à  son 
déjaut  5  a  chacun  des  locataires.  Les  travaux  sont  exé- 
cutés sous  la  surveillance  de  Carchitecte-counnissaire  de 
îa  petite  voirie. 

Lorsqu'ils  sont  terminés,  tant  pour  la  vidante  que 
pour  les  réparations,  le  commissaire  de  police  en  prend 
la  déclaration  de  ceux  qui  ont  avancé  la  dépense  ,  et , 
sur  leur  réquisition  ,  //  constate  la  conjéction  di's  tra^ 
vaux  y  assisté  de  Farchitecte-commissaire  de  la  petite 
Vinrie,  fl  insère  dans  son  procès-verbal  le  montant  d 's^ 
mémoires  et  quittances  d<is  ouvriers,  qudr  annexe;  et 
U  termine  ainsi  quil  suit. 

De  tout  «e  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  procès- 
■verîmî^  pour,  ledit  S.  . .  ,  proprielairiîdela  mai«;on  à<n\l 
s'agir  ,  élre  tiarluit,  conformément  n  rarticle  »38  du 
Ovde  d  Instri'.cUon  criuiintlle ,  au  lril)«inal  niu;Meij>al 
tie  îa  \il!e  de  l'arîs^  et  être,  par  le  t  ihuriai,  sur  les 
conel usions  du  minis'ère  î)t)b1ic,  prononcé  les condam- 
lîal ions  portées  an  §.  V  de  l'article  47»  du  Code  pénal, 
et  en  outre  le  rembonr'enient  au  profit  des  SS...  de 
la  «iomme  de —  monla.U  <l<'s  fais  de  vidange  el  de 
rt^paraiious,  ainsi  qu'il  est  déiailié  au  piébCit  procès- 
\erbai;  el  avons  si^ué^ 
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N®.  V.  Si  lepj'éfet  de  police pi^o^oque  d  office  la  vidange 
d'une  fosse  d'aisance ,  soit  pour  surplein  ,  Jiltratiojis, 
ou  pour  réparations,  le  commissaire  de  police  du 
quartier  du  lieu  de  la  fosse  ,  reçoit  l'ordre  de  fai  e 
sommation  au  propriétaire  ,  et  il  rédige  à  cet  effet  le 
procès-i^crbal  suivant  (  sur  j  apiei*  libre  }. 

L'an. .  . ,  et  le. .  .  heure.  .  d.  . , 

Psous 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police  en 
date  du.  .  .  ,  avons  ,  par  le  présent,  fait  sommation  au 
S.  .  .  ,  propriétaire  d'une  maison  ,  sise  à  Paris  ,  rue. . .  , 
n*'. .  .,  et  demeurant.  . .  .  pour  que,  dans  le  délai  dj. . . 
jours,  et  conformément  à  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  du  24  août  1808  ,  il  fasse  extraire  toutes  les 
matières,  de  la  fosse  d'aisances  de  ladite  maison ,  at- 
tendu. .  . 

Lui  déclarant  que  faute  de  s'y  conformer  dan^  le 
délai  ci-dessus,  il  sera  pris  j^ar  M.  le  préfet  de  police 
telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Et  afin  que  ledit  S.  .  .  n'en  ignore,  lui  avons  délivré 
et  laissé  copie  du  présent ,  en  parlant  à.  .  .  ,  lequel  nous 
a  dit.  .  .  et  a  signé  avec  nous. 

Contre  laquelle  léponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  proleslalions  de  droit  ;  et  avons  signé. 

]>>°.  M.  J  Fcrpiiuition  du  délai,  le  commissaire  de 
police  vérifie  s  il  a  été  satisfait  ou  non  h  la  somma- 
tion  ,  et  en  fait  rapport  au  préjet  de  police.  Dar,s  le 
cas  de  la  négative  ^  le  préfet  de  police  rend  l'ordon^ 
iiance  suivante  : 

Préfecture  de  Police. 

Du... 

Tu.  1".  le  rapport  de  rarcliiîecte-commissaîre  de  la 
petite-voirie ,  en  date  du- .  . ,  duquel  il  résulte. . . 
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Le  procès-verbal  de  sommation  de  faire  vider  et 
réparer  la  fosse  dont  s'agit,  rédigé  le...  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier. . ,  ,  et  notifié  au  S. . .  , 
propriélaire.  demeurant  .  .  . 

El  en  venu  de  rarrèlé  du  i  2  messidor  an  VIII  (  co/z- 
cernant  les  attributions  du  préfet  de  police  )  et  des  ré- 
glemeus  conceruant  la  sa!  abrité. 

Ôrdounoiis  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i^'\  Dans  îe  dclai  de.  . .  ,  t  compter  de  la  noti- 
fication de  la  jiré.sent'i  ordonnance,  le  propriétaire  de 
la  maison  dont  s'agit  sera  tenu  de  faire  vider  la  fosse 
d  aisance  de  cette  maison  ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'ordounance  de  police  du  24  août  1808  ,  et 
de  Fordonnance  du  Roi  du  24  septembre  1819. 

Cette  notification  lui  sera  faite  à  personne  ou  domi- 
cile par  le  commissaire  de  police  du  quartier.  .  . ,  qui 
en  dressera  procès-verbal,  et  nous  le  transmettra  sans 
retard. 

Jrt.  2.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  le  même 
commissaire  de  police  constatera  si  l'on  s'est  conformé 
à  l'article  jn'écédent.  lien  dressina  également  procès- 
verbal ,  qu^il  nous  transmettra  de  suite. 

Jrt.  3.  Fanle  par  le  [)roprié taire  de  sati"faire  aux 
dispositions  de  l'aiticle  1*^^*.  ci-dessns  ,  la  contr.i-. eniioii 
sera  poursui\ie  devant  les  Iribnnans  ;  et  pro-.isoirement 
il  sera  pris  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  inter- 
dire le  service  de  la  fosse  dont  s'agit.  A  cet  effet,  le 
conimissaiie  de  i>ulice  se  concertera  avec  l'arcLitecte- 
commissaire  de  la  petite-voirie,  pour  apposer  les  «celles 
sur  les  portes  d  s  cabinets  d'aisances  et  autres  lieux, 
dans  lesquels  débouchent  les  ouvertures  des  tuyaux  de 
clîûte  communiquant  avec  ladite  fosse  ,  et  il  sera  établi 
«h  gardien  des  scellés  ;  et  ce  ,  aux  frais  du  propriétaire  , 
desquels  frais  il  sera  fait  l'avance  par  qui  de  droit ,  pour 
en  être  remboursé,  par  privilège  et  préférence  à  lou* 
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créanciers,  sur  les  loyers  de  la  maison  ,  et  au  besoin  sur 
le  fonds  et  superficie  du  terrain,  en  se  conformant  à 
l'article  2110  du  Code  civil.  Le  commissaire  de  police 
chargé  de  cette  opération  en  dressera  procès-verbal 
qu'il  nous  transmettra,  pour  être  pris  de  suite  telles 
mesures  qu'il  appartiendra. 

Art.  ji.  Expédition  de  la  présente  ordonnance  sera 
transmise  au  commissaire  de  police  du  quartier.  . .  ,  et 
à  l'architecte-commissaire  de  la  petite-voirie,  pour 
qu'ils  aient,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  tenir  k 
main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police. 

K^  VIT.  Procès-vei^hal  de  notification  de  Pordonnafice 
ci-dessus  p^r  le  commissaire  de  police ,  au  bas  dç 
ladite  ordonnance. 

Voir  Notification. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet  de  police. 

N".  ^in.    A  Vexpiration  du  délai,  le  commissaire  d/i 
police  vérifie  iil  a  été  satisfait  ou  non  à  l'ordonnance 
du  préfet  de  police.   Dans  le  cas  de  la  négative  .  et 
sans  qu'il  soit  besoin  cl  en  référer  au  préfet  de  police 
il  procède  ainsi  quil  suit  : 

L'an .  .  . ,  et  le ... ,  heure  d .  . . 

Nous..  . 

Pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police  du.  .  .  ,  par  nous  notifiée  le. .  .  du  même  mois, 
au  S. .  .  ,  propriétaire  (l'une  maison  sise  rue.  . .  ,  n".,. 
en  parlant  â...  ,  de  laquelle  notification  le  procès- 
verbal  a  été  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  nous 
sommes   transporté  en  ladite  maison,  accompagné  de 

M.. .  .  ,  architecte près  la  préfecture  de  j^olice  ,  et 

avons  reconnu  et  constaté  par  le  présent,  que  ledit 
S. . .  n'avait  pas  encore  Ikit  vider  la  fosse  d'aisauces  en 
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dépendante,  ainsi  que  le  prescrivait  la  susdite  ordon- 
nance; pourquoi,  et  en  vertu  d'icelle  ,  avons  déclaré 
audit  S. . .  ,  en  ])arlant  à. .  .  ,  que,  nonobstant  toutes 
oppositions,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  mesure  provi- 
soire ,  et  sans  toutefois  y  préjudicier,  nous  entendions 
fermer  et  sceller  tous  les  cabinets  d'aisances  et  autres 
lieux  correspondant  à  la  fosse  d'aisances  dont  s'agit;  et 
de  suite  avons,  en  sa  présence,  et  en  celle  de  mondit 

S ,  fermé  tous  lesdits  cabinets  d'aisances,  au  nombre 

^de...,  situés...  ;  en  avons  pris  les  clefs,  et  sur  la 
serrnie  de  cliacun  d'eux  avons  apposé  nos  scellés  en 
cire  molle  rouge,  portant  l'empreinte  de  notre  sceau; 
desquels  scellés  nous  avons  rendu  gardien  le  S... 
[noms,  profession  et  demeure)^  qui  s'en  est  cliargé, 
sous  les  peines  de  droit,  le  tout  aux  frais  de  qui  il  ap- 
partiendra. 

De  lout  ce  que  dessus,  avons  rédigi  le  présent  procès- 
verbal  ,  que  lesdils  j^ieurs  susnommés  ont  signé  avec 
nous,  et  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police.  . . 

.   N**.  IX.   Cojitraven lions  des  ^vidangeurs 
dans  leur  travail. 

Les  procès -verbaux  y  relatifs  sont  exirémeuient 
simples.  Il  ne  s'agit  que  de  constater  les  faits  ,  et  de 
citer  l'article  de  l'ordonnance  ou  du  règlement  ou  la 
contravention  est  prévue;  en  distinguant  si  la  peine  est 
desimpie  police,  ou  de  police  correctionnelle. 

Fou.  Voir  Démence. 

Four. RAGES.  Foin  et  paille. 

Procès-verbaux  du  commissaire  de  police  (sur  pa- 
pier libre). 

K<>.  I.   Fourrages  vendus  sur  la  voie  publique,  ailleurs 
que  sur  les  ports  et  marchés. 

L'an.  .  .^  et  le.  .  .  5  beure  d.  .  . 

?^ous. . .,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier 


accompagné  d...,  avons  trouvé  {^indiquer  Fendroû), 
une  eliaii-etle  chai-o^ée  de  foin  oa  de  paille,  fj'ii  <.^à*£ 
stalioriuée,  et  eaibairassait  la  voie  publique,  el  dont  le 
couducteur  était  en  marche  avec  un  parliculier  pour 
îa  vente  de  tout  ou  partie  du  chargement  de  ladite 
chairette.  Avons  d'abord  remarque  sur  la  plaque  Cut  \% 
chari-etle,  rinsci-iplion  '.{noms  et  demeure  duvoitufrW), 
avons  fait  conduire  dans  la  cour  de  noire  domiciitl 
lalile  charreue,  et  le  conducteur  en  notre  huvf^âii; 
lavons  sommé  de  nous  dtclaier.  ses  noms,  prénoms^ 
âge,  pays  de  naissance,  profession  et  demeure,  les 
nums  el  demeure  du  propriélaiie  de  la  charrelte  ,  et 
de  celui  du  chargemf^it  ,  la  destination  du  fourrage, 
et  po:irquoi,  lui  conducteur,  l'exoose  en  vente,  ail- 
leurs que  sur  un  dvs  marchés  à  ce  destinés.  A  quoi  il 
a  répondu.,,  ,   et  a  signé  après  lecture  faite... 

Sur  quoi,  nous  commissaire  susdit ,  vu  I  article  3  de 
rordonnance  de  police  du  7  juillet  1  786,  non  abrogée, 
maîn'enue  implicitement  par  l'article  484  du  Code 
pénal ,  et  rappelée  en  l'ordonnar.ce  de  M.  le  préfet  de 
police,  du  il  janvier  181G;  ledit  article  5,  portant 
défenses  de  vendre  des  fourrages  ailleurs  que  sur  les 
ports  et  marchés  à  ce  destinés,  à  peine  de  200  f,-.  d'a- 
mende. Vu  aussi  les  décisions  de  M.  le  préfet  de  police, 
des  I  6  messidor  an  Ylll  (  5  juillet  1800  ) ,  et  \  2  ter- 
minal an  XI  (  3  avril  i8o3)  ,  portant  que  l'es  chaneUes 
de  fourrages  trouvées  slalioiniant  sur  la  voie  publi- 
5jnepourla  vente,  seront  arrêtées  et  envoyées  à  la  r.ré- 
f(  cture  de  police  ,  ainsi  que  le  conducteur  de  la  char- 
rette. Avons  rédigé  le  présent  procès  -  verbal  conlrr^ 
ledit  S...  conducteur  de  la  voiture,  et  subsiliairement 
contre  le  S.  ..  qui  en  est  propriétaire  ,  re-p:msable  des 
fais  des  personnes  qu'il  emî)loie,  conime  pi  évenu  d'em- 
barrasser la  voie  publique,  conlravenlion  pré.ue  par 
le  §,ÏY  de  l'article   471   du  Code  pénal;  même  d  un 
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délit  de  police  correctionnelle  ,    vu  la  quotité  de  Va-^ 

mende  ci-dessus  spécifiée  pour  le  fait  dont  s'agiu 

Avons  aussi,  conformément  aux  décisions  précitées 
de  M.  le  préfet  de  police,  fait  conduire  à  la  préfecture 
de  police  ledit . . .  avec  sa  cliarrelte  chargée  de  fourrages, 
pour  le  tout  y  être  déposé  et  consigné,  et  où  sera  transmis 
en  même  lems  notre  présent  procès-verbal ,  pour  ,  .^ur  le 
tout,  étre,2:ar  M.  le  préfetde  police,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  avons  signé,  ainsi  que  ledit  ^S. . .  ,  nous  ac- 
compagnant. 

Ko.  II.  Foin  ou  paille,  dont  les  hottes  ne  pèsent  pas 
le  poids ,  ou  contiennent  du  mauvais  foin. 

L'an ,  ...  et  le ... ,  heure  d .  .  . 

Devant  nous. .  . ,  s'est  présenté  îe  S. . . ,  demeurant. . . , 
lequel  nous  a  dit  qu'étant  dans  ce  moment-ci  en  mar- 
ché avec.  .  .  ,  ou  venant  d'acheter  un.  . .  de  foin  ou  de 
paille;  il  s'est  aperçu  que  les  bottes  ne  pesaient  pas  le 
poids  requis  par  les  réglemens  de  police  ;  ou  bien  ,  que 
toutes  les  bottes  n'étaient  pas  de  la  même  qualité  de 
foin  ;  ou  étaient  mélangées  de  mauvais  foin  ;  qu'en  con- 
séquence il  s'est  refu'-é  à  prendre  livraison,  et  à  payer 
le  [)rix  d'achat  convenu  ;  mais  que  son  vendeur  veut  le 
contraind'  e  à  tenir  son  marché.  Qu'il  a  ci'u  en  consé- 
quence devoir  se  lendre  avec  lui  pardevant  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  a  signé, 
après  lecture  faite. 

De  suite  s'est  présenté  le  S.  (^noms ,  dge  ^  profession 
et  demeure  du  vendeur);  lequel  nous  a  dit.  . .  ,  et  a 
signé  après  lecture  faite.  .  . 

Sur  quoi,  et  attendu  qu'il  s'agit  de  constater  s'il  y 
a  délit  de  la  part  du  vendeur,  sur  le  poids,  ou  sur  la 
qualité  delà  marchandise,  nous  sommes  transporté, 
accompagné  desdi's  SS. .  .  ,  et  assisté  du  S.  .  .  ,  au  lieu 
ou  sont  lesdits  fourrages  ,  rue  . .  .  ,  n^.  .  ,  ^  où  ledit 
fourrage  nous  ayant   çté  repx'ésenté,   nous   avons  fait 
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peser  eu  leur  présence ,  les  boites  d.  . . ,  faisant  l'objet 
de  la  contestation,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  ;  le  tout 
au  nombre  de  .  .  .  bottes  de  foin,  ou  de  paille.  Il  a  été 
reconnu  que  l'une  dans  l'autre,  la  botte  de  foin  ne 
pesait  que. .  .  kilogrammes  ,  au  lieu  de  peser  6  kilo- 
grammes  'A  ,  (  si  la  chose  se  passe  entre  l époque  de  la 
récolte  et  le  i^^  octobre). 

Ou  5   kilogrammes,   si  le  foin  est  vieux. 

Ou  5   kilogrammes  /a  ,  du  i^^.  octobre  à  Pâques. 

Ou  5   kilogrammes  ,  de  Pâques  à  la  Pentecôte. 

Ou  5  kilogrammes  ,  en  tout  temps ,  si  cest  de  la 
paille. 

Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  de 
police  du  7  juillet  178G,  non  abrogée,  et  rappelée 
en  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police,  du  12  jan- 
vier 1816.    ■ 

Ou  bien  ,  ayant  fait  délier  et  ouvrir.  .  .  bottes  de  foin, 
il  a  été  reconnu  qu'elles  contenaient  dans  l'intérieur  du 
mauvais  foin,  ou.,. 

Pourquoi,  attendu  que  leS. .  .,a  entendu  acheter  du 
fourrage  de  bonne  qualité ,  ou  dont  les  bottes  pèseraient 
le  poids  requis  ;  et  que  le  vendeur  a  voulu  lui  livrer  du 
foin  de  mauvaise  qualité  ,  oa  dont  les  bottes  de  foin  ne 
sont  pas  du  poids  requis  ,  avons  déclaré  le  marché  nul; 
avons ,  aux  termes  de  l'article  5  de  Tordonnance  précitée 
du  7  juillet  1786,  saisi  toutes  les  bottes  de  foin  de 
mauvaise  qualité,  ou  n'ayant  pas  le  poids  requis,  au 
nombre  de.  .  .  bottes,  les  avons  fait  charger  sur  une 
charrette  conduite  par  le  S ... ,  demeurant .  .  .,  par  no  us 
requis  ;  et  conformément  à  l'article  1  7  de  l'ordonnance 
précitée  de  M.  le  préfet  de  police,  les  avons  fait  trans- 
porter à  la  halle  aux  veaux,  pour  y  être  déposées  par 
le  concierge  de  ladite  halle  dans  les  greniers  à  ce  des- 
tinés, jusqu'à  ce  que  par  justice  il  en  ait  été  autrc^- 
ment  ordonné.  Et  avons  rédigé  contre  ledit  S.  ,1e 
Tome  IV.  ^^B 
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présent  procès-verbal ,  pour  y  élre  donné  telles  suites 
que  de  droit ,  par  voie  de  police  correctionnelle,  vu 
la  nature  des  peines  prononcées  par  l'article  423  du 
Code  pénal,  contre  ceux  qui  trompent  l'acheteur  sur 
la  qualité,  la  quantité  ou  le  poids  de  la  marchandise. 

Avons  alloué  audit  S. . . ,  la  somme  de. . .  ,  pour  le 
chargement  sur  sa  charrette,  le  transport  à  la  halle  aux 
veaux,  et  le  déchargement  dudit  fourrage  par  nous 
saisi;  laquelle  somme  lui  sera  payée  à  la  caisse  de  la 
pi'éfecture  de  police  ,  d'après  le  certificat  que  nous  lui 
avons  remis  à  l'instant;  et  avons  signé,  ainsi  que  la 
personne   nous  assistant. 

N»,  lU.,  Modèle  du  certificat  ci- dessus  indiqué. 
Police  de  Paris.   Quartier  d . . . 

Du... 

Nous. . .  , 

Certifions  que  le  S...,  demeurant...,  a  été  par 
nous  requis  ce  jourd'hui  pour  transporter  à  la  halle 
aux  veaux,  dans  sa  charrette  du  fourrage  par  nous 
saisi  sur  le  S. . .  ,  pour  lequel  transport,  chargement 
et  déchargement,  nous  lui  avons  alloué  la  somme  de. . . 
qui  lui  sera  payée  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police; 
le  tout  ainsi  qu'il  est  détaillé  en  notre  procès-verbal  d«^ 
ce  jour. 

Le  commissaire  de  police. . . 

N'\  IV.  Magasin  de  fourrages ,  tenu  en  contravention  > 

L'an . . . ,  et  le ... ,  heure  d . .  .^ 

JNous. . .  , 

Informé  qu'il  existe  dans  la  maison  sise  dans  notre 
quartier,  rue. . .  ,  n^.  . .  ,  un  magasin  de  fourr«iges  , 
voisin  de  locaux  d'habitation  ,  ou  voisin  d'édifices  ren- 
fermant des  objets  de  sciences  et  arts  ;  ce  qui  est  une 
Gontraycution,   dans  \q  premier  cas  y  à  l'article   9    de 
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i'ordonnancede  poiicc,  non  abrogée ,  du  i5  novembre 
1781  ,  concernant  les  incendies,  qui  prononce  la  con- 
fiscalion  des  fourrages  et  100  fr.  d'amende  contre  le 
contrevenant;  dans  le  deuxième  cas,  à  la  loi  du  9  fri- 
maire an  m  (29  novembre  1  794  )  ,  non  abrogée  ;  nous 
sommes  transporté  en  ladite  maison  ,  où  nous  avons 
trouvé  en  effet  un  magasin  de  fourrages  situé.  ,  .  et  tenu 
par  le  S.  .  .  ,    demeurant.  .  . 

Examen  fait  des  localités  et  des  lieux  voisins  dudit 
magasin,  nous  avons  reconnu  et  constaté  [détail  de 
ïè.Lat  des  choses,  de  la  quantité  approximative  defour^ 
rage  et  de  son  espèce ,  des  lieux  qui  V as^oisinent  et  de 
leur  usage;  des  dangei^s  qui  peuvent  en  résulter ,  etc. 

Et  par  ledit  S.  . . ,  tenant  ledit  magasin,  nous  a  été 
dit.  .  . ,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Sur  quoi ,  nous,  commissaire  de  police  susdit,  disons 
qu'avant  tout,  et  toutes  cîioses  demeurant  en  état,  il 
en  sera  ,  par  nous,  référé  à  M.  le  préfet  de  police,  à  qui 
notre  procès-verbal  sera  transmis  à  cet  effet;  et  provi- 
soirement avons  enjoint  audit  S...  de  ne  plus  faii-e 
venir  ni  entrer  dans  ledit  magasin,  ni  aucun  autre  en- 
droit de  la  maison  où  nous  sommes ,  aucune  espèce  de 
fourrage  ,  jusqu'à  ce  que  nous  lui  ayons  fait  connaître 
les  intentions  de  M.  le  préfet  de  police;  à  quoi  il  s'est 
soumis  et  a  siené  avec  nous. 

Les  ordres  ultérieurs  du  préfet  sont  nolifiês  h  celui 
qui  tient  le  magasin  de  fourrage ,  et  il  est  i^eillé  ii  leur 
exécution  ,  dont  il  est  rendu  compte. 

Fourrière.   Voir  Animaux  abandonnés. 

Fripiers.  Voir  Brocanteurs. 

Fromages,  ^oiv  Beurres. 

Fruits. 

Procès -verbaux  do  contravention  ,  rédigés  par  le 
commissaire  de  police ,  (  sur  papier  libre). 


Q 
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N<*.  I.  Fruits  aciietés  en  allant  au-devant  des  bateaux. 

L  an . . . ,  et  le ... ,  heure  d . . . 

Nous. .  . ,  étant  en  surveillance  sur  le  port  aux  fruits, 
situé.  . .,  accompagné  d.  .  .,  avons  remarqué  un  parti- 
culier, qui  est  entré  dans  un  batelet,  est  allé  au-devant 
d^un  bateau  de  fruits  qui  venait  au  port ,  en  a  acheté 
plusieurs  paniers ,  les  a  placés  dans  son  batelet ,  et  est 
revenu  au  port,  où  il  les  a  déchargés;  le  tout  en  con- 
travention à  l'article  2  du  chapitre  III  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1  G72  ,  non  abrogée,  et  rap- 
pelée dans  des  ordonnances  subséquentes,  notamment 
en  celle  de  M.  le  préfet  de  police  du  23  fructidor 
an  XII  (  10  sept.  i8o4).  Laquelle  ordonnance  de  1672 
défend  expressément  d'aller  au-devant  des  bateaux  de 
fruits,  et  d'en  acheter  avant  qu'ils  soient  mis  à  port  et 
en  vente  ;  à  peine  de  confiscation  contre  le  vendeur  ,  et 
de  la  perte  du  prix  d'achat  contre  l'acheteur. 

Pourquoi  avons  saisi  lesdits  paniers,  au  nombre  de . . . 
achetés  par  ledit  particulier,  et  les  avons  fait  trans- 
porter au  corps-de-garde  du  port ,  où  ledit  particu- 
lier,  acheteur,  s'étant  rendu,  il  nous  a  dit  se  nom- 
mer .  .  . ,  demeurant.  .  .  ;  que  {son  dire  sur  le  fait  dont 
s'agit)  ,  et  a  signé  après  lecture  faite. .  . 

Et  le  vendeur  desdits  paniers  s'étant  aussi  présenté , 
il  nous  a  dit  se  nommer.  .  . ,  demeurant. .  .  ;  que  (^son 
dire  )  ,  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Nonobstant  lesquels  dires  et  déclarations  ,  attendu 
que  la  contravention  est  constante,  avons,  contre  les- 
dits sieurs  susnommés ,  rédigé  le  prooès-verbal  de  con- 
travention ,  qui  sera  transrais  à  M.  le  préfet  de  police, 
pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

A  l'égaid  desdits  paniers  de  fruits,  contenant  d. .  ., 
Gonformémenl  à  la  décision  de  M.  le  préfet  de  police 
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au  5  vendémiaire  an  XI,  etc.  {cojnme  à  la  fut  du  mo- 
dèle ,  N«.  II,  à  r article  :  Etalages  mobiles, 

N^.  M.^Fraude  dans  la  vente  des  fruits. 
L'an. .  .  ,  et  le.  .  .  ,  heure,  d.  .  . 

A~ous.  .  .,  étant  en  surveillance  sur  le  port  aux  fruits, 
ou  sur  le  carreau  de  la  halle  aux  fruits  ,  accompagné 
à...  ;  ou  bien,  éltnt  en  noire  bureau ,  il  s'est  présenté 
un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer.  .  .  ,  demeu- 
rant. .  .  ;    qu'il  vient  d'acheter  du  particulier  ici  pré- 
sent. ..  ,  paniers  de..  .,  moyennant  le  prix  de.  ..  ,  qu'il 
lui  a  payé  comptant^   mais  qu'ayant    examiné  lesdits 
paniers,  qu'il  nous  représente,  il  les  a  trouvés  conte- 
nant, au  fond,  une  plus  grande  quantité  de  Louchons 
de  foin,  ou  de  paille  ,  ou  de  feuilles,  que  celle  néces- 
saire à  la  conservation  des  fruits;   ou  bien  ,  contenant 
sous  les  premiers  fruits,  d  autres  fi-uits  d'une  qualité 
bien  inférieure  ,  ou  d'une  espèce  différente  ,  ainsi  que 
nous  le  voyons  ;   ce  qui  est  une  tromperie;  et  a  ledit 
S.  .  .  signé  après  lecture  faite. 

Et  par  le  marchand  de  fiuits  nous  a  été  dit  qu'il  se 
nomme.  ...  demeurant.  .  .  ;  lui  ayant  représenté  lesdits 
paniers  de  fruits ,  il  a  dit  bien  les  reconnaître  pour  les 
avoir  vendus  il  y  a  un  instant,  au  S.  .  .  ,  ici  présent  , 
qui  les  lui  a  payés  la  somme  de.  .  . ,  que.  . .  ,  et  a  si^né 
après  lecture  faite.  ^ 

JNonoLstant  laquelle  déclaration  ,  attendu  que  ledit 
S. .  .,  par  le  fait  dont  s'agit,  est  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  20  du  chap.  III  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  1G72  ,  et  à  Fart.  i^r.  Je  l'ordonnance  de 
police  du  17  juillet  1778,  lesdiles  ordonnances  non 
abrogées  et  rappelées  dans  des  ordonnances  de  police 
subséquentes,  notamment  en  celle  de  31.  le  préfet  de 
police  du  2  5  fructidor  an  XII  (  1  o  septembre  1  80.,'  ).  >  u 
aussi  les  peines  prononcées  par  rarlicle  ^aS  du  CcKÎe 
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pénal,  contre  les  marchands  qui  trompent  les  aclictewrs 
sur  la  qualité,  la  quantité  ou  le  poids  des  marrlian- 
dises  ,  avons  rédigé  contre  ledit  S.  .  . ,  le  pré.sent  procès- 
verbal,  pour  y  être  donné  ,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, telles  suites  qu'il  appartiendra,  conformé- 
ment à  la  loi. 

A  l'égard  desdits  paniers  ,  les  avons  saisis  et  confis- 
qués ,  conformément  à  l'article  42  j  précité  du  Code 
pénal  ;  et  aux  termes  de  la  décision  de  M.  le  préfet  de 
police  du  5  vendémiaire  an  XI,  etc.  {comme  à  la  fin 
(la  modèle  ,  IN^.  II,  à  l'article  :  Etalages  mobiles. 

Fumier  , 

K^.  I.   Charrettes  chargées  de  fumier ,  sans  hanue.  — 
.  Procès-verbal  du  commissaire  de  police,  (sur  paj)ier 
libre.  Visé  pour  timbre  et  enregistré  par  débet.  )       \ 

L'an .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d  .  .  . 

Kous. .  .,  étant  en  surveillance  dans  noire  quartier, 
accompagné  d.  .  . ,  avons  rencontré  dans  la  rue-  .  . ,  u?ie 
charrette  charcrée  de  fumier  ,  dont  la  charcje  excédait 
les  ridelles,  sans  que  le  fumier  fût  recouvert  ni  retenu 
par  une  banne  de  toile  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1  780  , 
non  abrogée  ,  rappelée  dans  des  ordonnances  subsé- 
quentes ,  notamment  en  celle  de  M.  le  préfet  de  police, 
du  1 1  novembre  1808,  et  maintenue  implicitement  par 
Farticle  4^4  du  Code  pénal  ;  faute  de  laquelle  banne  le 
fumier  tombait  de  ladite  charrette  et  sah'ssait  la  voie 
publique  ,  sans  que  le  conducteur  prît  soin  de  la  net- 
loyer,  contravention  de  simple  police,  prévue  par  le 
§.  III  de  l'art,  /^'j  \  du  Code  pénal. 

Avons  de  suite  fait  arrêter  ladite  charrette  dont  la 
plaque  portait  :  ...  et  l'avons  fait  conduire  ainsi  que 
le  conducteur  à  notre  bureau. 
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Etsuriios  interpellalioiis  ,  ledit  conducteur  a  dit  se 
nommer  (,  nom ,  prénoms ,  âge  ,  profession  et  demeure  ; 
nom  et  demeure  du  propriétaire  de  la  charrette.  Re- 
cecei'oir  son  dire  sur  le  défaut  de  banne)  ,  et  le  faire 
signer. 

Nonobstant  laquelle   réponse,  attendu  que  la  con- 
travention est  constante,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal contre  ledit. .  .,  conducteur  delà  charrette, 
et  subsidiairement  contre  le  S.  . .,  propriétaire  de  la- 
dite charrette  ,  comme  responsable  aux  termes  de  la  loi  ; 
pour  lesdits  SS.  .  .  ,  et  conformément  à  Tarticle  i38du 
Code  d'instruction  criminelle,  être  traduits  au  tribu- 
nal de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  et,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  être  ,  par  k  tri- 
bunal,  prononcé  telles  condamnations  qu'il  appartien. 
dra;  avons  enjoint  expressément  audit  S.  .  .  de  se  pour- 
voir d'une  banne,   et  de    l'employer  pour  garantir  la 
chute  du  fumier  dedessussa  charrette,  et  avons  signé, 
ainsi  que  le  S.  .  .,  nous  accompagnant. 

N».  II.  Fumier  litière  sur  la  ^oie  publique,  pour  une 
personne  malade.  —  Permission  du  commissaire  de 
police ,  (sur  papier  timbré). 

Police  de  Paris.  Quartier  d.  .  / 

Du 

iS  o  us . . . 

Sur  la  demande  du  S. . .,  demeurant  à  Paris,  rue. 
n»..  .,  quartier  d.  .  . 

Et  vu  le  certificat  de  M.  . .,  docteur  en. . .,  consta- 
tant que  M...,  oumad...,  demeurant...,  est  dange- 
reusement malade,  et  ne  peut  supporter  le  bruit  du 
passage  des  voitures  dans  la  rue. 

Autorisons  M...  à  faire  répandre  du  fumier  litière 
dans  toute  la  largeur  de  la  rue.  .  . ,  devant  la  façade  de 
la  maison  numérotée.  .. ,   pendant  la  durée  de'la  ma- 


3So  FUS  GOU 

ladie  de  M...  ;  pour  1.7.  garanlir  du  bruit  des  voi* 

tures. 

A  la  charge  de  renouveler  ledit  fumier  au  moins  tous 
les  trois  jours ,  de  faire  enlever  l'ancien  à  fur  et  à  me- 
sure ;  et  lorsqu'il  ne  sera  plus  nécessaire  d'en  répandre, 
de  faire  enlever  tous  les  résidus  et  rendre  la  place  nette. 
Le  commissaire  de  police.  .• 

Fusées  et  Pétards.  Voir  Artifice. 


G. 


G 


LACES  et  Neiges  à  casser  par  les  habitans. 

Les  contraventions  sont  constatées  comme  celles  rela-^ 
tives  au  balayage  ;  seulement  le  procès -verbal  se  ter- 
mine ainsi  quil  suit  : 

Sur  quoi;,  attendu  que  le  S.  .  .  est  contrevenant  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  dg  police  du  8  novembre 
j  780  ,  non  abrogée  ,  rappelée  dans  nombre  d'ordon- 
nances subséquentes ,  notamment  en  celle  de  M.  le 
préfet  de  police  du  9  novembre  iSii  ;  contravention 
de  simple  police  prévue  par  le  §.  III  de  l'article  471  du 
Code  pénal,  disons,  etc.  Le  surplus  comme  au  modèle 
à  r article  Dalayage. 

Gouttières  saillantes. 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police ,  (  sur  papier 
libre.  (  Tisé  pour  valoir  timbre  et  enregistré  par 
débet.) 

L^an .  .  . ,  et  le .  . . ,  heure  d .  .  . 

Nous.  .  .;,  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
accompagné  de.  .  . ,  avons  remarqué.rue.  .  . ,  une  mai- 
son en  construction,  au  haut  de  laquelle  était  placée 
nouvellement  une  gouttière  saillante  en  pierre  ,  ou 
en. .  ,  ;  ou  bien ,  une  maison  dont  le  mur  de  face,  ou 
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la  toiture  venait  détre  reconstruit,  ou  réparé,  et  au 
liaat  de  laquelle  on  avait  laissé  subsister  une  gouttière 
saillante  en.  .  .  ;  ce  qui  est  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  de  police  du  i*^^^  septembre 
1779  ?  ^^  prévue  par  le  §.  Y  de  l'article  471  du  Code 
pénal. 

JNous  étant  enquis  des  noms  et  demeure  du  proprié- 
taire de  la  maison,  et  de  rentreprcneur  des  travaux, 
nous  avons  appris  que  le  propriétaire  se  nommait  le 
S.  .  .  .  demeurant.  .  .,  et  lentrcpreneur  le  S,  .;. ,  de- 
meurant. .  . 

Avons  rédigé  contre  eux  le  présent  procès-verbal  de 
contravention  ,  pour .  lesdits  SS  .  .  . .  être  ,  conformé- 
ment à  l'article  i58  du  Code  d  instruction  criminelle, 
attendu  qu'il  s'agit  d'une  contravention  de  simple  po- 
lice, traduits,  à  la  requête  du  ministère  public,  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  et 
par  le  même  tribunal .  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  être  prononcé  telles  condamnations  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  de  suite ,  par  le  présent,  avons  fait  sommation, 
tant  audit  S.  .  .,  propriétaire,  qu'audit  S.  .  .,  entre- 
preneur,  solidairement  1  un  pour  Fautre  .  et  sauf  le 
recours  de  Tun  contre  l'autre  ,  de  faire  supprimer,  dans 
les  vini^t-quatre  beures,  la  gouttière  dont  s'agit,  faute 
de  quoi  il  sera  pris  contre  eux  telles  mesures  qu  il  ap- 
partiendra, sauf  à  eux  à  remplacer  ladite  gouttière  par 
des  tuvaiLX  de  conduits  appliqués  contre  le  mur,  en 
se  procurant  à  cet  effet  toute  permission  nécessaire  de 
l'autorité  compétente. 

Et  afin  qu'ils  n'en  ignorent,  leur  avons  laissé  et  dé- 
livré à  cbacun  d'eux  copie  du  présent  ,  en  parlant , 
savoir  : 

Pour  le  S,..,  pro[>riétairc  .  à...,  qui  nous  a  re- 
pondu . 
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Et  pour  le  S,..,  entrepreneur,  à...,  qui  nous  a 
jépondu  .  .  . ,  et  a  signé.  .  . 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  nous  avons  si^?îé  ,  ainsi  que  ledit  S..., 
nous  accompagnant.  .  . 

Grossesse. 

Déclaration  d\ine  demoiselle  devant  le  commissaire 
de  police ,  quelle  est  enceinte  des  œuvres  d'un  individu^ 
à  l'effet  d'obtenir  des  indemnilés ,  sur  papier  timbré 
et  enregistré). 

L^an.  .  .,  et  le.  .  .,  beure  d.  .  . 

Devant  nous.  . . ,  s'est  présentée  la  demoiselle  (noms, 
prénoms,  dge y  profession  et  demeure),  assistée  (si  elle 
est  mineure)  d...,  {son  père  j  ou  sa  mère  j  ou  son 
tuteur)  ; 

Laquelle  nous  a  dit  (détail  des  faits ,  de  sa  liaisoji , 
des  lettres  ou  autres  écrits  qui  prouvent  le  fait  ;  conclu- 
sions et  demandes  ;  réserves  de  se  pourvoir  devant  tout 
tribunal  compétent j  etc.). 

Lecture  faite^  etc.,  comme  au  mot  Dcelaralion,  et 
a  signé  avec  nous  ;,  ainsi  que.  .  . 

Guinguettes.  Voir  Bals ,  IN".  IL 


H. 
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ALLES  ET  MARCHES, 

K^,  I.  Permission  à  un  détaillant  de  se  placer  sur  k 
carreau  d'une  ha^^^.  on  d'un  marcIié,  (  Délivrée  par 
M.  le  préfet  de  police). 

Préfecture  de  Police. 

Paris  y  le . . . 


-Sfev 


Vu  la  demande  d. . .,  demeurant  à  Paris ^  rue. . ., 
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n^ ,  .  .,  quartier.  .  .,  tendante  à  être  placé.  .  sur  un  dts 
marché  de  Paris,  et  le  cerlificat  du  commissaire  de 
police  du  quartier  ,  en  date  du;  .  . 

Permettons  a.  .  .  de  ?e  placer  sur  le  carreau  d.  .  ., 
dans  remplacement  réseivc  aux  détaillans  ,  pour  y 
vendre.  .  ., 

Aux  conditions  suivanles  : 
i".  De  n'occuper  que  l'espace  d'un  mètre  et  demi  eu 
carré,  et  de  ne  causer,  au-dcla,  aucun  embarras  sur  la 
voie  publique. 

2°.  De  tenir  tous  les  jours  en  personne  ladite  place, 
sans  pouvoir  la  céder,  prtier^  îoucr  ni  vendre,  ainsi 
que  la  présente  permission. 

5°.    De  mettre  à   son    élalaç^c    un    écrileau    ]->nrtant 
ostensiblement  son  nom  et  le  numéro  de  la  place. 
4''.  De  n'étaler  et  vendre  à  ladite  place  que  d.  . , 
5^.  De  débarrasser   enlièrenient  et  balayer  chaque 
soir  ladite  place. 

6°.  De  se  retirer  et  rendre  la  place  nette,  au  premier 
ordre  que  nous  lui  en  ferons  donner. 

7°.  De  ne  pouvoir  .  sous  aucun  prétexte,  réunir  deux 
places,  ou  exercer  deux  commerces  diilérens  sur  le 
même  ou  phisieurs  marchés. 

8°.  Enfin,  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de 
police  concernant  le  commerce  et  Findustie,  et  à  ceux 
concernant  les  halles  et  marchés. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  permission, 
suspendue  ou  révoquée,  et  dans  ce  dernier  cas  ,  le  con- 
trevenant, oblii^é  de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ce  qui  aura  lieu  également  s'il  est  trois  jours 
de  suite  saiis  occuper  ladite  place  ,  à  moins  d'empê- 
chement légilime,  dont  il  devra  faire  prévenir  le  pré- 
posé de  service  sur  ledit  marché,  dans  les  troi^  pix;- 
miers  jours  de  son  absence. 

Le  préfet  de  police ,  . , , 
Le  commissaire  des  halles  et  marchés.  .  . 
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î^'o,  XI.  Cenijicat  du  commissaire  de  police  du  domicile 
du  détaillant  y  pour  lui  faire  obtenir  la  permission 
ci' dessus  (sur  papier  libre). 

Police  de  Paris.  Quartier. . . 
Paris,  le. , , 

Nous. .  . 

Certifions,  comme  un  fait  à  notre  parfaite  connais- 
sance ,  ou  bien  y  sur  l'attestation  des  SS.  {noms  ,  pro- 
fession et  demeure  de  deux  témoins). 

Que  \,..{noms,  prénoms,  dge ,  profession") ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue.  .  .,  \\^ .  ,  , ,  quartier.  .  .,  réside 
à  Paris  depuis...,  et  qu\  .  .  est  connu.,  pour  une 
personne  de  probité  et  d'une  conduite  honnête  et 
régulière. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  sur 
sa  réquisition,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  ont  le  requérant  et  les  témoins  sus-nommés 
signé  avec  nous . . . 

Herboristerie. 

N*'.  I.  Permission  du  préfet  de  police  pour  occuper  une 
place  sur  le  marché  aux  plantes  médicinales. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  .  . 

Nous. . . 

Vu  la  demande  d...,  demeurant...,  tendante  à 
obtenir  la  permission  d'occuper  une  place  sur  le  marché 
aux  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches, 
pour  y  vendre  desdites  plantes. 

Permettons  a.  .dit.  .  .  d'occuper  sur  ledit  marché  la 
place  numérotée...,  et  dy  vendre  les  plantes sus-dé- 
siguées. 

A  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances 
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de  police  concernant  les  halles  et  marchés,  sous  peine 
de  voir  la  présente  suspendue  ou  révoquée. 

La  présente  permission  n'est  valable  que  pour  la 
personne  y  dénommée. 

Le  préfet  de  police^  . . , 

Le  commissaire  des  halles  et  marchés. . . 

N^.   U.    Diplôme   cCherboriste  ,    seul  titre  légal  pour 
exercer  cette    profession. 

Certificat  dlierborisie. 

Nous  soussignés ,  professeurs  à  l'école  de  pharmacie 
de. . .,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même 
ville  ; 

Ou  bien  ,  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  com- 
posant le  jury  médical  du  département  d.  .  .,  et  phar- 
maciens adjoints  audit  jury,  nommés  par  le  préfet  du 
département  , 

En  exécution  de  la  loi  du  2  1  germinal  an  XI  (1 1  avril 
1800),  relative  à  l'organisation  et  à  la  police  de  la 
pharmacie  ;  certifions  que  le  S.  (jioins ,  prénoms) ,  âgé 
de. .  .  ans,  natif  de.  .  .,  département.  .  .  ,  a  subi  Texa- 
men  prescrit  par  l'article  5;  de  ladite  loi ,  dans  lequel 
examen  ledit  S.  .  . ,  ayant  donné  la  preuve  qu'il  connaît 
avec  exactitude  les  plantes  médicinales^  nous  lui  déli- 
vrons le  présent  certificat  j 

Au  nom  de  l'école  de  pharmacie  ;  ou  bien  ,  au  noiu 
du  jury. 

Signatures.  ' 

Fait  à  .  .  . ,  le. .  . 

Pour  ceux  délivrés  à  Paris ,  est  écrit  au  bas  : 
Yu  et  enregistré  à   la  préfecture   de   police,  pour, 
par  le  dénommé  au  certificat  ci-dessus,  exercer  la  pro- 
fession d'herboriste  à  Paris ,  rue .  .  . ,  n° .  .  . ,  quartier. . . , 


^66         HEK  nm 

et  à  la  cLarge,  en  cas  de  cLaiigemenl  de  domicile,  d'eii 
faire  la  déclaralion  à  la  piéiectuie  de  police. 

A  Paris ,  le. .  .  Le  préfet  de  police. . . 

Le  secrétaire  général.  .  . 

Vu  et  enregistré  à  la  mairie  du  .  .  .  arrondissement  mu- 
nicipal de  Paris,  le . . .  Signature  du  maire . . . 

Le  secrétaire  général.  .  . 

IS^.  IW.Procès-vej'hal  du  commissaire  de  police,  cojista- 
taut  quuii  individu  vend  des  plantes  médicinales  sans 
titre  légal  (  sur  pap.  libre  ). 

L'an .  . . ,  et  le . . . ,  heure  d . .  . 

INous. .  . 

En  conséquence  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police, 
en  date  du  .  .  ;  ou  bien  ,  sur  la  réquisition  de  M.  . ., 
directeur  de  PEcule  de  Pharmacie  de  Paris,  et  en  exé- 
cution de  l'article  46  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
2  5  thermidor  an  XI  (i5  août  i8o5),  et  étant  accom- 
pagné de  MM.  {iioms  et  qualités  des  pharmaciens  et 
médecins)  ,  commissaires  délégués  par  l'Ecole  de  phar- 
macie et  par  PEcohi  de  Médecine  ;  nous  sommes  trans- 
porté au  domicile  du  S. .  .,  rue. . .,  n« .  . .,  quartier. .  ., 
prévenu  de  vendre  des  plantes  médicinales  sans  titre 
légal  ,  à  l'elfet  de  constater  les  contraventions  dont  il 
pourrait  être  coupable. 

Arrivés  chez  ledit  S.  .  . , ,  et  dans  {désigner le  local)' , 
avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer 
{noms ,  prénoms  ,  profession  ,  ce  quil  est  dans  la  mai- 
son  y  si  cest  lui  qui  tient  le  local)  ,  et  lui  ayant  donné 
connaissance  du  motif  de  notre  lransj)crt  ,  nous  l'avons 
sommé  de  nous  déclarer  s'il  vend  et  débite  des  plantes 
médicinales,  ainsi  que  des  drogues  et  médicamens,  et 
s'il  a  titre  et  qualité  pour  en  vendre  et  débiter  ;  à  quoi 
il  nous  a  répondu...  {recevoir  son  dire),  et  a  signé 
apifès  lecture  faite  .  .  , 
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Conlre  laquelle  déclaration  nous  avons  fait  ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  toutes  réserves  et  protestations  de 
droit. 

De  suile,  sur  notre  réquisition,  ledit  S....  nous 
ayant  fait  ouverture  de  tous  les  locaux  dépendant  de 
son  habitation  ,  ainsi  que  des  armoires  les  garnissant , 
il  s'est  trouvé  tant  en  évidence  dans  la  boutique  que 
dans...,  des  herbages  et  plantes  médicinales^  savoir: 
(  Désigner  chaque  espèce ,  la  quantité  environ  ;  la  bonne 
ou  mauvaise  qualité.  Celles  de  mauvaise  qualité  sofit 
mises  à  part). 

De  même  pour  les  drogues  et  médicameris. 

Sur  quoi  et  attendu  que  ledit  S.  .  .  ne  nous  a  justifié 
d'aucun  titre  légal  qui  l'autorise  à  vendre  et  débiter 
des  plantes  médicinales  ,  ainsi  que  des  drogues  et  mé- 
dicamens  ;  et  que ,  par  ce  seul  fait ,  il  est  contrevenant 
à  l'article  3y  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (  1  i  avril 
i8o5),  et  passible  des  peines  de  simple  police,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  avril 
1819,  comme  contrevenant  à  une  loi,  disons  qu'il  sera 
traduit  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, être  prononcé  telles  condamnations  qu'il  appar- 
tiendra. A  l'égard  des  plantes  médicinales,  celles  re- 
connues de  bonne  qualité  ont  été  par  nous  renvoyées  à 
notre  collègue  du  quartier  des  marchés,  avec  extrait 
de  notre  présent  procès-verbal,  pour  par  lui  les  faire 
vendre  sur  le  marché  aux  plantes  médicinales,  et  le 
prix  de  la  vente  être  versé  à  la  caisse  de  la  préfecture 
de  police,  déduction  faite  des  frais.  Celles  reconnues 
mauvaises  ont  été  à  l'instant  détruites. 

Si  le  même  individu  vend  aussi  des  drogues  et  méJi- 
eamens  ,  iljaut  ajouter: 

Attendu  aussi  que  les  pharmaciens  légalement  vp.cui 
oui  seuls  le  droit  de  vendre  dss  drogues  et  médicameus. 
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ce  qui  niel  ledit  S.  .  .  en  élat  de  prévenlion  d'un  délit 
de  police  coiTeclionnelle  prévu  par  l'arlicle  6  de  la  dé- 
claration du  Roi  du  2  5  avril  1777,  maintenue  par  la  loi 
du  2  1  germinal  an  XI  (  j  1  avril  1  8o5  ) ,  avons  séquestré 
lesdites  drogues  et  médicamens,  les  avons  placés  dans 
un. .  .,  que  nous  avons  fermé  ,  ou  ficelé  ,  et  scellé  de 
notre  sceau  en  cire  rouge ,  ainsi  que  du  cachet  dudit 
S...,  représentant...  ,  et  avons  placé  sur  l..dit.. 
une  étiquette  indicative  signée  de  nous  et  dudit  S.  .  .  , 
pour  le  tout  être  transmis,  ainsi  que  notre  présent 
procès-verbal,  à  la  préfecture  de  police,  et  a  ledit  S. . . 
et  mesdits  SS.  commissaires  signé  avec  nous  ,  après  lec- 
ture faite. 

K^.  lY-   p7'ocès-verhal  du  commissaire  de  police  dans 
le  cas  d'une  uisite  spéciale  chez  un  herboriste  prévenu 

'   de  i^endre  des  drogues  et  niédicamens  (sur  pap.  libie). 
[^Prendre  pour  guide  le  modèlent.  3  ci-dessus  y  sauf 
les  difféienccs  ci-ap/ès). 

, .  .Nous  sommes  transportés  au  domicile  du  S.  .  .  , 
herboriste  légalement  reçu  ,  tenant  boutique  rue.  .  .  , 
n^..  .  .,  quartier.  .  . ,  prévenu  de  vendre  et  débiter  des 
drogues  et  médicamens  ;  ou  de  préparer  des  composi- 
tions pharmaceutiques,  et  d'en  vendre  et  débiter.  Arri- 
vés chez  ledit  S.  .  . ,  l'avons  sommé  de  nous  déclarer  s  il 
fabrique,  vend  et  débite  des  drogues  et  médicamens  , 
et  des  préparation*  pharmaceutiques,  et  en  vertu  de 
quel  titre;  à  quoi  il  a  répondu...  {comme  au  modèle 
ci-dessus).  .  .  Il  s'est  trouvé  ,  tant  en  évidence  dans  la 
boutique,  que  dans.  .  . ,  plusieurs  bocaux  et  vases,  dont 
le  contenu  ayant  été  examiné  par  mesdits  sieurs  com- 
missaires ,  il  nous  ont  dit.  .  .  (  Désignation  de  chaque 
objet  et  de  sa  bonne  ou  mauvaise  qualité). 

Pourquoi  ,  et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  5 
de  la  loi  précitée ,  du  21  germinal  an  XI,  les  pharma- 
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ciens  reçus  daus  les  forniGS  prescrites,  ont  seuls  le 
droit  de  préparer,  vendre  et  débiter  des  médicauieus  • 
que  led,t  S  ,  .  „  a  aucun  titre  légal  pour  en  préparer,' 
vendre  et  débiter  ,  délit  de  poliee  correctionnelle  prévu 
par  l'article  3o  de  la  loi  préctée,  et  par  les  articles  5 
et  6  de  la  déclaration  du  ai  avril  i  ;-;  ,  dont  les  dispo- 
sitions sont  maintenues  par  le  susdit  art.  3o  ;  avons  se 
questré  lesdites  drogues  et  inédicamens  ;  avons  placé 
tous  les  bocaux  et  vases  ,  les  contenant,  dans  un 
(  Le  sw-plus  du  procès-verbal  comme  à  la  fin  du  modèle 
précèdent'). 

K»   V.   Procès-verbal  du  commissaire,  depolweenca, 
de  contravention  ,   lo,s  de  la  visite  générale  et  an- 
nuelle  chez  les  herboristes  (  sur  papier  libre  ;. 
L'an  . . . ,  et  le  . .  .  ,  heure  .  .  d . 
Nous..       assistant  MM...,    commissaire,  délégués 
par  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Pari, 
pour  la  visite  annuelle  chez  les  herboristes  ;  pour  l'e.é' 
cutiou  :  '         ic^c- 

1".  De  l'article  3o  de  la  lo,  du.,  germinal  au  XI 
,11  avril  .800  )  portant  que  des  membres  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie,  assistés  d'un  commis- 
saire de  police,  pourront,  avec  l'autorisation  des  pré- 
fets ,  faire  des  ^-.s.les  dans  l'arrondissement  de  l'école 
de  pharmacie,  dans  tous  les  lieux  où  l'on  f\.brigue  et 
débite,  sans  autorisation  légale,  des  drogues  et  médi 
camens .  et  qu  en  cas  de  contravention  ,  il  sera  procédé 
conlorniement  aux  lois  antérieurs, 

20.  Des  articles  5  et  6  de  la  déclaration  du  ,5  avril 
x^^-,  qui  prononcent  une  amende  de  5oo  fr.  contre 
ceux  qui  fabriquent  ou  débitent  des  drogues  et  mé-'i 
camens,  sans  autorisation  légale  • 

5"    De  l'article  46  de  l'an-êté  duèbiivernement  du 
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fait  des  visiles  chez  les  herboristes  ,  daus  la  forme  indi- 
quée pour  les  pharmaciens  ; 

4**.  De  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du 
i4  nivôse  an  XIT  (5  janvier  1806  )  ,  qui  défend  aux 
herboristes  de  cumuler  d'autre  commerce  que  celui  de 
grainetier  avec  le  commerce  des  plantes  médicinales 
indigènes  ; 

5^.  Et  de  l'autoriation  de  M.  le  préfet  de  police  ,  ea 
date  du.  . . 

Sommes  entré  dans  la  boutique  du  S. . .,  marchand 
herboriste^  rue.  .  .  ,  n*'.  . .,  quartier.  .  .  ,  où  nous  avons 
trouvé  ,  tant  en  évidence  dans  ladite  boutique  ,  que 
dans  d'autres  lieux  dépendant  de  son  habitation  ,  dont 
il  nous  a  fait  ouverture,  sur  notre  réquisition,  diflé- 
rens  bocaux  et  vases,  dont  le  contenu  ayant  élé  exa- 
miné par  mesdits  sieurs  commissaires  ,  etc.  (  Le  sur» 
plus  comme  au  modèle  N^.  1\  ci-dessus). 

Homicide.  Meurtre,   assassinat. 

Voir  Mort  accidentelle.  Mort  'violente. 

Horlogers  et  autres  fabricans  ou  mai  chauds  d'uu- 
vrages  d'or  et  d'argent.  Voir  Matières  d\r  et  d  argent. 

Hospices.  Enfant  dont  on  demande  l'admission  daii* 
un  hospice.  Voir  Enfans. 


XlLUMINATIOIN"    ou  ÉCLAIRAGE    DES   RUES  DE   PaRIS. 

Déclaration  d\in  allumeur  sur  une  lanterne  volée ,  ou 
cassée,  ou  sur  le  ojgI  de  la  corde  de  descente  ,  ou 
autre  avarie  ou  dégât ,  reçue  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier  de  la  lanterne  (  sur  pap.  libre. 

L'an  . . .  etc.,  et  le  ... ,  heure  d  . . . 

Devant  nous.  .  . , 

S'est  présenté  le  S. . . ,  demeurant. .  -,  allumeur  des 
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lanlerues  des  rues   de  Paris,   aUacl.e  a    l'euUepôt  de 
1  illunjinaliou  ,   situe  rue. 

Lequel  nous  a  dit  que  ce  matin  eu  faisant  son  ser- 
vice pour  le  nettoyac^e  des  lanternes  qui  lui  sont  cou- 
liées  dans  notre  quartier  ,  il  a  voulu  descendre  celle 
située  rue....  dont  la  boîte  est  nuniérolée.  . .  ;  qu'en 
ayant  ouvert  la  boîte,  il  a  trouve  que  la  corde  de  des- 
cente avait  été  coupée  au-dessous  du  nœud  qui  a  re- 
lient à  un  crochet,  dans  Tintérieur  de  la  boite,  ce  qui 
1  a  mis  dans  l'impossibilité  de  îa  descendre. 

Ou  bien,  dans  notre  quartier,  il  a  descendu  celle 
située  rue.  .  .  ,  dont  le  no.  est.  .  .  ,  et  qu'il  a  reconnu 
qiie  le  carreau  du  fond  ,  ou  autre,  était  cassé  ,  de  ma- 
niere  a  faire  présumer  qu'il  l'a  été  par  Feiîet  d^une 
pierre ,  ou  autrement. 

Ou  bien  il  a  trouvé  que  la  lanterne  située 
rue  du.  .  .  ,  boîte  numérotée.  .  .  ;  avait  été  volée  et 
quon  avait  laissé  pendu  la  corde  de  descente  '  ou. 
autres  détails,  ' 

Ou  hitn,  tout  autre  fait  ou  circonstance, 
l^ourquoi  le  comparant,  pour  l'intérêt  de  l'entrepre- 
neur général  de  l'illumination  de  Paris,  a  cru  devoir 
nous  faire  la  présente  déclaration,  requérant  notre 
transport  sur  les  lieux  ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des 
choses,  à  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration,  en  a 
requis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  a  si^^né  avec 
nous. .  .  o         »v.v. 

De  suite  nous  sommes  transporté  dans  ladite  rue 
et  près  de  la  lanterne  d'éclairage  dont  la  boîte  poriJ  le 
n«...;   avQUS  remarqué    et  constate  (  r/er«z/  exact  de 
Letat  des  choses  )  ,  et  avons  signé. 

Images  obscè^^es.   Leur  exposition  et  coiuorta<^e. 

Yoiv  Colporteurs.  ^         ^ 
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Incendie. 

K^.  1.  Feu  de  cheminée.  —  Procès-verbal  du  commis^ 
de  police  (sur papier  libre). 

Nous.  .  ., 

Informé  que  le  feu  venait  de  se  manifester  dans  un 
conduit  de  cheminée  de  la  maison  située  rue. .  . ,  n*^. .  . , 
nous  y  sommes  de  suite  transporté  ,  et  dans  un .  .  .  , 
au.  .  .,  éla^e,  occupé  par.  .  .  ,  ou  dépendant  des  lieux 
habités  par.  .  , ,  avons  trouvé  les  sapeurs-pompiers  du 
poste .  .  . ,  commandés  par  le  S ... ,  son  grade ,  occupés 
à  éteindre  le  feu. 

Toutes  les  matières  enflammées  dans  le  conduit  de 
cbeminée  étant  tombées  dans  le  foyer,  et  avant  été 
éteintes,  un  ramoneur  est  monté  dans  la  cheminée; 
ou  bien,  .  .  i-amoneurs  ont  monté  successivement  dans 
la  cheminée  ;  et  1'..  .  ramonée  exactement.  En  étant 
descendus,  ils  nous  ont  assuré  qu'il  n'existait  dans  la- 
dite cheminée  aucune  crevasse  ,  ni  trou  ,  ni  pièce  de 
bois  ,  mais  (5Ï/jK  ^  ^i^"-  )  que  le  conduit  forme  un  coude 
où  s'était  formé  un  amas  de  suie.  Avons  remarqué  qu'il 
était  tombé  dudit  conduit  de  la  cheminée  une  très- 
erande  quantité  de  suie  ,  que  l'on  peut  évaluer  à.  .  . 
boisseaux,  ce  qui  annoncerait  qu'elle  n'aurait  pas  été 
ramonée  depuis  Irès-long-temps. 

Et  par  le  S...  faisant  usage  de  ladite  cheminée, 
nous  a  été  dit  {recevoir  son  dire;  comment  le  feu  a 
pris  ;  à  quelle  époque  la  cheminée  avait  été  ramonée  , 
et  la  preuve,  etc.),  et  a,  ledit  S...  payé  en  notre 
-présence  le  salaire  des  ramoneurs  et  des  autres  per- 
sonnes qui  ont  donné  des  secours  ;  et  a  ,  ledit  S. . .  , 
signé,  après  lecture  faite. 

//  est  payé  au  moins  5  fr.  à  chaque  ramoneur  qui 
monte  dans  une  cheminée  incendiée. 


Et  pav  le  S.  .  .  ,  chef  des  sapeurs-pompiers  pre'sens , 
nous  a  été  dit  que  le  feu  qui  s'était  manifesté  à.  .  .  , 
heure...,  est  entièrement  éteint;  qu'il  n'existe  plus 
aucune  espèce  de  danger;  pourquoi  nous  sommes 
retiré  à.  .  .  heures.  .  .  d.  .  .  ,  après  avoir  rédigé  le  pré- 
sent procès-verhal  ,  que  ledit  S.  .  .  ,  chef  des  sapeurs- 
pompiers,  a  signé  avec  nous. 

S'il  existe  des  lézardes  ou  crevasses  dans  le  conduit 
de  cheminée  ,  le  commissaire  de  police  doit  veiller  ci  ce 
quelles  soient  réparées  sans  délai. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit  ,  atten- 
du que  le  S.  .  .  nous  a  justifié  du  ramonage  récent  de 
la  cheminée  dont  s'agit  ,  et  qu'alors  le  ramoneur  qui 
l'a  nettoyée,  et  qu'il  nous  a  dit  ne  pas  connaître,  est 
seul  coupable  de  la  négligence  qui  a  occasioné  l'incen- 
die ,  disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  ledit 
S.  .  .  ,  que  nous  avons  invité  à  se  servir  à  l'avenir  de 
ramoneurs  connus. 

Ou  bien,  sur  quoi  et  attendu  qu'il  y  a  eu  extrême 
négligence  de  la  part  dudit  S.  .  .  ,  pour  le  ramonage 
de  la  cheminée  dont  s'agit  ,  aux  époques  voulues  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  de  police  du  i  5  novembre 
1781  ,  concernant  les  incendies,  contravention  da 
simple  police  prévue  par  le  §.  i*^''.  de  l'article  471  du 
Code  pénal  ;  disons  que,  conformément  à  l'article  i58 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ledit  S .  .  .  sera  traduit 
au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être, 
par  le  tribunal ,  prononcé  telles  condamnations  qu'il 
appartiendra  ,   et  avons  signé. .  . 

Sl  Tincendie  provient  dun  vice  de  construction  de  la 
cheminée,  le  procès-verbal  doit  le  constater,  soit  par 
des,  déclarations  reçues ,  soit  par  un  rapport  des  gens 
de  Fart. 

Il  doit  aussi  étr^i  coîistaté. 
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Si  le  conduit  de  la  cheminée  est  établi  co7ilre  un  mur 
en  chai'pente  ou  pan  de  bois  ;  et  dans  ce  cas ,  si  la  che- 
minée a  été  construite  antérieurement  ou  postérieure^ 
ment  à  la  construction  du  pan  de  bois. 

Ou  bien ,  si  Idtre  ou  foyer  de  la  cheminée  est  établi 
sur  solives. 

Ou  bien  ,  ^7/  y  a  une  pièce  de  bois  qui  travej\<ie  le 
conduit  de  cheminée ,  et  à  quelle  maison  appartient  la 
pièce  de  bois,  pour  ensuite  en  rechercher  le  propriétaire  y 
et  i^ indiquer. 

Ou  bien  .  si  les  enchevréturcs  et  les  solives  du  plan- 
cher bas  y  sont  à  moins  d'un  mètre  de  distance  du  givs 
mur. 

Ou  bien,  si  le  tuyau  a  dans  œmre  moins  de  27 
centimètres  de  largeur ,  et  moins  de  G;  à  -jo  centimètres 
de- longueur. 

Ou  bien  enfin  ,  s'il  y  a  moins  de  1  0  centimètres  de 
recouvrement  en  plaire  sur  les  chevrétres  ,  solives  ou 
autres  bois. 

Le  tout  ain?i  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances 
<le  police  des  26  janvier  1G72  ,  i*^*".  septembre  1  779  ,  et 
i5  novembre  i  781 . 

//  doit  aussi  être  constaté  ii  qui  appartient  la  maison  , 
et  quel  architecte  ou  entrepreneur  en  a  conduit  la  cons- 
truction . 

Toutes  les  déclarations  doivent  èt?'e  signées  de  chaque 
déclarant  et  du  commissaire  de  police. 

Le  propriétaire  de  la  maison  oîi  le  feu  s'est  manifesté, 
et  celui  de  la  maison  voisine  ,   doivent  aussi  être   en- 
tendus j  s'il  y  a  lieu,  pour  leur   réserver  leur  recours 
contre  qui  de  droite 
Et  ensuite. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  do  police  susdit  ,  avons, 
parle  présent,  fait  sommation  au  S.  .  .  ( /e  propriétaire 
de  la  maison')  ,   de   faire  remédier  sans  dé^ai  auA  vices 
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fie  conslruclioQ  ci-dessus  désignés  ,  et  de  nous  en  jus- 
tifier dans  le  délai  de...  ,  avec  défenses  expresses  de 
faire  usage  de  ladite  cheminée  ,  avant  que  lesdites  répa- 
rations soient  faites  ;  ce  à  quoi  il  s'est  soumis,  et  a 
signé  avec  nous. .  . 

Et  attendu  qu'il  ja  contravention  aux  ordonnances 
précitées  ,  non  abrogées  ,  et  maintenues  implicitement 
par  l'article  4^4  du  Code  pénal  ;  lesquelles  ordonnances 
prononcent  contre  les  contrevenans  une  amende  de 
1000  fr.  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  dé- 
molitions et  réparations  nécessaires  ,  à  leurs  frais  ;  at- 
tendu aussi  que  ceux  qui  construisent  les  maisons  , 
sont ,  aux  termes  des  mêmes  ordonnances,  responsables 
pendant  dix  ans  ,  des  incendies  que  les  malfaçons  pour- 
raient occasioner  ,  et  que  les  propriétaires  qui  laissent 
ou  ont  laissé  faire  des  malfaçons  sont  également  pas- 
sibles des  peines  ci-dessus  ;  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal contre  ledit  S- . .  ,  propriétaire  de  ladite  mai- 
son ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  avisera,  pour  y  être 
donné  ,  par  voie  de  police  correctionnelle,  telles  suites 
que  de  droit  ,  et  avons  signé. 

N^.  II.   Feu  ordinaire  de  chambre, 

.  .  .  Informé  que  le  feu  venait  de  se  manifester  dans 
une  chambre  ,  ou  un  appartement,  rue...  ,  n".,.  , 
nous  y  sommes  de  suite  transporté  ;  entré  dans  un. .  . 
au  .  .  .  étage  ,  occupé  par.  .  .  ,  avons  trouvé  les  sapeurs- 
pompiers  du  poste.  . .  ,  commandés  par  le  S.  .  .  ,  son 
grade. .  .,  occupés  à  éteindre  le  feu  qui  avait  pris  à.  .  . 
(  décrire  les  objets  iiicendiés,  la  nature  des  secours  qui 
j   ont  été  portés  ,  et  autres  circonstances. 

El  nous  étant  enquis  des  causes  qui  avaient  produit 
l'incendie  ,  le  S.  .  .  ou  la  dame  ,  occupant  le  local  où 
nous  sommes,  ou  autre  personne  ,  nous  a  dit. .  .causes 
et  circonstances  de  ï^ incendie  ;  recueillir  par  des  décla^ 
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rations ,  et  ^verbalement  aussi,  tous  les  renseigne  mens 
propres  à  faire  connaître  s'il  y  a  eu  de  la  malveillance  y 
de  la  négligence  ou  de  la  maladresse  ;  interroger  celui 
qui  en  est  prévenu  ,  le  faire  conduire ,  s'ilj  a  lieu,  à  la 
préfecture  de  police  ;  entendre  les  personnes  lésées ,  dé- 
tailler leurs  pertes ,  mentionner  leurs  réserves  de  se 
pourvoir  pour  raison  des  dégâts  contre  qui  il  appar- 
tiendra . 

Si ,  pour  éteindre  le  feu,  ou  pour  en  atteindre  ou  em- 
pêcher la  communication ,  il  est  indispensable  et  urgent 
défaire  quelque  démolition  ,  ou  défaire  ouvrir  quelque 
porte ,  le  commissaire  de  police  ,  sur  tavis  du  chef  sa- 
peur-pompier ,  y-  fait  procéder  de  suite  ,  et  constate  le 
tout  en  détail  dans  son  procès-a^erbal. 

Et  à.  .  .heure.  .  .d.  .  .  le  feu  s'étant  trouvé  totalement 
éteint  ,  et  n'existant  plus  aucune  espèce  de  danger, 
ainsi  que  nous  l'ont  certifié  les  sapeurs-pônapiers  ,  nous 
nous  sommes  retiré,  après  avoir  rédige  "  lie  présent 
procès-verbal ,  dont  nous  a  été  requis  acte  par.  .  .,  que 
nous  lui  avons  octro3^é  ,  et  a  signé  ,  ainsi  que  le  S.  .  .  , 
Le  chef  des  sapeurs. 

Le  commissaire  de  police  fait  payer  les^'S'ulaires  qui 
peuvent  être  dus  aux  personnes  qui  ont  porté  des  se- 
cours -j  ou  travaillé. 

N'^.  JII.    Gland  incendie. 

.  .  Informé  qu'un  grand  incendie  venait  de  se  mani- 
fester dans...  ,  rue...  ,  n"...  ,  nous  y  sommes  de 
suite  transporté,  accompagné  du  S...,  notre  secré- 
taire. Avons  trouvé.  .  .  {décrire  soinmairement  F  état 
des  choses  ,  Céiat  des  secours  présens  ;  s  ils  sont  insuffi- 
sans ,  envoyer  sur-le-champ  requérir  les  postes  de  sa- 
peurs-pompiers les  plus  voisins ,  avec  leurs  pompes  et 
ustensiles ,  et  la  force  armée  nécessaire  au  maintien  du 
bnji  ordre,  ai/t:>i  que  des  tonneaux  d'eau  chcz  l\>  por- 
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leurs  cTeau  les  plus  voisins;  envoyer  chercher  des  pa- 
niers à  incendie  dans  les  dépôts  les  plus  proches. 

Envoyer  de  suite  un  avis  au  préfet  de  police  ,  au 
chef-lieu  des  sapeurs-pompiers ,  et  à  l  état-major  de  la 
place  ,  ou  à  la  caserne  la  plus  proche  ,  en  j  requérant 
des  troupes  et  des  travailleurs. 

Si  cest  la  nuit,  envoyer  des  réquisitions  chez  un  ou 
plusieurs  épiciers ,  chandeliers  ou  ciriers,  pour  livrer  des 
torches  ,  lampions  ou  autres  objets  nécessaires. 

Faire  ouvrir  les  portes  des  maisons  voisines  ,  pour, 
livrer  accès  aux  puits. 

Faire  ouvrir  les  maisons  voisines  de  celles  incendiées , 
pour  en  laisser  U accès  libre  aux  sapeurs-pompiers ,  et  à 
tous  les  secours  et  précautions  nécessaires.  En  cas  de 
refus  d!ouverture  de  portes ,  les  faire  enfoncer  ,  après 
sommation  verbale  au  nom,  de  la  loi. 

Toutes  les  mesures  ci-dessus  doivent  être  exécutées 
avec  la  plus  grande  céléiité. 

Faire  déposer  successivement  dans  un  seul  lieu  tous 
les  objets  retirés  ou  sauvés  de  la  maison  incendiée  ;  y 
placer  des  factionnaires  pour  que  personne  n'en  ap^ 
proche. 

Faire  apporter  le  brancard  du  quartier,  pour  trans^ 
porter  au  besoin  ,  à  lliôpital  le  plus  voisin,  les persoujies 
blessées. 

Faire  établir  une  grande  enceinte  ,  environnée  de 
militaires  ,  pour  débarrasser  de  toutes  personnes  inu- 
tiles les  manœuvres  des  pompes  et  autres  secouis  .  et 
laisser  libres  les  travailleurs  ,  et  aussi  pour  le  dépôt  des 
paniers  ci  incendie ,  pompes  de  relais  ,  etc. 

Disposer  d'avance  une  grande  quantité  de  caries 
portant  le  timbre  du  commissaire  de  police  ,  ou  sa  si- 
gnature,  et  établir  une  personne  pour  en  délivrer  une 
à  chaque  porteur  d'eau  ^  chaque  Jois  quil  l'crsera  son 
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tonneau  ;  inscrire  sur  la  carte  lespèce  de  tonneau ,  son 
numéro  et  sa  contenance. 

Recueillir  de  suite  les  noms  et  la  demeure  des  deux 
"porteurs  d'eau  arrivés  le  premier  et  le  second  avec  leur 
tonneau  plein , 

Recueillir  aussi  les  noms  et  demeure  des  personnes 
qui  se  seront  distinguées  par  leur  zèle  et  leur  courage  à 
donner  des  secours ,  ainsi  que  les  noms  et  demeure  de 
ceux  qui  auraient  rejusé  d'ohéir  aux  réquisitions ,  et  des 
ouvjiers  employés  aux  secours ,  ainsi  que  le  temps  quils 
auront  travaillé. 

S'emparer  de  toutes  les  matières  combustibles  ou 
inflammables  qui  seraient  trouvées,  et  qui  annonceraient 
Vexistence  de  l'intention  d'incendier. 

Toutes  les  circonstances  ci-dessus  doivent  ètj^e  détail- 
lées au  procès-verbal ,  et  jour  par  jour, 

Lorsque  le  feu  est  éteint  : 

Et  le ... ,  heure  .  .  .  d .  .  . ,  le  feu  s'étaut  trouvé  entièi'e- 
ment  éteint,  sans  qu'il  existât  aucune  espèce  de  danger, 
ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assuré  par  la  visite  que 
nous  avons  faite  des  lieux  incendiés  et  de  ceux  circon- 
voisins ,  accompagné  de  sapeurs-pompiers  ;  nous  nous 
sommes  relire  après  avoir  rédigé  le  présent  procès-ver- 
Lal  que  les  SS.  .  . ,  ont  signé  avec  nous  ,  après  lecture 
faite;  nous  réservant  de  procéder  ultérieurement  à  une 
enquête  sur  les  causes,  les  circonstances  et  les  effets 
plus  ou  moins  désastreux  de  l'événement  dont  s'agit. 

Nota.  Pendant  la  dur'e  de  l'incendie,  et  après  que  tordre  du 
erours  a  été  bien  établi ,  le  commissaire  de  police  peut  ,  en  procé^ 
dant,  recevoir  telles  déclarations  qu'il  ju^e  convenable  sur  les  faiti 
et  circonstances  y  relatives. 

Procès-verbal  d'enquête  sur    un    cahier   séparé  (sur 
papier  libre). 

L'an,  etc. . .,  Nous^  etc..  .  ,  procédant  à  l'cnquèle 


indiquée  par  notre  procès-verbal  eu  date  des.  .  .relatif  à 
l'incendie  qui  a  eu  lieu  le.  .  .,  rue.  .  . ,  avons  reçu  les 
déclarations  des  ci-après  nommés,  sur  les  faits  qui  sont 
à  leur  connaissance  : 

1^.  Le  S...  (noms,  dge ,  profession  et  domicile) 
nous  a  dit.  .  . 

A  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ,  el  a  signé  après 
lecture  faite. 

Ain^i  de  suite  ,  etc. 

Recevoir  aussi  les  déclarations  des  propriétaires  ou 
locatai/'es  gui  ont  souffert  quelques  dommages  ou 
épj'ouvé  des  pertes  ;  détailler  ce  qu  ils  ojit  perdu  ^  et  la 
valeur  appi^oxiniatii^e ;  réservera  chaque  déclarant  son 
recours  contre  qui  de  droit  i 

A  la  suite  de  ï enquête ,  faire  un  résumé  sommaire  des 
déclarations .  pour  en  présenter  le  résultat ,  et  faire 
connaître  s'il  y  a  présomption  de  contravention ,  d« 
délit  ou  de  crime ,  ou  s  il  ny  a  eu  que  négligence ,  z/?/- 
prudence  ou  maladresse  ;  indiquer  les  prévenus  ,  s'il  y 
en  a  ,  donner  son  avis  à  leur  égard ,  et  h  l égard  de 
ceux  qui  pourraient  avoir  droit  h  des  indemnités  ;  enfin, 
s  il  y  a  lieu  ,  faire  gai^der,  même  conduire  ci  la  préfec- 
ture de  police  les  prévenus. 

Les  porteurs  d eau  qui  ont  versé  leurs  tonneaux  à 
l  incendie ,  rapportent  au  commissaire  de  police  les 
cartes  qui  leur  ont  été  délivrées  pendant  t incendie  ;  le 
commissaire  reprend  les  cartes,  et  délivre  à  chaque 
porteur  deau  un  certificat  ainsi  conçu  : 

i'olice  de  Paris  ,  quartier  d, .  . 
D.i... 

Je  soussigné,  commissaire  de  police  à  Paris,  quar- 
tier d.  .  .  ,  certifie  que  le  n°..  .  ,  porteur  d'eau  ,  con- 
duisant le  tonneau  attelé  d'un  cheval  ,  ou  à  bras,  por- 
tant le  n'\  . . ,  et  contenant. . .  voies  d'eau  ,  a  vide.  . . 
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fois  son  tonnean  à  l'incenclie  qui  a  eu  lieu,  le...  , 
rue. . .  ;  ce  qui  fait. . .  voies  d'eau,  qui  lui  seront  payées 
à  la  préfecture  de  police  ,  à  raison  de  io  cent,  la  voie , 
conformément  à  rordonnance  de  M.  le  préfet  de  police 
du  26  janvier  1808. 

Le  commissaire  de  police.  .  . 
Pour  les  deux  porteurs  cVeau  premiers  arrivés  a  Vin^ 
cendie ,  le  commissaire  ajoute  a  la  fui  de  son  certificat  : 
ainsi  que  telle  gratification  qu'il  plaira  à  M.  le  préfet 
de  police  de  lui  accorder,  comme  étant  arrivé  le  pre- 
mier, ou  le  second,  au  lieu  de  l'incendie,  avec  son  ton- 
neau plein. 

Ceux  qui  ont  fourni  des  torches  ,  lampions  et  autres 
objets ,  rappoHent  au  commissaire  de  police  les  bons 
ou  réquisitions  qui  leur  as' aient  été  envoyées,  et  leurs 
factures  j  jointes.  Le  commissaire  de  police  leur  délivre 
un  bon  à  chacun  ,  pour  être  payés  de  leurs  four  uiture  s 
à  la  préfecture  de  police. 

Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  dépenses  de  sûreté 
publique  auxquelles  Vincendie  a  donné  lieu. 

Infaisticide.  Voir  Mort  ^violente.  Avortement. 

Injures  verbales  simples,  spécifiées  au  §.  XI  de 
l'article  471  du  Code  pénal. 

Plainte  devant  le  commissaire  de  polîce[s\xv^2i^.  timb.) 

L*an . . . ,  et  le . . . ,  heure  d . . . 

Devant  nous, . .  ,  s'est  présenté  le  S.  .  .  (  noms,  dge , 
profession  et  demeure^  ^  lequel  nous  a  dit. . .  [détailler  les 
faits  et  circonstances  qui  ont  donné  lieu  aux  injures  \ 
rappoJterles  expressions  injurieuses ,  etc.  ). 

Nous  observant  que  les  faits  ci-dessus  sont  à  la  con- 
naissance des  SS. .  .  (  noms,  profession  et  demeure  de 
deux  ou  trois  témoins  ) . 

Lesquels  faits  le  comparant  nous  rend  plainte  contre 
ledit  S. . . ,  se  réservant  de  se  pourvoir  par-devaiit  tout 
tribunal  compétent,  et  d'y  prendre  telles  conclusion» 


qu'il  avisera  ;  a  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaiation  après 
lecture  faite  ,  en  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  oc- 
troyé ,  et  a  signé  avec  nous. 

Surquoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  contravention  de  simple  police, 
prévue  par  le  §.  XI  de  l'article  471  du  Code  pénal; 
disons  que,  conformément  à  l'arlicle  j38  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  ledit  S...  sera  traduit  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  pour, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être,  par  le 
tribunal ,  statué  ce  que  de  droit;  et  avons  signé. 

Insultes  envers  un  commissaire  de  police  en  fonc- 
tions. \oir  Outrages, 


J  EUX  DE  HASA.RD  sur  la  voie  publique. 

Procès-veî'haldiL  commissaire depoUce  (  sur  papier  libre; 
visé  pour  timbre  et  enregistré  par  débet.) 

L'an.  .  .  et  le.  .  .  heure.  .  d.  .  . 

Nous.  . . 

El  ant  en  surveillance  dans  notre  quartier,  accompa- 
gné d...,  avons  trouvé  sur  la  voie  publique.. .  {indiquer 
l'endroit)  ,  un  particulier  qui  donnait  à  jouer  aux  pas- 
sans,à  un  jeu  de  roulette oa loterie  composé  de...,  owaux 
cartes  ,  ou  aux  dés  ,  ou  au  tourniquet ,  ou  aux  clievilles, 
ou  à  tirer  dans  un  livre  ;  ce  qui  est  un  jeu  de  hasard  , 
défendu  formellement  sur  la  voie  publique,  à  peine 
d'amende  et  de  confiscation,  par  l'arrêt  du  8  février 
1718,  non  abrogé  ,  maintenu  au  contraire  implicite- 
ment par  le  §.  V  de  l'article  47^  et  par  l'article  4;;  du 
Code  pénal ,  qui  prononcent ,  dans  Tespèce  dont  s'aî^it , 
l'amende  de  police  de  G  à   lo  francs,  et  la   saisie    et 
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coiifîscalion  des  tables,  inslrnmens,  appareils  des  jeux 
ou  des  loteries,  ainsi  que  des  enjeux,  fonds,  denrées, 
objôLs  ou  lots  proposés  aux  joueurs.  Avons  à  Tinslant 
fait  arrêter  et  conduire  en  notre  bureau  de  police, 
ledit  teneur  de  jeu^,  avec  tous  lesdils  objets  et  usten- 
siles ,  composés  d .  .  .  .  (  détailler  tous  les  objets  )  ;  où 
étant,  il  nous  a  dit  se  noxD.xner ...  (^  noms  y  prénoms  y 
âge,  pays  de  naissance  ,  profession  et  domicile;  recevoir 
son  dire .  .  .  )  ;  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Nonobstant  laquelle  réponse  avons  saisi  lesdils  objets 
et  ustensiles  de  jeu,  et  les  avons  fait  transporter  à  la 
préfecture  de  police  par  le  ministère  du  nommé.  .  .  , 
par  nous  requis  à  cet  ellét,  auquel  nous  avons  alloué  et 
pa^é  pour  son  salaire  ,  la  somme  de.  .  .,  qui  nous  sera 
remboursée  sur  la  caisse  de  la  préfecture  de  police. 
'  Et  attendu  la  contravention  de  simple  police  dont 
est  prévenu  ledit. .  .  ;  disons  que  conformément ,  etc. , 
(  comme  ci-dessus  à  l'article  Injures  verbales  )  ;  et  avons 
signé,  ainsi  que  ledit  S.  .  .  ,  nous  assistant. 

Yisé   pour  valoir   timbre,  et  enregistré   par  débet, 

à  Taris,  le 

(Signature  du  receveur  de  F  enregistrement.  ) 

Joailliers,  bijoutiers,  orfèvres,  horlogers 
et  autres  fabricans  ou  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent.  Voir  Matières  d  or  et  d'argent. 

Jour:?^AUX  et  feuilles  périodiques.  Voir  Colporteurs. 


Xjabor 


ATOIRES    nuisibles   ou  dangereux.   Voir  Atc- 
lier  s. 

Laminoirs  ,  Presses  ,  Balanciers  et  Coupoirs. 

r^«.  1.  Frocès-verhal  du  commissaire  de  police ,  pour 


LAM  LAM  Sf^vT 

constater  la  nécessité  de  la  inacJtine  pour  la  personne 
qui  demande  ci  en  faire  usage  (  sur  pa^jitir  libre  J. 

L*an. .  .  ,  et  le. .  .  ,  heure. .  d. . . 

Nous. . . 

Tû  la  félilion  adressée  à  M.  le  préfet  de  police,  par 
laquelle  le  S...  [noms  ^  profession  et  demeui^e  )  de- 
mande la  permission  de  faire  fabriquer  par  le  S... 
[noms,  profession  et  demeure),  un...  ;  ou  bien,  de 
faire  usage  d'un.  .  .  (  désigner  la  machine  ),  pour. .  . 
(  désigner  t usage  quon  en  ^^eut  faire.  ) 

\u  aussi  le  plan  figuré  de  ladite  machine  anuexé  à 
ladite  pétition. 

Nous  sommes  transporté  au  domicile  dudit  S.  .  .  ,  où 
étant ,  il  nous  a  fait  voir  (  objets  pour  lesquels  F  usage  de 
la  machine  est  nécessaire.  ) 

Ou  bien  ,  il  nous  a  montré  dans.  .  .  (  désigner  le  local) 
une  machine  placée  sur.  . .  ,  qu'il  nous  a  dit  être  1. .  . 
dont  il  a  besoin  j)Our  l'usage  ci-dessus  désigné  ,  ainsi 
que  nous  l'avons  reconnu,  et  qu'il  nous  a  dit  lui  avoir 
été  vendoe  par  le  S.  .  .  [noms,  profession  et  demeure  )  ; 
avons  reconnu  ladite  machine  conforme  au  plan  figuré 
sus  relaté. 

Sur  quoi  nous  estimons  que  la  demande  dudit  S. . , 
est  dans  le  cas  de  lui  être  arcordée  ,  en,  par  lui  ^  se 
conformant  exactement  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  5  germinal  an  IX  (  24  mars  i8uj  ), 
et  à  celles  de  l'ordonnance  de  police  du  4  prairial  sui- 
vaut  (24  mai  1801  );  à  l'effet  de  quoi  notre  présent 
procès-verbal  et  les  pièces  y  relatées  ,  seront  transmis  à 
M.  le  préfet  de  police,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  avons  signé. 
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N<^.  11.  Permission  du  préfet^,de.  police, 

PRÉFECTURE    DE   POLICE. 

Paris ,  le . . . 

Nous. . . 

Yu  la  pétition  et  les  pièces  y  jointes,  présentées  par 
le  S. .  .  (  noms,  professioîi  et  demeure  );  à  l'eflet  d'obte- 
nir la  permission  de  faire  fabriquer  par  le  S.  . .  ,  de- 
meurant. . .  ,  un.  .  .  .  pour.  . . 

Ou  bien ,  ...  la  permission  de  faire  usage  d'un. . .  , 
pour... 

Accordons  celle  permission  audit  S. . .  ,  à  la  charge, 
par  lui,  de  la  faire  enregistrer  par  le  commissaire  de 
police  de  son  domicile  (  si  c'est  pour  faire  Jabriquer  la 
machine),  avant  de  se  procurer  ladite  machine;  et  en 
cas  de  changement  de  domicile,  de  lui  en  faire  la  dé- 
claration ,  ainsi  qu'au  [commissaire  de  police  de  son 
nouveau  domicile  ,  et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Comme  aussi  de  se  conformer  exactement  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'arrêté  du  Gouvernement  duo  germi- 
nal an  IX(  24  mars  1801),  et  par  l'ordonnance  de 
police  du  4  prairial  suivant  (  24  mai  1801  ). 

Le  préfet  de  police. .  . 

Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier.  . . 

A  Taris,  le. . .  *  '  ' 

Le  commissaire  de  police. 

Libelle.  Voir  Calomnie. 

Logeurs.  Voir  Maisons  garnies , 

Loterie  p^rohibée. 

Procès-verbal  (^l' commissaire  de  police  (^  sur  pap.  libre  }. 

Lan. . .  ,  et  le. . .  ,  heure. .  .d. . . 

Nous. . . 

Sur  la  réquisition  du  S. . . ,  demeurant. . .  ;  attaoht 
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a  radministration  de  la  loterie  en  qualiié  de. .  .  ainsi 
qu'il  nous  en  a  justifié,  nous  sommes  transporté  de 
lui  accompagné;  en  la  maison  sise  l'ue.  .  .  ,  à  l'efîet  de 
constater  la  tenue  d'une  loterie  prohibée,  conformé- 
ment; délit  prévu  par  l'article  91  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  \I  (3o  se['tembi e  1797).  par  rarlicle  i'^^'.  de 
la  loi  du  5  frimaire  suivant  (25  novembie  17C.7)  ,  et  nar 
l'article  4io  du  Code  pénal  qui  prononce  contre  les  cou- 
pables dudit  dtlit  un  emprisonneme:it  de  deux  à  sî\  ans 
et  une  amende  de  100  francs  à  600 j  francs,  avec  con- 
fiscation des  fonds  ou  elîéts  trouvés  ou  mis  à  la  loterie 
des  meubles,  instrumens,  ustensiles,  billets,  appareils 
destinés  au  service  des  loteries  prohibées,  ainsi  que 
des  meubles  el  eÛéts  mobiliers  dont  les  lieux  seraient 
garnis. 

Arrivé  dans  ladite  maison  et  dans  un  local  au... 
étage,  avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dii  se 
nommer.  . .(  nom  ,  prénoms,  âge  ,  profession  et  domi^ 
cile,  lequel  sur  nos  interpellations  ,  nous  a  dit  être 
locataire  et  habitant  les  lieux  où  nous  sommes  :  ou 
bien,  que  les  lieux  où  nous  sommes  sont  occupés  ])ar 
,  dans  ce  moment  absent.  Lui  avons  donné  con- 
naissance du  motif  de  notre  transport,  à  quoi  ii  nous 
a  répondu.  . .  ;  et  a  signé. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  contre  laquelle  nous 
avons  fait  toutes  réserves  et  protestations  de  droit, 
nous  avons  fait  exacte  perquisition  dans  lesdits  lieux 
et  dépendances,  et  dans  les  meubles  et  armoires  les 
garnissant,  en  présence  de  niondit  S.  .  .  et  dudit  S.  .  . 
{le  prévenu  ou  son  représentant...);  avons  trouvé 
.  . .  (  désigner  en  détail  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  la  tenue  dune  htcrie);  tous  lesquels  objels  nous 
avons  saisi,  au  désir  de  l'article  4 10  précité  du  CoiJa 
Tome  IV.  ,1 
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pénal,  les  avons  placés  dans  une  charrette  ou  aulre 
voiture .  pour  être  transportés  a  la  préfecture  ùe  police, 
ou  (  si  le  prévenu  est  présent)  nous  avons  fait  conduire 
sous  bonne  et  sûre  garde  ledit  S.  . . ,  en  vertu  de  rart.c!,. 
2  de  la  loi  du  C  germinal  an  M  (  7^  mars  i  798  )  ,  pour 
V  être  consigne  à  la  clw.nbre  de  dépôt  ,  sous  la  main  <h: 
la  ins'ice,  en  étal  de  mandat  d'amener  ,  conformément 
à  l'article  :15  du  Code  d'instruction  c.imlnelle,  et  sera 
«o-re  pvésent  procès-verbal  transmis  sansde.aia  W.  le 
préfet  de  police  ,  pour  en  être  déféré  au  tribunal  com- 

'""Lexture  faite  de  tout  ce  que  dessus  audit  S. . .  (  /« 
r,rivenu  -) ,  H  a  déclaré  y  reconnaître  vérité  et  a  signe. .  . 
^  De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  proces- 
verbal  ,  auquel  nous  avons  ^aqué  jus-iu  à. . .  heure. . . 
d. . .  ,  et  que  ledit  S.  . .  C  fe  requérant  )  a  signe  avec 
nous. 

M. 

jVÎaisois's  g*.r^ies. 

Ko.  I.  Permission  de  M.  lepréfet  de  police  ,  pour  tenir 

maison  garnie . 

Préfecture  de  police. 

Paris,  le.  . .' 

VuTa' iVldu  ..  juillet  .79^  ,  les  -lieles  7  et  8  d« 

Varrèlé  du  Gouvernement,  du  .,  messuloran  MU  ,,   • 

urne    .800);  les  articles  73,  -.54  et  4/5  du  Code  .e- 

lal,  l'ordonnance  du  iS   janvier   .8..,  etcedc    du  8 

"^rl^li  la'déclaration  faite  par  le  S.  ^orr,s .prof.s 
s^on  et  dcncare)  ,  ,0..   louer  en  garni  (.aes.s"c>    .« 
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ùS 


maison,  ou  le  nombre  de  chambres,  ou  (ïappaiteniens) 
Donnons  acte  andir,  S.  ,  .  de  sa  dëciarali.n  :  l'antoril 
sons  a  louer  en  garni  1. ,  .  dit.  . .  ;  à  la  charge;  pa.  I,f  , 
défaire  enregistrer  la  prcce.Ue  ,  dans  les  vii-t-anatre 
heures,  parle  commissaire  de  police  de  son  quartier 
d  avoir  un  registre  en  papier  timbré  ^coté  et  para^.hé' 
€t  de  se  conforme  r  exactement  aux  lois  et  réglemens  de 
police  ,  sous  telles  peines  de  police  administrative  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  devait  les 
tribuDaux. 

Pour  M,  L- préfet  de  police. 
Le  secrétaire-général 
Vu  et  enregistré  au  bureau  de  i.olice  du  quartier' 
a  i  ans,  le 

Le  eommisfaire  de  police. 

N».  IL   Ordonnance   ou  paraphe  du  commissaire  de 
police  ,  en  tête  du  registre  du  logeur. 

En  tcte  du  registre  ,    est    imprimi ,  sur  la  prenière 
page  ,  un  eoctrait  de  Cordomancc.   de   M.  le  prêfe'  de 
police,   concernant  les  maisons  garnies;    au-dessous 
le  commissaire  du  quartier  de  la  maison  garnie,  inscrit 
ce  {fui  suit  : 

Le  présent    registre  ,  conlenant. .  .    feuillets     a  été 
cote  et  paraphé  sur  cha;iue  feuillet  par  nous. . .'.  corn- 


missaire  depoliee,  à  Taris  ,  quartier ...  ,  pourscvvir 
au  b.  (noms  et prmoms) .  teiiaui  maison  garnie    rup 
«°. . .  ,  sous  la  dénorainaiiou  d. . .  ;  ou  tenaut  lo?e>neus 


•  •  > -"•  ^cwaiii,  lu^-emens 
garnis  dans  la  maison  ou  il  demeure ,  rue. .        „o 

en   vertu    de  l'autorisation  de    M.  le  préfet  de  policé  ' 

au.  .  .    par  nous  visée  cejourd'luii  ;  à  lacl.arge,  ]>ar  ledit 

^...,  d  inscrire,  jour  par  jour,  sur   ledit    registre     et 

sans  aucun  blanc  ,  rature  ,  ni  interligne  ,  l'entrée  et  la 

sortie  de   chaque  personne  qui  logera  chez  lui ,  même 

une  seule  nuit;   et  de  se  conformer  ejaclemenl  à  1 


or- 
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donnance  ci-dessus,  et  aux  autres  lois  etréglemens  dt 

police. 

Fait  en  notre  bureau  de  police ,  à  Paris  ,  le. . . 

Le  commissaire  de  police. . . 

Signature  du  logeur. 
Cette  ordonnance  est  soumise  à  un  droit  d'enregis- 
ment  d'un  franc* 

N^.  m.   Forme  du  registre. 


Date 

de 

l'entrée. 


Noms. 


Ase 


1D  rnr  r  I 
domi-ile,j  Dare 
ou  de  la 

domicile  [sorne, 
habituel.! 


]No.  lY.  Déclaration  du  logeur  ,  qud  cesse  son  état ,  ou 
-    qu'a  change  son  domicile,  inscrite  sur  le  registre  du 

loueur,  à  la  suite  des  inscriptions  des  logés, 
o 

Le.  . .  ,  de  l'an.  . .  ,  devant  nous. . .  ,  comuiissaire  fie 
police *à  Paris,  quartier. . .  ,  s'est  présenté  le  S.  ..,  de- 
nommé  en  têle  du  présent  registre  ,  lequel  nous  a  dé- 
claré qu'il  quille  la  maison  qu'il  lenait  en  garai,  tt 
qu'il  cesse  son  élat  de  logeur  en  garni  ;  nous  fait  eu 
conséquence  la  remise  et  dépôt  du  présent  registre; 
nous  observant  qu'il  va  fixer  son  domicile  en  celte 
même  ville,    rue...,    no...;  ou  bien   à...  deparle- 

ment.  . .  ,  . 

De  laquelle  déclaration  ,  et  remise  du  présent  regis- 
tre    nous  lui  donnons  acte  ,  et  a  signé  avec  nous.  .  . 

Ou  bien  ,  nous  a  déclaré  qu'il  quitte  son  domicik^ 
actuel,  et  qu'il  va  demeurer  rue.  . . ,  no,  . . ,  quartier.  . . , 
où  son  intention  est  de  continuer  à  tenir  maison  garnie, 
ou  logemens  garnis.  ^ 

De  laquelle  déclaration ,  nous  lui  avons  donne  ac!e  , 
à  )a  charge  ,  pair  lui ,  de  se  procurer  à  la  préfecture  de 
police  ,  la  permission  pour  son  nouvel  élablissemcut ,  cl 
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de  se  présenter  ensuite  devant  notre  colUgue  du  auai-- 
lier. .  .  ,  à  qui  il  présentera  ladite  perraisMOii  et  le  pré- 
sent registre  ,  et  déclarera  son  nouveau  domicile  ;  ei  a, 
ledit  S.  . .,  signé  avec  nous. . . 

îs  °.  A  .  Inscription  ,  pai'  le  commissaire  de  police  ,  du 
nou<^'eau  domicile  ,  à  la  suite  de  la  déclaration  ci- 
dessus. 

Le  {comme  ci-dessus  nu  NoIV),  s'est  présenté  le 
S..  ,  lequel  rjous  a  dit  qu'il  a  quitté  le  domicile  qu'il 
avait  dans  le  quartier. .  .  ,  rue.  .  .  ,  n<^  .  .  .  ^  pour  venir 
se  fixer  dans  notre  quartier  ,  rue...,  n*^...,  où  il  a 
transféré  son  établissement  de  logemens  garnis ,  ainsi 
qu'il  en  a  obtenu  la  permission  de  M.  le  préfet  de  police, 
en  date  du...,  qu'il  nous  représente,  et  que  nous 
avons   de  suite  visée  et  enregistrée. 

De  laquelle  déclaration  ledit  S.  .  .  ,  a  requis  acte  , 
que  nous  lui  avons  octroyé ,  à  la  charge  ,  par  lui,  de  se 
conformer  exactement  aux  lois  et  réglemens  de  police 
concernant  les  maisons  garnies,  el  a  signé  avec  nous. . . 

IXo.  yi  Contra^'ention  d'u?i  logeur.  —  Procès-verbal 
du  commissaire  de  police  (sur  papier  libre,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  par  débet). 

1».  Df^aut  d'inscription  d'un  logé  sur  le  registre  de 
police. 

L'an. .  . ,  et  le.  .  . ,  8  heures  du  matin. 

Nous. . . 

Etant  en  visite  de  police  dans  les  maisons  garnies  de 
notre  quartier,  sommes  entré  dans  la  maison  tenue  en 
garni  ,  sous  la  dénomination  de. ,  .  ,  rue.  . .  ,  u^ .  .  .  , 
par  le  S, .  .  ,  avec  autorisation  de  M.  le  préfet  de  police, 
et  registre  de  police  ;  avons  trouvé  dans  un  apparte- 
ment, ou  dans  une  chambre  au. .  .  étage,  numérotée. .  ^y 
un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer  (,noms ,  pré^ 
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noms  ,  dge  ,  pnjs  de  naissance  ,  d^oà  il  "vient ,  prqfes" 
sion,  domicile  habituel)  ;  qu'il  occupe  eu  garni  le  local 
ou  nous  sommes  depuis. .  .  ^  à  raison  de.  . .  par  mois, 
et  quil  paye  ses  loyers  auS..  .  ;  et  le  susnommé  ne 
s'élaut  {:as  trouvé  inscrit  sur  ledit  registre  de  police, 
nous  a  été  dit  par  ledit  S. . .  ,  tenant  la  maison  garnie 
où  nous  sommes^  que  {diî^e  du  logeur) ,  et  a  signé  avec 
nous. . . 

Contre  lequel  dire  nous  avons  fait  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit;  et  attendu  que  ledit  S...  est 
prévenu,  pour  n'avoir  pas  inscrit  ledit  S...  sur  soa 
registre  ,  d'une  contravention  de  police  de  deuxième 
classe,  prévue  par  le  §.  Il  de  Tart.  5  ,  et  par  l'art.  47  ^ 
du  Code  pénal  ;  disons  qu'il  sera  traduit ,  conformé- 
ment à  l'a^-licle  1Ô8  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
pour  ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  être, 
par  le  tiibunal ,  prononcé  telles  condamnations  qu'il 
appartiendra  :   et  avons  signé. . . 

//  est  aussi  dressé  procès-verbal ,  dans  la  forme  ci- 
dessus  ,  pour  toute  contravention  aux  autres  dispositions 
du  même  §.  II de  V article  ^yS  du  Code  pénal ,  relatives 
auoc  détails  de  Vinscription  des  logés  sur  le  registre  ,  ou 
h  la  représentation  du  registre  aux  époques  prescrites  , 
ou  aux  personnes  ayant  droit  de  la  requérir, 

2^  Gens  sans  aveu ,  ou  sans  papiers ,  ou  sans  moyens 
d'existence  ,  trouvés  logés  en  garni. 

.  .  .  Comme  ci-dessus  jusqu  à  :  avons  trouvé  dans  une 
cLambiC  au . . .  étage  ,  un  particulier  qui  nous  a  dit  se 
nommer. . .  ,  comme  ci-dessus  jusqu  ii  ,  à  raison  de. .  . 
par  mois;  ledit  S. . .  ,  inscrit  sur  le  registre  de  police  ; 
lequel  n'ayant  pu  nous  justifier  d'aucuns  papiers  de 
sîîrelé  ,  ni  de  ses  moyens  d'existence  ,  nous  a  dit  et  dé- 
cl  :rré  ,  sur  nos  interpellations  ,  qu'il  n'a  point  d'état, 
et.  n  exerce  aucun  métier  ni  profession ,  qu'il  est  à  Paris 
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(Irpuis...  elc.  {ses  j:are7is,  safaniille,  de  quoi  il  Tit , 

cù  il  a  logé  depuis  so?i    séjour^  à  Paris ,  ce  quil  compte 

Juive  ^  quels  sont  ses  répoiidans ,  etc.);  et  a   signé  avec 

nous.  .  . 

Sur  quoi,  et  al  tendu  que,  dans^^es  réponses,  leJil.  .. 
île  uoub  a  donné  aucuns  renseiquemeiis  satisfaieans  sur 
sa  moralité;  ce  qui  élève  couUv  lui  la  forte  j^résomp- 
lion  qu'il  est  sansayeu,  et  comme  tel,  dans  la  classe 
des  individus  désignés  aux  articles  270  et  271  du  Code 
]>énaî,  cl  2^ar  conséquent  prévenu  du  délit  de  vagabon- 
dage pvé\  u  par  l'article  269  du  Code  pénal,  l'avons  fait 
conduire  à  la  préfecture  de  police  .  pour  être  déposé  et 
retenu  à  la  cLamhre  de  dépôt  ,  sous  la  main  de  la  jus- 
tice,  en  état  demandai  d'amener,  conformément  à 
l'articlci  45  du  Code  d'instruction  criminelle;  et  sem, 
notre  prése:it  procès-verbal  ,  transmis  en  même  tems  à 
M.  le  préfet  de  police  ,  pour  le  tout  être  renvové  à  qui 
de  droit. 

i5^V/  se  trouve  citez  le  prévenu  des  objets  pour  lesquels 
il  rende  mauvais  compte  de  la  propriété  entre  ses  mains , 
il  en  est  fait  mention  au  procès-vethal ,  et  les  effets  sont 
joints  au  procès-verbal. 

A  l'égard  du  S.  .  .  ,  tenant  la  maison  garnie  où  nous 
sommes,  attendu  qu'il  a  logé  dans  sa  maison  un  indi- 
vidu sans  aveu  ,  présumé  vagabond  ,  ce  qui  constitue 
la  prévention  d'un  délit  de  police  correctioîintilepré- 
Tu  par  1  article  5  de  l'ordonnance  de  police  du  1  7  juia 
1741,  rappelée  dans  Tordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police,  du  18  janvier  1811,  avons  subsidiairement  di- 
rigé contre  lui  le  présent  procès-verbal  ,  pour  y  être 
donné  ,  en  ce  qui  le  concerne ,  telles  suites  qu'il  appar- 
tiendra ,    et  avons  signé.  .  . 

3®.  Logement  tenu  en  garni  sans  autorisation  du 
tréfet  de  police ,  et  sans  déclaration  sur  les  personnes 
logées. 
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L'an  ,  etc. . .  ,  8  heures  du  matin. 
Kous  .  .  .  ,  etc.  Informé  que  clans  la  maison  sise  dans 
noire  quartier,  il  existe  un  appartement  loué  en  garni, 
quoiqu'il  n'en  existe  dans  nos  bureaux  aucune  indica- 
tion daulorisation,  ni  de  déclaration,  nous  y  sommes 
transporté,  à  l'elFet  de  vérifier  et  constater  le  fait. 
Avons  remarqué  sur  le  mur,  ou  sur  la  porte,  de  ladite 
maison  ,  un  écriteau  annonçant  logement  garni  à  louer; 
avons  demandé  au  portier,  qui  nous  a  dit  se  nommer. . ., 
où  est  situé  Fappartement  à  louer  en  garni,  quel  en  est 
le  princi])al  locataire ,  quel  en  est  le  prix ,  et  s'il  est 
occupé;  à  quoi  ledit  S.  . .  ,  nous  a  répondu  (détail  de 
sa  réponse)  ,  et  a  signé.  . . 

Sommes  ensuite  monté  audit  appartement,  où  nous 
avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer 
{noms  f  dge,  profession),  qu'il  est  locataire  dudit 
appartement  et  des  meubles  qui  le  garnissent ,  et  qu'il 
le  lient  à  loyer  depuis.  . .  ,  à  raison  de  ...  ,  par  mois 
du  S.  . .  (  noms  ,  profession  et  demeure,  et  autres  détails 
que  pourra  donner  le  locataire)  ,  a  affirmé  la  vérité  de 
sa  déclaration  ,  après  lecture  faite  ,  et  a  signé.  . . 

Etant  ensuite  rentré  à  notre  bureau  ,  s'est  présenté, 
sur  notre  invitation  ,  le  S. . .  ,  demeurant.  . .  ,  proprié- 
taire de  la  maison  siis-indiquée ,  rue.  .  ,  ,  n^  .  .  .  ,  ou 
princi-)al  locataire  de  l'appartement  dont  s'agit,  occupé 
en  garni  par  le  S. . .  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  l'a- 
vons invité  â  nous  justifier  de  l'autorisation  qu'il  doit 
a\'v>ir  de  M.  le  préfet  de  police  pour  sous-louer  en  garni 
ledit  appartement;  à  quoi  il  a  répondu  qu'il  n'a  point 
d'autorisation  de  M.  le  préfet  de  police  ,  qu'il  ignorait 
en  avoir  besoin  ,  etc.  ou  tel  autre  dire ,  et  a  signe. .  . 

Nonobstant  laquelle  réponse  ,  contre  laquelle  nous 
avons  fait  toutes  réserves  et  protestations  de  droit  ,  et 
aUeiîdu  que  ledit  S.  .  .  est  en  contravention  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  27  ventôse  anlY(i7  mars  179Q, 
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et  de  Torclonnance  de  M.  le  préfet  de  police,  du  8  no- 
vembre 181 5,  dans  laquelle  est  rappelée  ladite  loi; 
1*^.  pour  teniriogement  garni  sans  autorisalion;  2^.  pour 
n'avoir  pas  déclaré  les  personnes  qu'il  a  reçues  dans  ledit 
logement  ;  avons  rédigé  contre  ledit  S.  .  .  ,  le  présent 
procès-verbal ,  pour  y  être  donné,  pardevant  les  t4-ibu- 
naux  ,  telles  suites  qu'il  appartiendra,  soit  par  voie  de 
police  correctionnelle,  d'après  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  précitée  ,  du  2r  yenlôse  an  lY  ,  soit  par  voie 
de  simple  police,  d'après  les  dispositions  du  §.  Il  de 
l'article  47^?  et  avons  signé. . . 

K^.  VIL  Procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de 
police  y  à  défaut  du  juge  de  paix ,  dans  le  cas  oit  wi 
locataire  eti  garni  s'en  est  aUé  sans  pajer,  et  a  cm- 
porté  des  clefs,  (sur  papier  timbré). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  .  . ,  heure  d.  . . 

Devant  nous.  .  .  ,  s'est  présenté  le  S.  .  .  ,  domicilié 
dans  notre  quartier  ,  rue.  .  .  ,  n*'. .  .,  où  il  tient  en 
garni,  avec  autorisation  de  M.  le  préfet  de  police, 
riiôlel  d. .  .  ,  oa  plusieurs  logemens  dépendant  de  sa 
location.  Lequel  nous  a  dit  que  depuis.  . . ,  il  avait  pour 
locataire  en  garni  d'un  logement ,  appartement  on 
chambre  ,  situé  dans  ladite  maison,  au  .  .  .  étage ,  porte 
numérotée. .  . ,  à  raison  d.  .  .  par. .  .  ;  le  S.  .  .,  inscrit 
sur  le  registre  du  comparant  à  la  date  du. . .,  sous  le 
nom  de.  .  .  {copie  de  l'article  du  registre).  Que  ledit 
S. .  .  lui  doit  une  somme  d'environ.  . .,  tant  pour  îovei^ 
q^je  pour  fournitures,  ainj^i  qu'il  en  jusiiGera  au  be- 
soin ,  sans  que  le  comparant  ait  pu  obtenir  paiement, 
malgré  ses  intances  réiléiées. 

Que  le.. .,  vers.  .  .  heure. .  .  d.  . .  ,  ledit  S. .  .  est  sorti 
de  la  maison,  et  n  y  est  pas  rentré  depuis  ,  ainsi  qu'il 
est  à  la  connaissance  des  SS.  (  noms,  prénoms  et  domi- 
êiile  du  deux  témoins)^  ici  pré^ens. 
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Que  le  comparant  étant  entré  avec  lesdits  SS.-., 
lémoins  susnommés,  dans  le  logement  duJit  S...^ 
avec  la  clef  que  ce  dernier  en  avait  laissée,  comme  à 
son  ordi  iaii-e,  chez  le  comparant,  il  n'a  été  trouvé 
en  éviJence  aucuns  effets  ,  ou  que  quelques  menus 
effets,  appartenant  audit  S...  ,  et  qu'il  a  reconnu 
que  ce  dernier  avait  emporté  la  clef  d...  ,  qui  peut 
reufarmev  des  eilets  ou  papiers  arq>artecant  audit 
S...  ;  et  attendu  la  forte  présomption  que  ledit  S.  . . 
a  abandonné  son  logement,  faute  de  pouvoir  ac- 
quitter ce  qu'il  doit  au  comparant,  et  avec  l'inteii- 
lion  de  ne  plus  l'occuper;  attendu  aussi  que  la  non. 
occupation  dudit  logement,  ajoute  encore  au  [)réju- 
dice  occasioné  au  comparant  par  sa  créance  incertaine 
sur  ledit  S. . .,  il  requiert,  d'ajrès  l'invitation  que  lui 
a  faite  M.  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  de  se 
pourvoir  pardevant  nous ,  que  nous  nous  transpor- 
tions dans  ledit  logement,  à  l'effet  de  constater  tous 
les  objets  qui  pourront  s'y  trouver  apjjarlenant  audit 
S —  ,  tant  en  évidence  que  dans  les  meubles  iermant , 
dont  ce  dernier  a  emporté  les  clefs  ,  et  desquels  meu- 
bles nous  ordonnerons  l'ouverture;  pour  le  tout  être 
laissé  à  la  garde  du  comparant,  en  nantissement  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  ledit  S.  . . ,  et  aussi  ,  le  comparant  , 
être  remis  en  possession  et  jouissance  des  lieux. 

A,  le  comparant  ,  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration 
ci-dessus  ,  en  a  requis  acte  ,  que  nous  lui  avons  octroyé, 
et  a,  ainsi  que  les  témoins  susnommés^  signé  avee 
nous 

Sur  quoi  nous  ,  commissaire  de  police  susdit  ,  obtem- 
pérant à  la  réquisition  du  S...,  nous  sommes  trans- 
porté de  la  maison  sus-indiqué  ,  où  étant  il  nous  a  con- 
duit à  la  porte  d'un  local  situé  au étage,  dont  ladite 

porte  est  numérotée. . .,  et  qu'il  nous  a  dit  être  le  loge- 
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ment  ,  ou  appartement  occupé  en  garni  par  ledit  S. . , 
Entre  dans  ledit  local  ,  accompagné  des  SS.  {noms, 
profession  et  dewewe  de  deux  témoins),  par  nous  re- 
quis comme  témoins,  avons  trouvé  en  évidence  dans 
ledit  logement,  les  objets  ci-après,  que  ledit  S.  {le  Lo- 
geur) nous  a  déclaré  appartenir  audit  S...  localaiie 
des  lieux  ;  savoir  :    ... 

Plus,  dans  un. .  .  trouvé  fermé,  et  dont  nous  avons, 
en  préeencp  des  susnommés,  et  sur  la  réquisition  dudit 
S. .  .  {le  logeur) y  fait  faire  rouverliue  par  le  S. .  . ,  ser- 
rurrier,  demeurant  rue.  .  .  ,  n<*.  . .  ,  par  nous  requis  . 
il  s'est  trouvé  {description  des  objets). 

S  il  se  trou\^'e  un  papier  indiquant  les  motifs  de  T  ab- 
sence du  locataire,  eu  faire  mention  par  extrait,  et 
l  annexer  au  procès-verbal, 

A  regard  des  {autres)  papiers  trouvés  dans  ledit  lo- 
gement ,  tant  en  évidence  que  dans .  . . ,  les  avons  réunis 
sans  examen  dans  un  carton  que  nous  avons  6celé  et 
scellé  de  noire  sceau  en  cire  rouge,  et  du  cachet  dudit 
S.  {le  logeur),  reprc sentant. . .  ;  avons  desdils  effels, 
et  du  carton  ainsi  scellé ,  rendu  gardien  ledit  S —  ,  qui 
s'en  est  chargé,  à  la  charge  de  représenter  le  tout  ea 
nème  nature  etquan'i*é,  lorsqu'il  en  sera  légalement 
requis,  et  sous  la  réserve  de  tons  les  droits  et  actions 
respectifs  des  parties.  Avons  en  même  tcms  rejnis  ledit 
S. .  .  en  posse.^sion  et  jouissance  des  lieux  où  nous  som- 
mes ,  pour,  par  lui  ,  en  jouir  et  disposer  ainsi  qu'il 
avisera. 

De  tout  ce  que  de-Tus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  dcn'.  lecture  faite,  auxdits  SS.  {le  logeur  et  les 
témoiiis)  ,  ils  y  ont  reconnu  vérité,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  en  a  été  requis  acte  par  ledit  S.  {le  logeur), 
eut  nous  lui  avons  cctroyé,  et  on  signé  avtc  r.ous. , . 

Le  prucès-ycrbul  est  soumis  à  l enregistrement. 
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Ou  hien  ;  si,  faute  de  paiement  de  loyers ,  le  logeur  a 
mis  une  plaque  sur  la  porte  du  locataire, 

...  {Comme  au  modèle  ci  dessus  jusqu  aux  mots: 
obtenir  paiement  malgré  ses  instances  réitérées.) 

Que  le  comparant  craignant  que  ledit  S...  n'em- 
porte de  son  logement  les  effets  à  son  usage  et  à  lui  ap- 
partenant, qui  sont  le  gage  de  la  créance  du  déclarant; 
il  a  cru  devoir  faire  placer  ce  malin,  et  de  l'autorisa- 
lion  de  M.  le  juge  de  paix,  une  plaque  de  fer  sur  la 
serrure  de  la  porte  du  logement  dudit  S. .  .,  pendant 
que  ce  dernier  était  absent;  que  sur  l'invilation  que 
lui  en  a  faite  M.  le  juge  de  paix,  le  comparant  nous 
fait  la  jnésente  déclaration,  ainsi  que  la  remise  et  le 
dépôt  de  la  clef  dudit  logement  ;  se  réservant  d'en  faire 
faire  rouVcrture  en  notre  présence,  dans  le  cas  où  ledit 
S... .  ne  se  présenterait  pas  dans  le  délai  deliuit  jours, 
nous  a  du  tout  requis  acte  ,  que  nous  lui  avons  octroyé^ 
et  a  signé  avec  nous. .  ►   Enregistrement, 

Le  commissaire  de  police  garde  la  clef,  et  si  dans  la 
huitaine  de  la  déclaration  du  logeur ,  le  locataire  ne  se 
présente  pas  ;  le  logeur  retient  chez  le  commissaire  de 
police  ,  et  il  est  procédé  ainsi  quil  suit  : 

L'an.  . .,  et  le. .  .,  heure. .  d. . . 

Devant  nous. . .,  s'est  de  nouveau  présenté  le  S. .  .> 
dénommé,  qualifié  et  domicilié,  en  sa  déclaration  par 
nous  reçue  le. . .  ;  lequel  nous  a  dit  que  depuis  qu'il  a 
fait  poser,  avec  autorisation  de  M.  le  juge  de  paix,  une 
plaque  sur  la  j^orle  du  logement  garni  occupé  chez  lui 
par  led. . .  ,  et  qu'il  nous  a  déposé  la  clef  dudit  loge- 
ment; le  tout  ainsi  qu'il  est  détaillé  en  sa  susdite  dé- 
claration ,  ledit  S.  . .,  n'est  pas  reparu  dans  la  maison  , 
ainsi  qu'il  est  à  la  connaissance  des  SS.  {deux  témoins)^ 
ici  présens.  Qu'indépendamment  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  le  non  recouvrement  des  sommes  à  lui  due» 
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par  ledit  S. . .,  il  éprouve  encore  la  perte  des  loyers 
couransdudit  logement,  dont  il  ne  peut  disposer;  pour- 
quoi il  requiert  que  nous  en  fassions  l'ouverture  et  que 
nous  constations  les  objels  mobiliers  qui  pourront  s'j 
trouver  appartenir  audit  S. . .;  pour  le  tout  être  laissé 
à  la  garde  du  comparant,  qui  sera  remis  en  possessioa 
et  jouissance  des  lieux. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police,  obtempérant 
à  la  réquisition  dudit  S.  .  .  ,  nous  sommes  transporlé 
rue.  ..y  n°. . . ,  eu  la  maison  sus-indiquée,  où  il  nous  a 
conduit  au.  . .  étage,  à  une  porte  numérotée. .  .,  qu  il 
nous  a  dit  être  celle  du  logement  qui  était  occupé  en 
garni  par  ledit  S.  . .  ,  sur  la  serrure  de  laquelle  porte 
avons  trouvé  une  plaque  de  fer,  que  nous  avons  faifc 
lever;  avons  ouvert  la  porte  avec  la  clef  que  ledit  S. . . 
{le  logeur)  nous  avait  déposée,  et  sommes  entré  dans 
ledit  logement,  accompagné  des  SS.  {deux  témoins^, 
par  nous  requis  comme  témoins.  . . 

{Le  swjilus  ,  comme  ci-dessus  page  ôgo.  ) 

Ou  hieji  ;  si  après  l'apposition  de  la  plaque,  et  le  dépôt 
de  la  clef  cliez  le  commissaire  de  police ,  par  le  logeur, 
le  locataire  en  garni  se  présente  pour  rentrer  dans  son 
logement  j  le  logeur  se  rend  avec  lui  chez  le  commissairs. 
de  police,  oîi  il  est  procédé  ainsi  gud  suit  : 

L'an. . .,  et  le. . . ,  heure  d.  .  . 

Devant  nous,  etc.  . .  .,  s'est  présenté  le  S.  A. , .,  de- 
meurant en  garni  ,  rue.  .  . ,  n^.  . ,,  chez  le  S.  B.  .  ,  te- 
nant Thôtel.  . .,  ici  présent;  lequel  nous  a  dit  qu'il  est 
sorti  de  son  logement  le. . . ,  pour  aller  à  ses  a  Ha  ires  ; 
que  lorsqu'il  y  est  revenu  le. .  .,  il  a  trouvé  une  plaque 
de  fer  sur  sa  serrure  ,  et  que  ledit  S.  B. .  .  lui  a  dit  en 
avoir  déposé  la  clef  en  nos  mains;  le  tout  sous  le  pié- 
texte  que  le  comparant  lui  doit  des  loyers  et  fourni- 
tures. Qu'ayant  dans  ledit  logement  des  bardes,  eilets 
el  papiers  à  lui  appartenant,  et  dont  il  a  besoin,  et 
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n'ayant  pas  reçu  congé  dudit  logement  ,  il  requiert  qu'il 
y  foit  rein'rg-.é,  aux  oUres  qu'il  fait  de  payer  tout  ce 
qu'il  doit  jusqu'à  ce  jour  au  S.  B.  . .,  ou  de  donner  au 
S.  B. .  .  loules  sûretés  pour  ce  qu'il  lui  doit. 

Et  parle  S.  B.  .  .,  nous  a  été  dit,  qu'étant  satisfait 
des  arrangt  mens  qui  lui  ont  été  proposés  parle  S.  A  .  .  . , 
il  consent  à  ce  qu'il  rentre  dans  son  logement,  moyen- 
nant que  ce  dernier  lui  paiera  régulièremei.t  ses  lo^^cvs 
€l  d'avance,  et  paiera  comptant  les  fournitures  qui  lui 
seront  faites  ;  ce  à  quoi  ledit  S.  B.  .  .  s'est  engagé  en 
notre  présence.  Ou  bicîi ,  moyennant  que  ce  dernier 
acceptera  et  signera  sur  le  registre  du  ^éclarant  le 
congé  dudit  logement  pour  le.  .  .  du.  .  .  mois.  .  .  ;  le- 
quel congé  ayant  été  inscrit  de  suite  en  notre  présence, 
a  été  si^^né  des  parties,  ou  bien,  du  déclarant  seule- 
ment ,  et  de  nous  ,  attendu  le  refus  dudit  S.  A .  .  .  de 
le  signer. 

Avons  en  conséquence  remis  au  S.  A...  la  clef  de 
son  logement,  qui  nous  avait  été  déposée  parle  S.  U. .  . , 
qui  s'engage  cà  faire  enlever  à  l'instant  la  plaque  qu'il 
avait  fait  passer  sur  la  serrure. 

Et  ont  lesdits  SS.  A.  .  .  et  B.  .  .  signé  le  présent  , 
dont  ils  ont  requis  acte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
que  nous  leur  avons  octroyé.  .  . 

Ou  bien,  et  par  ledit  S.  B.  .  .,  nous  a  été  dit  qu'il 
ne  peut  ni  ne  veut  accepter  les  propositions  et  arran- 
^cmens  du  S.  A.  ,  .  ;  qu'il  pers'ste  a  vouloir  être  payé 
de  suite  et  comptant  de  la  sommedf.  .  .  que  ce  dei  nier 
lui  doit ,  avant  de  lui  remettre  aucun  de  ses  effets  .  et 
au'il  ne  veut  point  que  le  S  A.  .  .rentre  dans  son  lo- 
gement ;  pourquoi  avons  renvoyé  les  .parties  a  se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires,  toutes  choses  demeurant 
en  état,  et  sous  la  réser\e  des  droits  respectifs  des 
parties. 

Si  le  locataire  demaîide  quil  soit /ait  de  suite  état  de 


*^r  ^o.  lui  appartient  dans  le  logement  ,  le  com?m\,^irl 
s  y  transporte  .  et  y  procède  en  présence  des  parties 
comme  d  est  dit  ci-devant  ,'ers  la  fin  du  prend,  r  modèle 
rs'*.Ml,jusguà:  sous  Ja  réserve  des  dioits  et  aciiuns 
respectifs  des  parlie.s  que  nous  avons  renvoyées  a  se 
pourvoir  par  les  voies  ordinaires  ,  toutes  choses  de^ 
meuraut  en  élat  ;  et  avous  sio-aé. 

IV^'.  VIJI.   Cas  où  le  logeur  demande  Fexpulsion  d'u^i 

locataire  en  garni .  faute  de  paiement  des  loyers  et 

fournitures;  ou  ,  d\:près  le  refus  du  locataire  de  vider 

les  lieux  ,  quoiqu  ayant  reçu  congé  dans  la  forum 

ai 


usage. 


Dans  ces  deux  cas,  le  commissaire  de  police  peut 
mander  le  locataire,  et  employer  tous  les  moyens  de 
persuasion  et  de  conciliation.  S'U  ne  réussit  pas,  il  rer^ 
voie  le  logeur  à  se  pourvoir  en  référé  par  déliant  le 
tribunal  de  première  instance,  pour  faire  ordonner 
l  expulsion  du  locataire  ;  un  huissier  est  chargé  d^ 
i  exécution .  ° 

MA^-DATS.  Tout  mandat  est  si-né  de  l'ofEcier  de  po- 
îice  qui  le  délivre  ,  et  revêtu  de  sou  sceau.  H  en  est  fait 
mention  à  la  fin  du  mandat,  avant  la  signature. 

N^.  I.  Mandat  de  comparution. 

Nous.  .  . ,  juge  d'instruction  de  Tarrondissement.  . 
î^ant  à.  .  .,  mandons  et  ordonnons  a  {iioms .  prénon7 
profession  et  demeure),  de  comparaître  devant  no^s 
le.  .  .,  a.  .  .  heure.  .  d.  .  .,  eu  notre  cabinet,  .itué  au 
palais  de  justice  ,  pour  être  entendu  sur  les  incul na- 
tions dont  il  est  prévenu.  ^ 

I\Iandons  à   tous   huissiers  ou  a.^ens   de  la  force  pu- 
blique de  lui  notifier  le  présent.  Fait  à.  .  .,  le.  . 

Ce  mandat  est  notifié  ,  à  la  requête  dû  prjcureur  du 
Roi,  par  un  simple  exploit  ou  acte,  mentionnant  qua 
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toiiglnal  du  mandat  a  été  exhibé  au  prévenu,  avec  wjn^ 
mation  d'j  satisfaire  ,  à  peine  de  'voir  convertir  le 
mandat  en  mandat  d'arrêt.  Il  lui  en  est  laissé  copie, 

K^.  II.   Mandat  d'amener, 

§.  pï'.  Nous  (comme  ci-dessus)  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  huissiers  ou  agens  de  la  force  publique 
d'amener  par  devant  nous  ,  en  se  conformant  à  la  loi , 
le  nommé  (^noms,  prénoms,  profasion  ci  signalement), 
pour  être  entendu  sur  les  inculpations  dont  il  est 
prévenu. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécu- 
lion  du  présent  mandat. 
Donné  à.  .  .,  le.  .  . 

§.  II.  Même  mandat  dans  le  cas  de  flagrant- délit , 
si  le  prévenu  n  est  pas  présent. 

Nous  (^exprimer  la  qualité  de  H officier  public)  , 
officier  de  police  auxiliaire  de  M,  le  ])rocureur  du  Roi  ; 

En  vertu  des  articles  4o  et  49  du  Code  d'instrucliou 
criminelle  ,  mandons  ,  etc.  ,  comme  ci-dessus. 

N<^.  lïl.   Procès -'verbal  dressé  par  le  porteur  d'un 
mandat  d'amener. 

§.  I*^^.  L'an  .  .  . ,  et  le .  .  . ,  je ... ,  soussigné  ,  à  la  re- 
quêle  de  M.  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement 
d,  .  .,  résidant  à.  .  .,  et  en  vertu  du  mandat  d'amener 
délivré  par.  .  ,,  le.  .  .,  signé  de  lui  et  scellé  ,  me  suis 
transporté  au  domicile  du  nommé.  .  . ,  demeurant.  .  ., 
auquel ,  parlant  à  sa  personne,  j'ai  exhibé  l'original  du 
mandat  dont  je  suis  porteur,  et  lui  en  ai  délivré  copie, 
en  m'assurant  de  sa  personne,  jjour  être  conduite  de- 
vant. .  .,  dont  acte. 

§.  11.  Si  l'inculpé  r^efuse  d: obéir. 

...  Et  lui  en  ai  délivré  copie  ;  ledit . .  .^  sur  la  réqui- 
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Sition  que  je  lui  al  faite  de  me  suivre,  m'a  rëponrîu 

qu'il  ne  voislait  pas  obéir  audij  manJat.  Je  h^i  ai  vai- 

uemenl  re^uésenlé  que  sa  œ^idUllCc  e^ait  illégale  .  cui'il 

ne   pouvait  se  diS])eu^ei-   <l'obéir   à  nn  maudtnùai  do 

justice,  et   que  j'élai-,  obligé  d  em^. loyer  les  moyens  de 

forceque  la  loi  m'autorisait  a  em;.Liyer.  Ledit.  .".  ava/it 

toujours  refusé  d'obéir  ;  ou.  a  Mes  "avoir  declaV'é  nu''-[ 

était  prêt  d  obéir,  ayant  tenle  d.-  s'évader,  le  l'ai  sa.^i 

et  appréhende  au  corps,  a^si^îé  de  (noms  dés  a^ens  de 

la  force  publique),  qui  m'accompag-naieut ,  o«  dont  j'a^i 

requis  l'assistance;    )ai    coudait  ledit...    devant   (le 

fonctionnaire  qui  a  délivré  le  mandat)  ,  et  j'ai  redi-é'l^ 

présent  procès-verbal ,  qui  a  été  signé  de  mai  et  desdits 

SS.  .  .,  m'assislant. 

§.  III.  Si  le  refus  de  F  inculpé  est  motivé  sur  l\irt.  loo 
du   Code  d'instruction  criminelle, 

. . .  M'a  répondu'qu'iî  refusait  d'obéir  audit  mandat, 
attendu  que  ledit  mandat  a  plus  de  deux  jours ^le  da'e 
qu'il  lui  est  notifié  hors  de  l'arrondissement,  et  à  plVs 
de  o  myriamètres  du  domicile  de  Tofficier  de  police  qri 
l'a  délivrée;  vu  laquelle  réponse,  j'ai,  conformément 
a  1  article  ,00  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
duit ledit...  devant  M.  le  procureur  du  Ko[  de  l'r- 
roncussement  d.  .  .  ;  dans  lequel  a  été  trouvé  par  mci 
ledit  ,  pour  y  être  entendu,  et  j'ai  rédigé  de  ce  que 
dessus  le  présent  procès-verbal ,  que  j  ai  signé ... 

§.  tV.   Si  l'inculpé  ne  peut  etf^e  trouvé. 

...  Comme  au  §.  1er  ci-dessus.  Me  suis  transnorté  au 
domicile  du  nommé  .  .  .  ,  demeurant  .  .  .  ,  pour  me' tr. 
ledit  mandat  à  exécution.  i\'avant  Doint  trouvé  le- 
dit. ..,  ni  personne  chez  lui,  et  ayant  appris  par  le. 
voisins  ,  qu  d  était  absent  depuis.  .  .  ,  je  me  suis  reud^i 
chez  M.  le  maire  de  la  commune  â,.,  .  ou  chez  Tai- 

TOME    IV.  •  ^n 
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joint  du  maire  rie  ...  ;  ou  cliez  M.  le  commissaire  de 
police  d.  .  .  ,  demeurant  rue  .  . .  ,  n^.  . .  ;  je  lui  ai 
exlîibé  Torigi-ial  dudit  mandat  et  de  mon  présent 
procès-verbal  sur  lequel  il  amis  son  "visa ,  et  je  lui  ai 
remis  la  copie  durlit  m.andat  ;  le  tout  conformément  à 
ÎVirticle  io5  du  Code  dinstruclion  criminelle,  et  j'ai 
signé.  ... 

]Nf>.   lY.   Tiîamlat  de  dépôt. 

Nous. .  . ,  juge  d'instruction  de  rarrondissemcnt  d . . ., 
séant  à. . .  ,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  ou 
agens  de  la  force  publique,  de  conduire  à  la  maison 
d'arrêt  d.  .^  ,  en  se  conformant  à  ]à  loi  ,  le  nommé.  . . 
(  noms,  prénoms  ^  profession  et  demeure).  Mandons  et 
enjoignons  au  gardien  de  ladite  ïnaison  d'arrêt  de  le 
recevoir  et  le  tenir  en  dépôt  jusqu'à  nouvel  ordre. 

lîequérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forLe  ,  au  besoin,  pour  rexécution  du  pré- 
sent mandat. 

Fait  à. .  .  ,  le.  .  . 

K^\   Y.   Mandat  d'arrêt, 

?^ous.  .  .   (^comme  au  N^.  lY  ci-dessus  ). 

Yu  les  pièces  du  procès  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  du  Roi  ,  du. .  . .  mandons  et  ordonnons,  elc. 
{comme  au  N^.  1\  ci-dessus)  ,  à  la  loi,  le  nommé  (  now.s, 
prénoms ,  demeure  et  signalement  ) ,  prévenu  d  (  nature 
du  délit),  commis  en  la  maison  d.  . .  ;  délit  prévu  par 
l'ariicîe  .  .  .  du  Code  pénal.  .Glandons  au  gardien  de  la- 
d  ite  maison  d'arrêt  de  le  recevoir. 

Requérons  tous  déoositaires  de  la  force  publique 
auxquels  !e  présent  mandat  sera  représenlé,  de  prêter 
main-forte  ,  pour  son  exécution. 

Fait  à.  . .  j  le.  .  . 
3MoTA,  Les  jnandaU  ci-dàssus  doivent  êlrt  expjdit-s  dana  la  forint 


t:x,cufo,re  ci-après ,  lorsqu'ils  doivent  être  exécutés  hors  d^  l-arro-z 
disse  ment  du  juge  qui  les  a  déli      '  .  -         i   .l~ 


Lll>res. 


Déparleoieul  d .  . .        Extrait  des  minutes  du  -rcffc 
Avronclissementd. .  d...  ^ 

Louis,  etc. 

A   tous  prése ns  e t  à  ve n i r ,  sa î n t  ; 

\i...  ,  juge  d'inslruclion  de  rarrondissement  d 
séant  à  .  .  .  ,  a  rendu  le  mandat  d.  . .  ,   dont  la  teneur 
suit  : 

(  Teneur  du  mandat.  ) 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  mandat  à  exécution. 

A   nos  procureurs-généraux  et  procureurs  ordinaires 

près  les  tribunaux  de  première    instance,    d'y  tenir  la 
main .  -^ 

A  tous  commandans  et  officiers  de  la  force  publig-ie 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légaleniewt 
requis. 

^    En  foi  de  quoi .  le  présent  mandat  a  été  s.l^né  par  î- 
juge   et  par  le  greffier.  ^ 

A...  ,   le.... 

No.   TI.   Procès-verbal   dressé   par  le  porteur 
d  un  mandat  d\irrct. 

L'an...  et  le...  je  soussigné,  cà  la  requête  de  M  le 
procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  d.  . .  ,  ré^idanr 
à  ...  ai  nolifié  et  laissé  copie  à. .  .  ;  présentement  àL 
tenu  dans  la  maison  d'arrêt  d.  . .  .  en  parlant  à  sa  po" 
sonne  pour  ce  mandée  au  greffe  ,  du  mandat  d  arr^H 
décerné  par  ...  le.  ..  ;  et,  en  vertu  dudit  mandat  j'^f 
ecroue  et  recommandé  sur  le  registre  de  ladite  maison 
d  arrêt ,  ledit  .  .  .  [suit  le  signalement),  et  lui  ai  ]  ifs.,; 
copie  du  présent  procès  -  verbal ,  que  ledit  ...  a  si-n '. 
^vec  nous.  .  .  ^  '*■ 

Si  le  prévenu  n'est  pas  détenu,  la  notification   e<i 

26. 
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faite  à  son  domicile ,  ou  k  son  dernier  domicile  connu  , 

situé. . . 

Si  le  prévenu  nest  pas  troussé  audit  domicile. 
Et  n'ayant  point  trouvé  ledit.  .  .  j'ai  fait  perquisition 
de  sa  personne  ,  en  présence  des  SS.  (^deux  témoins)  les 
deux  plus  proches  voisins  que  j'aie  trouvés  ;  et  n'ayant 
pu  découvrir  ledit  .  .  .  ,  j'ai  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  que  les  témoins  susnommés  ont  signé  avec  moi; 
et  que  j'ai  présenté  à  M.  le  juge  d.  .  .  ,  ou  à  son  sup- 
pléant, ou  au  maire,  ou  à  l'adjoint,  ow  au  commissaire 
de  police,  qui  y  a  apposé  son  visa ,  et  je  lui  en  ai  laissé 
copie.  Signature. 

j^o.   YIX.   31andat  d'amener  dèceiiié  par  le  préfet 
de  police ,  avec  ordre  de  perquisition  d  objets» 

Préfecture  de  police. 

De  par  le  Roi, 

Nous  (  titre)  ,  préfet  de  police,  en  vertu  de  l'art,  lo 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Mandons  el  ordonnons  au  S.  {officier  de  paix) ,  d'a- 
mener pardevant  nous,  en  se  conformant  à  la  loi,  le 
S.  {noms  ,  prénoms ,  profession  et  demeure  )  ,  pour  ré- 
pondre aux  interpellations  qui  lui  seront  faites  par 
nous,  ou  par  l'officier  de  police  judiciaire  requis,  et 
pour,  s'il  y  a  lieu,  être  mis  ,  immédiatement  après  ,  à 
la  disposition  de  M.  le  procureur  du  Roi,  sans  préju- 
dice de  la  continuation  des  recherches  et  de  tous  les 
actes  indiqués  par  ledit  article  lO,  qui  pourraient  être 
nécessaires. 

Nota.  L'officier  de  paix  cfiargé  de  l'exécution  du  mandat  doit 
requérir  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  l accompagner  pour 
la  rédaction  du  procés-verbal  de  l'arrestation  ,  conj'ormément  à 
l'instruction  de  M.  le  préfet  de  police  du  ler.  août  1619. 

Si  le  mandat  porte  en  même-temps  qu'il  sera  fait  perquisition  ^ 
il  y  est  dit  à  la  suite  de  .• 

Etre  nécessaires. 
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Ordonnons  au  commissaire  de  police  da  quartier  d . . . 
ou  autres,  de  faire  exacte  perquisition  chez  ledit  S.  . . 
de  tous  objets  dont   il    serait   rendu  mauvais   compte, 
notamment  d.  . .  ,  lesquels  seront  saisis  et  déposés  à  la 
préfecture  de  police ,    avec   le  procès-verbal   qu'il  en 
aura  dressé  ^  et  le  présent  mandat. 

Requérons  tous  dépositaires  delà  force  armée  de  prê- 
ter main-forte  pour  son  exécution. 
Fait  à  Paris  ;,  en  notre  liôtel,  le.  .  . 

No.  VIII.   Mandat  de  perquisition ,  et  d! amener  silj  a 
lieu,  décerné  par  le  préfet  de  police. 

Préfi-cture  de  police. 
De  par  le  Roi. 

Kous  (  titre) ,  préfet  de  police ,  vu  les  renseignemens 
parvenus. 

En  vertu  de  l'article  lo  du  Code  d'instruction  cri» 
minelle. 

Ordonnons  au  commissaire  depolice  du  quartierd. .  . , 
-ou  autres,  de  se  transporter,  conjointement  avec  les 
SS.  {officiers  de  paix),  au  domicile  d  (  noms  ,  profes- 
sion et  demeure  )  ,  pour  y  faire  une  exacte  perquisiliou 
de  tous  objets  dont  il  serait  rendu  mauvais  compte ,  no- 
tamment d..  .  ,  lesquels  seront  saisis  et  déposés,  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ,  à  la  préfecture  de  police. 

Mandons,  en  outre,  audit  commissaire  de  police, 
«uivantle  résultat  de  ladite  perquisition,  et  si  le  cas 
le  requiert  ,  de  faire  amener  à  la  préfecture  de  police 
ledit  .  .  .  ,  pour  y  répondre  aux  interpellations  qui  lui 
seront  faites  par  nous  ,  ou  par  l'officier  de  police  judi- 
çirercquis,  et  pour,  s'il  y  a  lieu,  être  mis  immédiate- 
ment à  la  disposition  de  M.  le  procureur  du  îioi ,  sans 
préjudice  de  la  continuation  des  reclierchcs  et  de  tous 
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ac;e€  iiuliqués  par  ledit  article  lo  ,  qui  pourraient  être 

nécessaires. 

Le  procès-verbal  d'exécution  du  présent  mandat  nous 
sera  transmis,  avec  ledit  mandat. 

Requérons  tous  dépositaires,  etc. ,  comme  au  modèle 
l»  ré  cèdent  y    Ps^.  MI,  etc, 

iN<>.  IX.  Procès-verhal  du  commissaire  de  police  pour 
L'exécution  des  deux  mandats  ci-dessus,  jN^*.  \ilet 
VIII,  (  sur  papier  libre). 

§.  1^^.  L'an...,  et  le...,  heure  d... 

Nous. . . ,  etc, 

Pour  Fexécution  d'un  mandat  d'amener ,  ou  d'un 
mandat  d'amener  et  de  perquisition,  ou  d'un  mandat 
de  perquisition  ,  et  d'amener  s'il  y  a  lieu  ,  décerné  par 
M.  le  préfet  de  police ,  le  .  . .  ,  contre  le  S.  A. . .  ,  de- 
meuiant  ...  ;  ledit  mandat  à  nous  à  l'instant  représenté 
par  le  S.  B.  .  .  (oj/icier  de  paix  ou  autre  ),  nous  sommes 
1rans]>orté,  accompagné  dudit  S.  B.  . .  ,  en  la  maison 
sus-indiquée  ,  et  dans  un.  .  .  ,  au  .  . .  étage  ,  où  nous 
avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer 
(  noms  ,  prénoms  ,  ciî^e  ,  pays  de  naissance ,  profession 
et  demeure  habituelle)  y  occupant  les  lieux  où  nous 
sommes;  nous  lui  avons  exlilbé  le  susdit  mandat,  et  lui 
en  avons  délivré  copie,  conformément  à  l'article  97  du 
Code  d'instruction  criminelle;  à  quoi  il  a  répondu  qu'il 
«îîait  prêt  de  satisfaire  audit  mandat.  (  Recevoir  son  dire 
s  il  veut  en  faire  un.  ) 

Si  le  mandat  nest  que  d^ amener  sans  ordre  de  per- 
quisition ^  et  de  suite  avons  remis  la  personne  dudit 
S.  A.  . .  entre  les  mains  du  S.  B.  .  . ,  pour  être  conduit, 
avec  notre  présent  procès-verbal  et  l'original  du  susdit 
mandat,  pardevant  M.  le  préfet  de  police. 

Lb'cture  faite  de  ce  que  dessus  audit  S.  A...,  il  a 
déclaré  y  reconnaître  véiité;,  et  a  signé,  ainsi  que  ledit 


5.'B.  .  .  ,  avec  nous.  (  Mcnùon  si  lait  S.  A...  na  suit 
st^utr  ^  ou  refuse  de  lejaire.) 

§.  II.  Si  le  mandat  ordon/ie  la  perqul^Ltion  ,  il  faut 
dire,  après  les  mots  :  de  satisfaire  audit  mandat.  Et  de 
suite  ,  en  sa  présence,  et  en  celle  dudit  S.  B.  .  .  ,  ayant 
fait  exacte  perquisition  dans  les  lieux  et  dépendances 
occupés  par  ledit  S.  A. . .  ,  ainsi  que  dansles  meiîLîeset 
armoires  les  garnissant  ,  dont  il  nous  a  fait  ouverture  ; 
nous  n'avons  rien  trouvé  qui  soit  relatif  à  lubjet  de 
la  perquisition  ,  ni  aucuns  autres  objets  dont  il  ne  nous 
eût  rendu  bon  compte. 

Ou  bien  nous  avons  trouvé  dans  (  indiquer  chaque 
objet ,  et  la  déclaration  du  pré/enu,  y  relati'^e)  ;  les- 
quels objets  nous  avons  séquestrés,  ainsi  que  tous  les 
papiers  (  si  le  mandat  l'ordonne  ),  qui  se  sont  trouvés 
cbez  ledit  S.  A.  .  .  ,  et  que  nous  n'avons  point  exami- 
nés ;  avons  placé  le  tout  dans.  .  .  ,  que  nous  avons  fîcc'é 
et  scellé  de  notre  sceau  et  du  cacbet  dudit  S.  A.  .  . ,  re- 
présentant. .  .  ,  et  avons  sur  ledit  paquet  pLicé  une  éti- 
quette indicative,  signée  dudit  S.  A.  .  .  et  de  nous. 

Heceuoir  les  observations   que  le  S\  A...    voudrait 
faire  au  procès- verbal . 

Et  de  suite  avons  remis  entre  les  mains  duS.B...  îa 
personne  dudit  S.A...,  ensemble  notre  présent  procès- 
verbal  ,  et  loriginal  du  mandat,  ainsi  que  [s'il y  a  lieu) 
les  objets  par  nous  séquestrés;  pour  le  tout  être  con- 
duit et  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Lecture  faile^    elc.  Comme  ci-dessus,  §.  I^'^. 

§.  III.  En  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  ou  de 
meubles  ,  le  commissaire  de  police  lesjait  ouvrir  par  un 
serrurier. 

En  cas  de  refus  d'obéir  au  mandat,  les  mesures  de 
rigueur  sont  employées  ,  avec  honuétclé  et  nwdératio::  ; 
'U  force  année  est  requise  au  besoin^ 
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//  estjait  nicution  du  tout  au  pj'ocès-verbaL 
§.  IV.  S'il  s  agit  de  a^ol ,  ou  autres  crimes  ,  et  que 
Ion  trouve  chez  le  prévenu,  tout  ou  partie  des  objets 
indiqués  au  mandat ,  les  individus  qui  se  trouveraient 
dans  son  domicile  ,  et  qui  y  par  leurs  papiers ,  leurs  dé- 
clarations ,  ou  par  autres  circonstances ,  pourraient  être 
.suspectés  de  complicité  y  doivent  être  airétés  et  envoyés 
à  la  préfecture  de  police;  mention  détaillée  en  est  faite 
au  procès-verhal. 

§.  Y.  Si  le  mandat  nest  que  de  pei^quisition  ,  et  Tor- 
dra d^ amener  conditionnel. 

1  ^.  Si  Fon  ne  trouve  aucun  des  objets  désignés  au  man- 
dat {^comme  au  §.  Il)  donl  ledil  ne  nous  ai»  rendu  bon 
comnte  ;  |)our(]uoi  l'asons  laisré  libre  dans  son  domicile. 
Recevoir  le  dire  de  P inculpé  ,  s  il  le  requiert. 
Lecture  faife  de  ce  cjue  dessus,  elc    {comme  au  §  T^ï*.) 
2^.  S^ii  se  trouve  des  objets  désignés  au  mandat  {sui- 
yj'e  ce  qui  est  dit  au  §.  Il  ci -dessus). 

MAnCTlA^DS  qui  trompent  sur  la  qualité  ou  quantité 
de  la  marcliandise. 

Frocès-verbal  du  commissaire  de  police  (  sur  pap.  libre). 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  de.  .  .  ,  devant  nous,  s'est 
présenté  le  S.  .  , 

Leauel  nous  a  dit  qu'il  vient  d'nebeler,  pour  la 
somme  d  .  .  .;,  chez  un  niareliand  d.  .  .  teiiaal  boiuique, 
ou clalage,  rue.  . . ,  li^ ou  dans  le  ma-ché.  .  .  {dési- 
gner i  objet  aclielé,  et  détail  de  la  tromperie  du  marcliand. 

Requiert  le  déclarant  que  le  lait  soit  eonslale,  pour 
être  ensuile  ordonné  ce  qu'il  apparliendra  ;  a  aûirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration,  en  a  requis  acte  ,  que  nous 
lui  avons  octroyé,  et  a  signe  a\ec  nous, . . 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  avons 
fait  peser  ou  mesurer ,  ou  déguster,  ou  évaluer,  oz^eia- 
raiacr  et  estimer  L  . .  ci-dessus  désigné  par  (/zom^^pro-' 
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fcssion  et  demeure  de  deux  personnes  à  ce  connaissant:); 
lesquels  nous  ont  dit ...  ,  ont  affirmé  Jeiir  ra|)poia  ,  et 
ont  signé  après  lecture  faite.  .  . 

INous  sommes  de  suite  transporté  avec  ledit  S.  . .  , 
près  du  marchand  ci-dessus  indiqué,  lequel  nous  a  dit 
5e  nommer. .  .  ;  nous  lui  avons  représenté  l. . .  dit  -  •  -  , 
et  demandé  s'il  nel.  . .  a  pas  vendu  aujourd'hui  à  .  . . 
heure  d. .  .  à  la  personne  ici  présente  avec  nous,  mo^en- 
nant  la  somme  d.  .  .  ,  qui  lui  a  été  payée  ;  à  quoi  il 
nous  a  répondu  que   cela  était  vrai* 

Nous  lui  avons  observé  {défaut  de  qualité,  quantité, 
ou  ,  etc.) ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  constater  par  les 
SS.  .  .,  et  qu'il  est  ci-dessus  détaillé;  à  quoi  ledit  S.  . . 
a  répondu .  .  . ,  et  a  signé .  .  . 

Et  ledit  S.  .  .  nous  ayant,  sur  notre  réquisition  ,  ré- 
présenté de  semblables  objets  exposés  en  vente  ,  tels 
que.  .  .,  nous  les  avons  reconnus  et  constatés  absolument 
conformes  à  celui  par  lui  vendu  audit  S,  .  .  ;ou  bien  y 
nous  ayant,  sur  notre  réquisition,  représenté  les  poids 
et  balances,  ou  mesures  dont  il  se  sert  dans  son  com- 
merce, nous  avons  reconnu  et  constaté  {^indiquer  leur 
aice  ou  illégalités. 

Pourquoi  et  attendu  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus, 
que  ledit  S.  .  .,  vendeur,  a  trompé  l'acheteur  sur.  .  . , 
délit  de  police  correctionnelle  prévu  par  l'article  42j 
du  Code  pénal,  nous  avons  séquestré,  comme  objets 
du  délit ,  aux  termes  du  racme  article,  tant  l.  .  .  acheté 
par  ledit  S.  .  .,  que  les  autres  objets  de  même  nature 
ci-devant  désignés  ;  avons  ]jlacé  le  tout  dans.  .  .,  que 
nous  avons  ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  et  du  caciict 
dudit  S.  .  . ,  représentant.  ...  et  v  avons  placé  une  éti- 
quette indicative  ,  signée  de  nous  et  dudit  S.  .  . 

S  il  y  a  lieu;  avons  aussi  séquestré  le.s.lits  poids,  ou 
balances,  ou  mesures,  pour  être  brisés  comme  faux  , 
conformément  ïtudit  article  4^^  du  Code  pénal,  pour, 
le   tout;  être  joint  à  notre  présent  procès-verbal,  qui 
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s.  ra  transmis  à  M.  îe  préfel:  de  police,  pour  être  rcn** 

voyé  à  qui  de  droit. 

AvoBS  fait  rcstiluer  par  ledit  S. . .,  vendeur,  audit 
S> .  .^  la  sonime  de.  .  . .  ([ue  ce  dernier  lui  avait  payée 
pour  prix  d'achat. 

De  tout  ee  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  que  lesdils  SS...  ont  signé  avec  nous  après 
lecture  faite. 

Voir  aussi  Poids  et  mesures. 

]\[arques  des  FAB^iIGA^'S  (Contrefaçon  des). 

Voir  Quincaillerie. 

Matériaux  (Dépôt  de)  sur  la  vole  publique. 

iS®.  I.  Permission  du  préfet  de  police ,  dans    le  cas 
de  grandes  constructions. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  »  le..  ► 

Nous . , , 

Yu  l'arrêté  de  S.  Ey.  le  ministre  de  l'intérieur  du  i3 
octobre  1810,  sur  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
26  septembre  précédent ,  relatif  aux  matériaux  destinés 
aux  grandes  constructions  dans  Paris  ,  lequel  arrêté  a 
été  imprimé,  publié  et  alliclié  avec  notre  ordonnance 
du  16  octobre  1810. 

Yu  la  déclaration  faite  dans  nos  bureaux,  en  consé- 
quence de  cet  arrêté  par  le  S.  {noms,  profession  et  de- 
meure) ,  concernant  la  construction  qu'il  se  propose  de 
faire  à.  . .  {désignation  de  C espèce  de  bâtiment)  ,  dans 
la  rue. .  ,,  quartier  d.  .  . 

Vu  les  rapports  à  nous  faits  tant  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier ,  que  par  l'architecte  commis- 
saire de  la  petite-voirie,  desquels  il  résulte  ,  1".  que  les 
matériaux  destinés  à  la  construction  projetée  peuvent^ 
sans  inconvénient ,  être  déposés  {désignation  de  rem- 
placement^ de  ses  limites  et  dimensions^,    2^.  que  le 
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terrain  où  îa  construction  projetée  doit  avoir  lieu  , 
u'olire  point  la  pos'ibililé  d'y  dé^^  oser  de^  maléiiii-^x  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^\  Il  est  permis  an  S.  .  . ,  <1^  déposer  (  ijîdlcaUon 
du  lieu  de  dépôt) ,  ?ur  remplacement  ci-dessus  désii^né, 
une  partie  des  matériaux  destinés  à  la  construction  dont 
s'agit. 

Sous  la  condition  ,  i*^.  ;, 

{Conditions  spéciales  dépendant  des  localités^ 

Et  enfin  d'entourer  ledit  dépôt  d'une  barrière  en 
charpente  et  en  planches  ,  de  trois  mètres  de  hauteur 
et  de  solidité  suffisante,  et  de  tenir  constamment  les 
ruisseaux  propres  et  libres. 

2.  Il  est  défendu  audit  S.  .  .  de  déposer  des  maté- 
riaux sur  aucun  autre  endroit  de  la  voie  publique, 
hors  de  l'emplacement  ou  théâtre  ci-dessus  désigné,  à 
peine  détre,  îesdits  matériaux,  enlevés  aux  frais,  ris- 
ques et  |)érils  dudit  S.  .  .,  conformément  à  l'article  <j 
de  l'arrêté  précité  de  S.  Ex  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Lemplacemant  sus-désigné  devra  être  débarrassé 
et  la  barrière  enlevée  le.  .  .,  pour  tout  délai.  Le  S.  .  . 
fera  réparer  à  ses  frais,  par  l'entrepreneur  du  pavé  de 
Paris ,  et  non  par  un  autre  ,  le  pavé  qui  aurait  été  dé- 
rangé ,  levé  ou  cassé ,  à  l'occasion  du  dépôt  desdits  ma- 
tériaux. 

4.  Le  S.  .  .  est  tenu  de  se  procurer  avant  le.  ...  \\n 
théâtre,  on  chantier  défminf,  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'arrêté  précité  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  ,  en  ce  qui  est  relatif  aux  approvisionnemens  et 
aux  dépôts  de  matériaux  à  la  proximité  des  carrières  et 
des  grandes  routes. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  sans  délai  audit  S.  .  . 
j)ar  le  commissaire  de  police  du  quartier.  .  .;  qui  eu 
dresseia  procès-verbal,  et  nous  le  transmettra  sans  retard. 

6.  Le  commissaire   de  police  sus-désigné,  le  S..., 
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archilccle  comnnssaire  Je  la  pellte-voirie  ,  et  le  S.  . ., 
architecte-inspecteur  de  la  petite-voirie,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'éxecution  et  d'en  lendre  compte. 
Fait  en  notre  hôtel ^  à  Paiis,  le.  .  . 

Le  piëfet  de  police. . . 

N».  II.  Procès-Derhal  de  notification ,  au  bas  de  F  arrêté 
ci-dessus. 

L'an. .  .^  etle. . .,  heure d. . . 

Nous.  .  .,  commissaire  de  police,  etc.  ,  avcis  notifié 
et  laissé  copie  auS.  .  .  de  l'arrêté  ci-dessus  et  des  autres 
parts  de  M.  le  préfet  de  police  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore 
et  ait  à  s'y  conformer;  le  tout  en  parlant  a. . . ,  qui  a 
signé  avec  nous. . . 

K®.  111.  Permission  du  commissaire  de  police  dans  le 
cas  de  petites  constructions ,  ou  de  simples  répara-^ 
lions  (sur  papier  timhré). 

Tolice  de  Paris.  Quartier. . . 

Du... 

Kous... 

Vu  la  demande  du  S.  (noms,  profession  et  demeure)  ^ 
en  date  du.  . . ,  et  signée  de  lui. 

\  u  aussi  la  décision  de  M.  le  préfet  de  police  du  i  7 
juillet  I  81 1  ,  relative  aux  dépôts  sur  la  voie  puhlique, 
de  matériaux  destinés  à  de  petites  constructions  parti- 
culières,  ou  à  de  simples  réparations. 

Permettons  au  S.  .  .  de  déposer  successivement  et 
pendant  .  .  .  mois,  à  compter  de  ce  jour.  . .  (  designer 
exaciement  l'emplacement  ).  .  la  quantité  de. . .  (  quan^ 
tité  de  pierres  ou  de  moellons),  pour  être  employés  à.  .  . 

A  la  charge,  par  l'entrepreneur  et  par  le  proprié- 
taire,  solidairement  : 

Les  conditions  suivantes  sont  modifiées  dans  la  per^ 
mission,  suivant  les  localités» 
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i*'.  De  ne  point  déposer  à  la  fois  plus  de  matériaux 
que  la  quantité  ci-dessus  désiguée  ,  ou  qu'il  ne  pourra 
eu  être  employé  dans  le  cours  d'uue  semaine  au  plus; 

2".  De  laisser  un  iiUervalIe  vide  au-devant  des 
portes  d'entrée  des  maisons  et  boutiques,* 

3^.  De  ne  point  gêner  le  cours  da  ruisseau,  d'en 
éloigner  les  matériaux  le  plus  possible,  et  de  le  tenir 
constamment  propre  et  libre  ; 

4^.  D'entoiser  les  matériaux,  et  de  les  disposer, 
lors  de  la  taiile  ,  de  maniè:e  que  les  éclats  n'en  puissent 
nuireaux  passans  ,  ni  aux liabitaus  des  rez-de-chaussées. 

S^.  De  faire  balayer  les  ateliers  ,  et  relever  les  re- 
coupes tous  les  jours,  ayant  la  fin  du  travail  des  ou- 
vriers. 

6».  De  faire  eulever  les  recoupes,  gravois  et  décom- 
bres ,  au  moins  trois  fois  par  semaine. 

y°.  De  faire  éclairer  pendant  la  nuit  ledit  déoôt  de 
matériaux  avec  le  nombre  de  lampions  nécessaire  pour 
prévenir  tout  accident. 

8^.  De  rendre  la  place  nette  et  libre  le. .  . ,  et  plutôt, 
si  l'autorité  le  juge  convenable. 

Le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  réglemens  et 
ordonnances  de  police.        Le  commissaire  de  police. 

'^o.  rV.  Dépots  de  matériaux  en  contravention.  —  Pro- 
cès-verhaldu  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an. . . ,  et  le.  . .,  heure. .  .  d. . . 

jNous,  etc.  étant  en  surveillance  dans  notre  quartier, 
avons  trouvé  dans  la  rue.  .  .  ;  au-devant  de  la  maison 
numérotée...,  blocs  de  pierre,  ou,..  ,  |nèces  de 
charpente,  ou  un  tas  de  moellons,  ou  de  pierre  de 
meulière,  ou  de  gravois ,  destinés  à  être  employés  à 
des  travaux  de  construction ,  ou  de  réparations,  dans 
ladite  maison,  dont  est  propriétaire  le  S.  .  .,  demeu- 
rant. ••  ;    lesquels  matériaux   out   été   déposés   audit 
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endroit  sans  permission,  ou  au-delà  des  limites  de 
remplacement  accordé  audit  S...  par  la  permission 
qui  lui  a  été  délivrée  le...^  par...,  et  eutravent  la 
libre  circulation  de  la  voie  publique. 

I^ourquoi  avons  par  le  pré«en-t  fait  sommation  audit 
S.  . .  ,  en  parlant  à. .  .  ,  de  faire  enlever  dans  les  vingt- 
quatre  heures  lesdits  matériaux,  et  rendre  la  place 
«elle;  faule  de  quoi,  il  sera,  par  M.  le  préfet  de 
police  ,  ordonne  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Et  attendu  que  ledit  S.  .  .  est  prévenu  d'avoir  Cîn- 
Larrassé*^  la  voie  publique,  contravention  de  police 
prévue  par  le  §.  IV  de  Farlicle  471  du  Code  pénal; 
n  vous  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  pour,  ledit  S .  .  . , 
et  conforniément  à  l'article  i58  du  Gode  d'inslruction 
criminelle,  élre  traduit  au  tribunal  de  police  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris,  et  être  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  ,  prononcé  telles 
rondamnaîions  qu'il  appartiendra;  et  à  ce  que  ledit 
S.  .  .  n'en  ii^nore,  lui  avons  laissé  copie  du  présent,  ej\ 
parlant  audit  S.  .  .  ,  qui  a  signé  avec  nous;  ainsi  que 
ledit  S.  .  .,  nous  assistant. 

Ou  bien  ,  avons  trouvé  sur  la  voie  publique  ,  dans  la 
rue.  .  .  ,  devant  la  maison  vS' . .  .  .  ,  un  tas  de  gravois, 
ou  terres,  ou  macbefers  ,  ou  immondices  de  jardin  ,  ou 
de  cave,  ou  autres  objets,  dont  l'enlèvement  n'est  point 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  nettoiement  de  Taris; 
ledit  dépôt  existant  en  cet  endroit  depuis  plusieurs 
jours,  et  provenant  du  fait  du  S.  .  .  >  demeurant.  .  .  .  , 
ainsi  que  nous  l'avons  appris  par  les  renseignemens 
que  nous  avons  recueillis. 

Avons  par  le  présent  fait  sommation  audit  S.  .  .  ,  en 
parlant  à...,  do  faire  enlever  dans  les  vingt-quatre 
heures  ledit  dépôt  de..  ,  et  de  débarrasser  et  rendre 
netle  la  voie  pr.blique  ;  lui  déclarant  que  faute  d'y 
satisfaire,  nous  le  ferons  enlever  d'office  et  à  ses  frais 
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par  rentrepreneur  du  nettoiement  de  Paris;  fans  pré- 
judice des  peines  de  simple  police  encourues  par  lec'.it 
S.  .  .,  aux  termes  des  §§.  III  et  lY  de  l'article  471  du 
Code  pénal  ;  et  avons  de  ce  que  dessus  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  que  nous  avons  signé,  ainsi  que  ledit 
S.  .  .   nous  assistant. 

Si  l'on  satisfait  à  la  sommation ,  les  choses  cji  r^.f- 
ient  là. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  commissaire  de  volice  pro- 
cède,  ainsi  qail  suit,  ci  la  suite  du  procès-verbal  ci- 
dessus. 

Et  le  lendemain  ,  . .  .  dudit  mois,  .  .  heure.  . .  d. . ., 
nous  commissaire  de  police  susdit,  par  suite  de  notre 
procès-verbal,  en  date  d'hier,  ci-dessus  et  de  l'autre 
part,  avons  constaté  que  ledit  S...  n'avait  pas  fait 
enlever  ledit  dépôt  d...,  malgré  la  sommation  ciwe 
nous  lui  en  avions  faite;  pourquoi  l'avons  fait  enlever 
d'office,  par  un  des  tombereaux  du  nettoiement  de 
Paris,  dont  nous  avons  requis  à  cet  eilet  le  conducteur, 
sauf  le  recours  de  l'entrepreneur  du  nettoiement  contre 
ledit  S,  .  .  ,  pour  le  paiement  des  frais  dudit  enlève- 
ment, évalué  à. .  .  voie.  . . 

Et  avons  de  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  pour  ledit  S. . .  ,  en  vertu  d'icelui  et  du  précé- 
dent ,  et  conformément  à  l'arliclc  i5S  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  être  traduit  au  tribunal  de  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  et  être  ,  par  le  tribunal , 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  statué  ce  qu'il 
appartiendra ,  tant  sur  ladite  contravention  ,  que  sur 
les  frais  d'enlèvement  du  dépôt  dont  s'agit;  et  avons 
signé ,  ainsi  que  le  S.  .  . ,  nous  assistant. 

Si  le  dépôt  de  matériaux  a  occasioné  des  blessures 
à  quel^uwi ,  par  défaut  d'éclairage  ou  d'autres  précau- 
tions ,  le  procès-verhal  doit ,  après  que  les  faits  sont 
constatés,  se  tenniner  ainsi  ; 
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Et  atîendu  que  raccident  dont  s'agit  provient  du 
défaut  de  précautions  de  la  part  dudit  S...  ^  délit 
prévu  par  rarticic  020  du  Code  pénal,  avons  redii^e  le 
présent  procèi: -verbal .  pour  y  élre  donné,  correclion- 
nellement,  telles  suites  cju'il  appartieudra. 

Matières  d'or  ef  d'argent  (^'^larciiands  et  f ah  il-- 
cans  de). 

N».  I.   Certificat  dUnsculpation  du  poinçon 
d\in  fabricûiit. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  ... 

Je  soussigné,  secrétaire-général  de  la  préfecture  de 
pGlice  ,  certifie  que  le  S.  .  .  ,  demeurant  rue.  .  .  ,  n'^. . , 
quartier.  .  .  ,  s'est  fait  connaître  à  la  préfecture  de 
police,  pour  exercer  la  profession  de.  .  .  ,  et  y  a  fait 
insculper  son  poinçon  particulier,  avec  son  nom,  sur 
une  plaque  de  cuivre  à  ce  destinée  ,  conformément  à 
l'arlicle  72  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  novembre 
1797).  Symbole.  .  .  ;  lettres  initiales.  .  . 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  prcGcnt  ,  qui  doit 
être  présenté  au  "visa  du  commissaire  de  police  de  sou 
domicile  ,  et  au  bureau  de  garantie. 

Le  secrétaire-général. 

Vu  au  bureau  de  police  du  quartier  d.  .  . ,  à  Paris, 
]e...  Le  commissaire  de  police... 

Vu  au  bureau  de  garantie  de  l'administration  des 
nionuaies,  à  Paris,  le.  .  . 

]Vo,  ]I.    Certificat  de  la  déclaration  d'un  marchand 
cVouvrages  d'or  et  d' argent ,  non  fabricant . 

Préfecture  de  Police. 

Paris  le.  .  . 

Je  soussigné,  secrétaire-général  de  la  préfecture  de 


police,  certifie  que  le  S. .  .  ,  demeurant  rue  n-      ' 

quartier...,  a  fait  sa  déclaration  à  la  préfecture 'de 
police  pour  exercer  la  profession  d.  .  .  ,  conformé- 
ment a  la  loi  du  19  brumaire  an  ¥1(6  novembre  i  -q-) 
^  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent,  ocdïrl 
être  présente  au  visa  du  eommissaire  de  police  de  sou 
^^^:'\  Le  secrétaire-général. 

\  u  au  bureau  de  police  du  quartier.  .  .  ,  à  Paris  le ,  .  . 
Le  commissaire  de  police. 
JN'^,   III.    Ordonnance    du  commissaire   de  police      e-. 

tête  du  registre  timbré  de  tout  fabricant  ou  marchand 

de  matières  d or  et  d'argent  ouvré   ou  non  ouvré, 

{jueLLe  que  soit  sa  profession. 

Cette  ordonnance  ou  paraphe,  est  soumise  au  droit 

d  enregistremeîit  dunjranc. 

Police  de  Paris.  Quartier  d  . . . 
Paris ,  le .  .  . 

Le  préseat  registre  contenant. .  .  feuillets,  a  été  cotté 
çt  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  nous. .  .,  commis 
saire  de  police  à  Paris,  quartier  .  .  .  ,  couformémenl  à 
la  loi  du  ,9  brumaire  au  VI  (  6  novembre  i  707  )  pour 
«erv.rauS...  („<,„„  et  j:.-ofcssion)  ,  demeurant  dans 
no..-e  quart.er,  rue.  .  .  ,  n» .  .  .  .  ,-  à  la  charge  par  lui  : 

^  .  D  ,uscn.e  jour  par  jour,  sans  aucun  blaue,  rature 
m  nuerhgne,  la  nature,  le  nombre  ,  le  poids,  le  til.e 
et  les  marques  ou  armoiries  des  matières  et  ouvrages 
dor  et  d  argent,  qu'il  vendra  ou  achètera,  avec  les 
noms  et  demeure  de  ses  vendeurs;  et  aussi  le.  ouv  -e. 
d  or  et  dargent  qui  lui  seront  déposés  A  quelque  l.Uv 
que  ce  so.t,  avec  mention  des  noms  et  demeure  des 
personnes  à  qui  ils  apparticnnenl. 

2'.  De  n'acheter  que  de  personne,  connues  ou  avant 
«les  repondans  connus;  -      . 

Tome  IV. 
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30.  De  porter  ses  ouvrages  au  bureau  de  garantie, 
pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués; 

4°.  De  placer  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son 
magasin  ou  de  sa  boutique,  un  tableau  portant  les 
articles  de  la  loi  relatifs  au  titre  et  à  la  vente  des  ou- 
vrages d'or  et  d'avgent  ; 

o^>.  De  remettre  à  chaque  acbeteur  un  bordereau 
de  l'esi^èce ,  titre  et  poids  des  ouvrages  à  lui  vendus,  et 
s'ils  sont  neufs  ou  vieux  ; 

6».  Et  de  représenter  le  présent  registre  à  toute  ré- 
quisition de  l'autorité  publique. 

Le  tout  sous  les  peines  portées  parla  loi  précitée 
du  19  brumaire  an  YI,  et  par  le  Code  pénal. 

Fait  en  notre  bureau  de  police,  les  jour,  mois  et  an 

que  dessus. 

Le  commissaire  de  police .  .  . 

N».  IV.  Ordonnance  du  commissaire  de  police ,  en 
tète  du  registre  particulier  des  joailliers,  pour  leurs 
opérations  faites  par  l'intermédiaire  des  agens  col- 
porteurs (  soumise  au  droit  d'enregistrement  d'un 
franc  ) . 

Police  de  Paris.  Quartier  d.  . . 

Paris ,  le . . . 

Comme  au  numéro  ci-dessus  jusqu à  :  quartier  d.  . .  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police 
du  6 avril  1811,  pour  servirauS .  .  . {noms  etprofession  )  , 

demeurant  dans  notre  quartier,  rue.  . .  .  ,  n» ;  à  la 

Cbarge  par  lui  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc,  rature  ni  interligne  , 

1».  La  nature  des  objets  qu'il  confiera  à  des  agens 
colporteurs; 

2».  Le  nom  de  lagent  colporteur  ; 

3«.  Le  prix  que  doit  être  vendu  l'objet  confie; 
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4*.  Le  jour,  le  prix  cl  les  conditions  de  la  vente  faite 
par  le  colporteur,  et  le  uoni  de  l'acquéreur; 

5^.  Le  jour  où ,  l'objet  confié  n'ayant  pas  été  vendu  , 
le  colporteur  en  aura  fait  la  remise  audit  S.  .  . 

Le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Fait  en  notre  bureau,  etc. ,  comme  au  N°.  III. 

N^.  y.  Ordonnance  du  commissaire  de  police^  en  tète 
du  carnet  que  doivent  tenir  les  agens  colporteurs  de 
marchandises  de  joaillerie  (  soumise  au  droit  d'enre- 
gistrement d'un  franc.  ) 

Police  de  Paris.  Quartier. .  . 

Paris,  le.  .  . 

Le  présent  carnet,  contenant...  feuillets,  etc., 
éomme  au  N'^.  IV  ci-dessus,  pour  servir  au  S ... ,  agent 
colporteur  d'objets  de  joaillerie,  demeurant  dans  notre 
quartier,  rue.  .  .  ,  n<^.  .  .  .  ;  à  la  charge  par  lui  d'y  ins- 
crire jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ,  rature  ni  inter- 
ligne ,  chaque  objet  qui  lui  sera  confié,  la  vente  qu'il 
en  fera  ,  avec  désignation  du  nom  du  vendeur,  de  celui 
de  l'acheteur,  et  des  conditions  de  la  vente;  la  remise 
qu'il  en  fera,  si  l'objet  n'est  pas  vendu,  à  la  personne 
qui  le  lui  aura  confié. 

Le  tout,  etc.  ,  comme  au  N^.  IV. 

j)s°.    VI.    ContraventioJis   des  fahricans  et  marchands 
cl  ouvrages  d'or  et  d  argent. 

Les  procès'Verhaux  des  employés  des  bureaux^  de  ga- 
rantie sont  rédigés  par  eux,  en  présence  dufi  conunis- 
saire  de  police  ,  et  signés  de  lui.  Il  les  accompagne  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel ,  pour  le  dépôt  du  pro- 
éès-verbal  et  des  objets  saisis. 

Néanmoins  l&s  commissaires  de  police  constatent  aussi 

^7- 
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les  contraventions  dans  plusieurs  circofistances ,  notam^ 
ment  : 

1°.  Belativement  à  la  tenue  du  registe  ou  carnet.  On 
peut ,  dans  ce  cas  ,  prendre  pour  guide ,  le  modèle 
?f",  YI,  au  mot:  Brocanleui',  excepté  qu  il  faut  citer 
la  loi  ou  Vordonn . ,  rappelée  ci-dessus  JN°^.  111 ,  IV  et  V  ; 

2^,  Dans  le  cas  où  le  fabricant  ou  marchand  a  trompé 
Vacheteur  sur  la  qualité  de  la  matière,  suivre  le  modèle 
ci-après  : 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police ,  (sur  pap.libr.) . 

L'an...,  elle...,  heure...    d.  .  . 

Devant  nous, etc. .  .  . ,  s'est  présenté  le  S.  A.  .  .  {noms, 
prcfcssioti  et  demeure)  \  lequel  nous  a  dit  que  le  jour 
d'hifT,  vers...  heure.,  d...,  il  a  acheté  chez  le 
S.  B.  .  .  {nom  ,  profession  et  demeure)  ,  une  chaîne  de 
montre  qui  lui  a  été  vendue  pour  une  chaîne  d'or,  et 
pour  le  prix  d.  .  .  qu'il  a  payé  audit  S.  B.  .  .,  laquelle 
chaîne  le  comparant  nous  représente  et  dépose,  et  que 
xioûs  avons  reconnue  être  {signalement  de  la  chaîne)  ; 
que  le  comparant  ayant  examiné  ladite  chaîne,  il  lui  a 
été  assuré  qu'elle  n  était  point  d'or,  mais  d.  .  .,  et  qu'il 
ne  s'y  trou\e  aucune  marque  ni  contrôle;  d'où  il  ré- 
sulterait que  ledit  S.  B.  .  .  l'aurait  trompé  sur  la  qua- 
lité de  la  matière^  qu'il  lui  a  vendue  et  fait  payer  comme 
étant  de  l'or.  Pourquoi  le  comparant  a  cru  devoir  nous 
faire  la  présente  déclaration,  aux  fins  que  ladite  chaîne 
soit  essayée  et  vérifiée;  requérant,  dans  le  cas  où  il 
serait  constaté  qu'elle  n'est  point  d'or,  que  ledit  S.  B. . . 
soit  tenu  de  lui  rembourser  le  prix  d'achat,  et  con- 
damné à  telles  peines  que  de  droit. 

Lecture  faite  au  S.  B.  .  .  de  sa  déclaration  ci-dessus 
et  de  l'autre  part ,  il  en  a  ailirmé  la  vérité  ,  y  a  persisté, 
en  a  requis  acte ,  que  nous  lui  ayons  octroyé^  et  a  signé 
a>ec  nous.  .  .  . 


\ 
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De  suite  les  SS.  {noms,  profession  et  demeure  de  deu.v 
fabricans  ou  marchands  d  ouvrages  d  or  et  d: argent^  ^ 
s'élaiit  rendus  près  de  nous,  sur  notre  invitation,  ils 
ont,  sur  notre  réquisition,  examiné  etvériiié  la  chaîne 
dont  s'agit,  que  nous  leur  avons  représentée,  et  ils 
nous  ont  dit  et  déclaré  en  leur  honneur  et  conscience 
que  ladite  chaîne  n'est  point  d  or  :  qu'elle  est  de. .  .,  et 
quelle  peut  être  de  la  valeur  de.  .  .  au  plus;  ce  qu'ils 
ont  affirmé  véritable  et  ont  signé  ,  après  lecture  faite. 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  at- 
tendu le  délit  dont  paraît  être  prévenu  le  S.  B.  .  ., 
avons  enveloppé  ladite  chaîne  dans  un  morceau  de  pa- 
pier ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  ,  et  du  cachet  du 
S.  A.,.,  représentant...,  et  l'avons  annexé  au  pré- 
sent^ et  a  ledits.  .  .  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi ,  et  attendu  la  nécessité  ,  résultant  des  faits 
ci-dessus,  de  faire  examiner  et  vérifier,  dans  le  domi- 
cile du  S.  B.  .  .,  toutes  les  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent  qui  pourront  s'v  trouver;  avons  donné  avis  du 
fait  dont  s'agit  au  bureau  de  garantie  établi  près  de 
l'Hôtel  Royal  des  Monnaies,  avec  invitation  d'envoyer 
près  de  nous  ,  le  jour  de  demain,  à  .  .  .  heures  du  ma- 
tin, deux  employés  dudit  bureau,  à  Tefiét  par  eux  .  de 
nous  assistés  ,  de  procéder  auxdits  examen  et  vérifica- 
tion, constater  les  contraventions  et  en  dresser  procès- 
verbal  ;  le  tout  conformément  à  l'article  101  de  la  loi 
du  19  brumaii'e  an  ^I  (  (>  novembre  1707)  ;  avons- en 
conséquence  supercéde  à  la  suite  de  notie  présent  pro- 
cès-verbal ,  et  avons  signé.  .  . 

Et  le  lendemain.  .  .  dudit  mois  d.  .  .,  ...  heure.  .  . 
d.  .  .  ;  les  SS.  (  noms ,  qualités  et  demeure  des  deujr  eni" 
■ployés  au  bureau  de  garantie') ,  sélant  rendus  près  de 
nous  au  désir  de  notre  procès-\crhal  ci-dessus  et  de 
lautre  part,   nous   sommes  Irausporlé  ,  deux  accom- 
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pagné  ,  amsi  que  du  S.  A.  .  .,  acquéreur  de  la  chaîne 
dont  s'agit,  au  domicile  du  S.  B...,  ci-devaat  dé- 
nommé ,  qualifié  et  domicilié  ;  où  étant ,  nous  lui  avons 
représenté  ladite  cliaine,  et  lui  avons  démandé  si  elle 
îi'a  pas  été  vendue  par  lui,  le. .  .  de  ce  mois  ,  vers.  .  . 
heure. . .  d.  .  .,  au  S.  A. . .,  ici  présent;  s'il  ne  la  lui  a 
pas  vendue  pour  une  chaîne  d'or,  et  moyennant  le  prix 
de.  .  .  que  ledit  S.  A.  .  .  lui  aurait  payé. 

A  quoi  le  S.  B...  nous  a  répondu...,  et  a  signé  après 
lecture  faite.  . . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  toutes  réserves  et  protestations  de  droit. 

Et  ladite  chaîne  ayant  été  examinée  et  vérifiée  par 
lesdits  SS.  {du  bureau  de  garantie),  ils  ont  déclaré 
qu'elle  était.  .  . ,  et  ont  signé  après  lecture  faite.  .  . 

■  Et  par  le  S.  B.  .  .  nous  a  été  dit  qu'il  est  prêt  de  re- 
mettre au  S.  A. . .  ,  ici  présent ,  comme  de  fait  il  lui  a 
remis  en  notre  présence  ,  la  somme  de.  .  .,  qu'il  avait 
payée  pour  le  prix  de  ladite  chaîne  ;  de  quoi  le  S.  A. . . 
nous  a  dit  être  content  et  satisfait  ,  et  renoncer  eipres- 
sément  à  toutes  poursuites  et  réclamations  ultérieures 
pour  raison  du  fait  dont  s'agit ,  et  a  signé. .  . 

Avons  enveloppé  ladite  chaîne  dans  un  papier  que 
nous  avons  ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  et  du  cachet 
du  S.  B...,  représentant.  .  .,  et  y  avons  attaché  une 
étiquette  indicative. 

Et  attendu  que  ledit  S.  B.  .  .  est  prévenu  d'un  dëli 
de  police  correctionnelle  prévu  par  l'art.  8i  de  la  loi 
précitée  du  19  brumaire  an  AI,  et  par  l'art.  4 '^3  du 
Code  . -énal  ;  disons  que  notre  présent  procès-verbal  sera 
transmis  à  M.  le  préfet  de  police,  avec  la  chaîne  y  dé- 
signée, pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit;  et 
avuns  ^igné,  ainsi  que  lesdils  SS.  {du  bureau  de  ga^ 
rutuie),^ 
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De  suite  lesdits  SS.  (du  bureau  de  garantie),  ont 
procédé  en  noire  présence  à  la  vériiicalion  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  existant  dans  le  domicile 
du  S.  B.  .  .,  et  en  ont  rédigé  un  procès-verbal  particu- 
lier que  nous  avons  signé  ,  et  qui  a  été  déposé  en  notre 
présence  ,  ensemble  les  objets  de  contravention  ,  saisis, 
au  grelTe  correctionnel  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine,  et  avons  signé, 
ainsi  que  lesdits  SS.  .  . 

iSoTA.  S'il  s'agit  d'objets  de  JoailUrie ,  tels  que  perles  fausses 
fendues  pour  Jines  ,  le  modèle  ci-dessus  peut  sentir  de  guide,  en 
citant  V article  ^^  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  y  et  V article  kiî> 
du  Code  pénaL 

MejN'DICITÉ. 

Procès-^erhal  du  commissaire  de  police ,  sur  ta  demande 
d'un  individu  en  admission  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité,  (sur  papier  libre). 

1/an .  . .  ,  et  le ... ,  heure .  .  .  d .  .  . 

-Devant  nous,  etc. .  . ,  s'est  présenté  le  S.  {noms ,  pré- 
voms ,  profession)  ,  natif  de. .  . ,  département  d.  .  . ,  âgé 
de.  .  .  ans  ,  ainsi  qu'il  en  justifie  par  son  acte  de  nais- 
sance qu'il  nous  représente  et  dépose  ;  lequel  nous  a  dit 
qu'il  est  à  Paris  depuis.  .  .,  et  qu'il  exerçait  la  profes- 
sion d.  .  .  ;  mais  que  ne  pouvant  plus  se  livrer  à  aucun 
travail ,  attendu  (  détailler  les  causes)  ,  il  se  trouve  dans 
la  plus  profonde  indigence  ;  qu'il  a  successivement 
vendu  tous  ses  effets  pour  exister  ;  qu'il  est  logé  par 
bienfaisance  dans  un  cabinet  qv.i  lui  a  é:é  pré»c  mo- 
mentanément ,  rue.  .  .  ;  i\^. .  . ,  dans  notre  quartier,  ou 
bien,  qu'il  n'a  point  de  domicile,  coacbant  cIickjuc 
soir,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  les  endroits  ou  Ion 
veut  bien  lui  donner  l'hospitolité  ;  (juc  la  nuil  dernière 
il  a  couché  dans  notre  quartier,  {indiquer  Ucndroit). 
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Que  d'après  ces  circonstances,  le  comparant  étant 
sans  asyle  ni  moyens  d'existence  ,  ne  lui  restant  d'autre 
ressource  que  de  mendier  son  pain,  etn'ajant  d'ailleurs 
aucuns  parens  qui  puissent  venir  à  son  secours,  il  a 
cru  devoir  nous  faire  la  présente  déclaration,  à  l'eiTet 
d'obtenir  son  admission  dans  un  dépôt  de  mendicité. 

Et  à  l'appui  de  sa  déclaration,  le  comparant  nous 
présente  ses  papiers,  dont  il  est  porteur,  consistant 
dans.  .  .;  nous  observant  qu  il  ne  peut  nous  présenter 
aucuns  témoins,  ue  connaissant  personne;  ou  bien  ,  et 
nous  présente  aussi  pour  témoins  les  SS.  {noms  ,  pro- 
Jession  et  demeure  de  deux  témoins  )  ;  lesquels  nous  ont 
dit  connaître  ledit  S.  .  .  pour  un  honnête  homme,  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ,  et  que  la  position  où  il  se  trouve 
n  est  pas  la  suite  d'une  mauvaise  conduite  ;  qu'il  lui 
est  impossible  de  se  livrer  à  aucun  travail ,  et  qu'il  ne 
connaît  personne  qui  puisse  venir  à  son  secours;  pour- 
quoi ils  estiment  qu'il  est  dans  le  cas  d'être  placé  dans 
un  hospice. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S...  et  aux  té- 
moins susnommés,  ils  y  ont  reconnu  vérité,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  en  a  été  requis  acte  par  ledit  S.  .  ., 
que  nous  lui  avons  octroyé  ,  et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  le  nommé..,  est 
sans  asiîe  ni  moyens  d'existence  ,  n'ayant  d'autre  res- 
source que  celle  de  mendier,  nous  estimons  qu'il  v  a 
lieu  à  lui  accorder  son  admission  dans  un  dépôt  de 
mciiùicité;  l'avons  en  conséquence  fait  conduire  à  la 
préfecture  de  police,  pour  y  être  déposé  ,  en  attendant 
l'envoi  de  notre  présent  procès-verbal ,  qui  sera  trans- 
mis sans  délai  à  lA.  le  préfet  de  police,  et  avons  signé. . . 

Messageries,  DilIvGeinCes  ,  ou  autres  voitures 
PL  PLIQUES  à  dcslinatiou  fixe. 
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Is'^.  I.    Certificat  cV enregistrement  à  la  yrèfet  de  police, 

m 

PRÉFECTUriE    DE    POLICE. 

Paris,  le.  . . 

Par  le  registre  tenu  à  la  préfecture  de  police. 

Appert  que  le  S.  {noms ,  jjrofession  et  demeure),  Je- 
meurant  à.  .  .,  rue.  .  .,  u°..  .,  quartier.  .  .,  a  fait,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  lioi  du  4  février  1820; 
la  déclaration  qu'il.  .  .  voiture.  .  .  à  destination  fixe, 
desservant  les  routes  de.  .  . 

Il  a  également  déclaré  le  nombre  des  places  que  con- 
tient chaque  voiture,    ie  lieu   de  leur  destination,  le 
jour  et  l'heure  du  départ  .  de  l'arrivée  et  du  retour. 
Pour  extrait  conforme  , 
Le  chef  d .  .  . 

?.^.  II.  Fisites  de  voitures  publiques  ,  prescrites  par 
l'article  9  de  l ordonnance  du  Roi,  du  L^jévrier  1820. 
—  Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pa- 
pier libre). 

L'an.  .  .  et  le.  .  .,  heure.  .  de.  . . 

Kous.  .  . 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  4  février 
1  8^0  ,  concernant  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
diligences,  messageries  ou  voitures  publiques  allant  îi 
destination  fixe  ,  et  conformément  aux  ordres  qui  nous 
ont  été  donnés  par  M. le  préfeî:  de  police  .  par  suite  de  la 
déclaration  faite  à  la  préfecture  de  police,  le...  ,  par 
led.  .  .  ,  ayant  un  établissement  do  voitures  publiques 
à  .  . .  ,  rue  .  .  .  ,    n®,  et  demeurant.  .  . 

Nous  sommes  transporté  au  chef-lieu  durlit  établis- 
sement,  sis  rue.  .  .  ,  n^.  .  .  ,  assisté  de  MM.  {noms  et 
demeure  des  deu.v  c.rperls),  experts  nomm.és  par  M.  le 
préfet  de  police  ;    avons   interpellé   l'eulrepreiieur  ci- 
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après  dénommé  de  déclarer  s'il  enlend  profiler  Je  la 
iiiculté  que  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  précitée 
donne  aux  entrepreneurs,  de  nommer  de  leur  côté  des 
experts  pour  opérer  conjointement  avec  ceux  ci-dessus 
indiqués  ;  à  quoi  il  a  répondu.  .  . 

En  conséquence  avons  fait  procéder  en  notre  présence^ 
par  les  experts  sus-nommés  ,  à  la  visite  d'une  voiture, 
laquelle,  suivant  la  déclaration  ci-dessus  meutionnée 
de  l'entrepreneur,  est  destinée  à  faire  le  service  de  Paris 
à.  .  .  ,  et  dont  le  signalement  suit: 

Toiture  montée  sur  ...  roues,  suspendue  sur  des 
ressorts  en  acier,  ou  sur  soupentes  de  cuir,  avec  ouver- 
tuî-e  à  .  .  .  ,  peinte  eu  dehors  en. . .  ,  et  montée  sur  ua 
train  pei^l  en.  .  . 

Et  ledit  S. . .  ,  entrepreneur  nous  a  déclaré  que  la- 
dite voiUire  contient  : 

A  l'exléiieur ,  ...  places  sur  la  banquette  d'irapé- 
3'iale  (51  la  Toiiure  est  montée  sur  ressorts  en  acier)  ;  et 
, .  .  places  dans  le  cabriolet  de  devant. 

Dans  Fintérieur,  ...  places  dans  la  caisse,  et  .  .  . 
dans  le  cabriolet  de  derrière. 

Qu'elle  part  de  Paris  les  (jours  de  la  serhaùie  et  quan^ 
iième  du  mois)  ,  à  .  .  .  heures  d  .  .  . 

Qu  elle  arrive  à  sa  destination  les  .  .  .  ,  à  ...  heures 
d... 

Et  qu'elle  revient  à  Paris  ,   les  .  .  .  à  .  .  .  heures  d. . . 

Vérification  faite  paries  experts,  ils  ont  reconnu  que 
celte  voiture  a  un  mètre  . . .  centimètres  de  voie  entre 
les  jajites  de  la  partie  des  roues  de  derrière  passant  sur 
le  sol  {la  voie  doit  être  de  1  mètre  62  centimètres)  ,  et 
que  la  voie  des  roues  de  devant  a  un  mètre  .  .  .  centi- 
mètres (  elle  ne  peut  avoir  moins  de  i  mètre  69  centi- 
mètres ).  Que  les  essieux  sont  oit  ne  sont  pas  en  fer  cor- 
royé ,  et  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  fournis  à  chaque 
exlréœilé  d'un  écrou  assujetti  au  moven  d'une  clavelle. 
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Les  experts  déclarent  aussi  dans  leur  rapport ,  signé 
fTeuœ  ,  si  la  Toiture  est  entièrement  conforme  à  ce  qui 
est  prescrit  par  ^ordonnance  du  Roi  précitée ,  et  si  elle 
n  offre  aucun  vice  de  construction  qui  puisse  compro- 
mettre la  sûreté  des  voyageurs.  S'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ,  chacun  signe  son  dire  particulier,  et  le  procès- 
verbal  est  clos. 

Si  les  experts  sont  wianimement  d avis  que  la  voi^ 
ture  est  bonne  et  conforme  aux  dispositions  presc/îtes, 
il  faut  dire  après  quils  ont  signé  : 

Attendu  lequel  rapport ,  l'estampille  portant  le  n^ .  . . 
a  été  aussitôt  peinte  sur  ladite  voilure  ,  conformément 
à  l'artiele  1 1  7  de  la  loi  du  20  mars  1817. 

Si  les  experts  ont  remarqué  et  déclaré  quelques  dé- 
fauts, ou  inexécution  de  quelques  dispositions  prescrites, 
r  entrepreneur  peut  faire  ,  et  signe,  au  procès-verbal 
telles  observations  qu  il  lui plait. 

Le  tout  ce  que  dessus  a  été  rédigé  parneus  ,  le  pré- 
sent procès-verbal  que  ledit  S.  {l entrepreneur^  a  5i;^né 
avec  nous  après  lecture  faite,  et  qui  sera  transmis  à  M.  le 
préfet  de  |K)lice.  .  . 

Meurtre.  Voir  Mort  violente ,   N^.  1^^. 

MI^-ES  (Concession  de).   \oiv  Publications. 

Mineurs  (Rapt,  enlèvement  ou  séduction  de).  Toîr 
Bapt. 

Moeurs  (  Attentats  aux   . 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police  relatif  au  crime 
de  viol  (  sur  papier  libre  ,  si  le  déclarant  ne  se  cons- 
titue pas  partie  civile,  et  dans  le  cas  contraire,  sur 
papier  timbré,  et  enregistré). 

I.'an  .  .  . ,  et  le  .  .  . ,  beure  d  .  . . 

Devant  nou'? ,  etc.  ,  s'e>t  ]:ré:enté  le  S.  A.  . .  [noms , 
prénoms j  profession  et  demeure)  j  lequel  nous  a  dit  que 
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depuis...,  il  recevait  cliez  lui,  à  litre  d'amitié,  le- 
S.  {jionis ,  profession  et  demeure  )  ,  âgé  de  .  . .  ans  ;  que 
d'après  la  con6aiice  que  le  coqi parant  et  sa  femme 
avaient  en  lui,  îe  S.  B.  ..  était  extrêmement  libre  chez 
le  comparant  et  sa  femme  ,  caressait  leurs  enfans  et 
jouait  avec  eux  ,  les  menait  quelquefois  promener  ,  tan- 
tôt tous  ensemble  ,  tantôt  un  seul  d'entre  eux. 

Que  le.  . .  d. . ,  mois,  vers. . .  heure  d —  ,leS.  B. .  ► 
emmena  à  la  promenade,  seule  avec  lui  ,  la  fille  du 
comparant ,  nomnjée. .  .  ,  âgée  de  .  .  .  ans  ,  et  la  ramena 
à  la  maison  le  même  jour,  vers  heure. . .  d.  ► , 

Ouedepuiscemomentladite. , ,  se  plaignait  de  dou- 
leurs au  bas-ventre,  qui  la  faisaient  beaucoup  souITrir 
vers  la  partie,  ainsi  qu'elle  l'indiquait  ;  que  la  femme 
du  comparant,  l'ayant  visitée,  reconnut  que  sa  fille 
avait  les  lèvres  de  la  parlic  extrêmement  enllées  et  en- 
flammées, surtout  dans  l'intérieur  desdites  lèvres,  et  que 
le  linge  de  l'enfant  était  taché  d'une  humeur  qui  an- 
nonçait un  écoulement.  Que  la  dame  A.  .  .  ayant  in- 
terrogé l'enfant,  celle  ci  lui  a  dit  que  M.  B.  . .  ,  le  jour 
qu'il  l'avait  emmenée  seule  à  la  promenade,  l'avait  con- 
duite dans  u'ie  maison  à  elle  inconnue  ,  dans  une  cham- 
bre, où  il  l'avait  placée  sur  un  lit ,  et  lui  avait  fait  beau- 
coup de  mal  entre  les  cuisses,  ce  qui  l'avait  fait  pleu- 
rer et  crier;  qu'il  l'avait  appaisée  en  lui  donnant  des 
bonbons,  et  lui  avait  bien  défendu  d'ea  rien  dire  à  son 
papa  et  à  sa  maman. 

Qucle  comparant  ayant  fait  visiter  la  petite. , .  sa  fîîle,^ 
par  M.  C...,  docteur  en...  demeurant...  rue...,n<^...,  il  a 
dit  que  la  petite  paraissait  avoir  été  forcée  par  l'appro- 
che d'un  homme;  et  qu'en  conséquence  mondit  S.  C. .  . 
lui  administre  les  soins  et  remèdes  nécessaires  enpareil 
cas.  Le  tout  ainsi  qu'il  résulte  du  ccrtitlcat  délivré  par 
M.  C.  .  .  ,  que  le  comparant  nous  représente  et  dépose. 
î\ous  observe,    le  comparant,  que   depuis  ces  der- 
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nières   circonstances ,   il  a  cessé  de  voir  et  de  recevoir 
chez  lui  ledit  S.  B.  .  . . 

Desquels  faits  ci-dessus  ,  le  comparant,  pour  la  vin- 
dicte publique,  rend  plainte  en  viol  ,  en  tant  que  de 
besoin  ,  contixi  qui  il  appartiendra  ,  se  réservant  de 
prendre  contre  l'auteur  du  crime  dont  s'agit,  et  par- 
devant  tout  tribunal  compétent,  telles  conclusions 
qu'il  avise'-a;  requiert  provisoirement  que  sa  fille  soit 
visitée  et  son  état  constaté  par  deux  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie  ,  qu'il  nous  plaira  désigner  ,  et 
qu'il  en- soit,  par  nous,  dressé  procès-verbal. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S.  A  .  .  .  ,  ila  affirmé 
la  vérité  de  ses  déclarations,  y  a  persisté,  en  a  requis 
acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous.  . . 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit ,  avons 
désigné  MM. .  . ,  docteur  en  médecine  ,  demeurant. , . 
et.  .  .  docteur  en  chirurgie  ,  demeurant.  .  .  ,  pour  visi- 
ter ladite  demoiselle...  en  notre  présence  et  en  celle 
du  S.  A  ...  ,  son  père  ,  au  lieu  ,  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  ,  et  avons  signé.  . . 

Et  le  lendemain.  .  .  dudit  mois.,  .  ,  heure  d.  .  . 
nous  ,  commissaire  de  police  susdit  ,  accompagné  de 
mesdits  SS.  .  .  {le  médecin  et  le  chirurgien)  .  ci-devant 
dénommés,  nous  sommes  transporté  au  domicile  du 
S.  A...  ,  aussi  ci-devant  nommé,  rue...,  n'^..,; 
montés  dans  un  appartement,  au.  .  .  étage,  avons  trouvé 
ledit  S.  A.  . .  qui  nous  a  conduit  dans  une  chambre  où. 
nous  avons  trouvé  ,  couchée  dans  son  lit,  une  jeune.HUe 
qui  nous  a  dit  se  nommer.  .  . ,  âgée  de  . . . ,  deni'^urant 
chez  son  père  ,  ici  présent  ,  nommé  M.  A.  .  .  ;  laquelle 
jeune  fille  ,  ledit  S.  A .  .  .  nous  a  aflirméétre  celle  dési- 
gnée en  sa  déclaration  en  date  d'hier,  ci-dessus  et  de 
l'autre  part.  De  suite  mesdits  SS.  .  .  ayant  prêté  en  nos 
mains  le  serment  prescrit  par  la  h>i ,  de  procéder  et 
nous  faire  leur  rapport  en  leur  honneur  et  conscience. 
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ont  examiné  ladite  demoiselle..  .^notammeuL  à  la  parti*? 
déclarée  malade  ,et  nous  ont  ensuite  fait  unanimement 
rapport  que. .  .  ,  duquel  rapport  ils  nous  ont  affirmé  la 
vérité  après  leclure  faite,  ont  requis  salaire,  que  nous 
avons  fixé  à  la  somme  de  six  francs  pour  chacun  d'eux, 
conformément  à  l'article  i  7  du  décret  du  1 8  juin  1811, 
concernant  les  fiais  de  justice,  et  ont  signé. . . 

Est  aussi  intervenu  M.  C.  . .  ,  ci-devant  dénommé  , 
docteur  en. . .  ,  demeurant.  .  .  ,  qui  avait  déjà  visité  la- 
dite demoiselle  ,  ainsi  qu'il  est  dil  en  la  déclaration  du 
S.  A. .  . ,  du  jour  d'hier ,  lequel  ayant  pris  connaissance 
du  rapport  ci-dessus  de  MM.  . . ,  nous  a  dit  qu'il  partage 
entièrement  leur  avis  sur  le  fait  dont  s'agit  ;  et  nous 
observe  en  outre  qu...,  et  a  signé  après  lecture 
faite  . . . 

Ayant  ensuite  questionné  en  particulier  ladite  de- 
moiselle .  .  . ,  sur  ce  qui  lui  est  arrivé  le.  . .  ,  dans  la 
maison  où  elle  a  été  conduite  par  le  S.  B. .  .  ,  elle  nous 
a  dit,  sur  nos  inlerpellations  successives,  qui  ont  été 
entendues  ,  ainsi  que  ses  réponses,  par  le  S.  A. . .  ,  sou 
père  ,  et  par  mesdits  SS .  .  .  susnommés ,  tous  trois  placés 
à  cet  effet  près  de  la  chambre  où  nous  sommes,  sans 
pouvoir  être  aperçus  de  l'enfant,  afin  de  ne  point  la 
gêner  dans  ses   déclara  lions. 

Que. . .  {détail  des  faits  et  circonstances  racontés  par 
la  jeune  fille.  Le  commissaire  doit  employer  tous  les 
mojens  de  douceur  propices  à  lui  inspirer  la  confiance  , 
et  à  lui  faire  dire  la  ^vérité  ,  sur  les  noms  du  prévenu  , 
sa  manière  de  jouer  et  badiner  avec  elle  ,  sur  les  loca- 
lités du  lieu  oii  la  scène  s'est  passée ,  à  quel  étage  il  se 
trouve  situé ,  la  nature,  la  couleur  et  T arrangement  des 
meubles ,  notamment  décelai  sur  lequel  elle  a  été  placée; 
les  violences  quelle  a  éprouvées^  les  uétemens  de  Vliomme 
qui  les  lui  a  faites ,  leur  nature ,  leur  position  lorsqu'il 
lui  a  fait  du  mal  ;  s'il  j  avait  d'autres  personnes  avec 
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lai;   ce  {^ue  le  prévenu  lui  a  dit  ;  ce  quelle  lui    a  dit  ; 
et  tous  autres  détails. 

Ayant  fait  lecture  de  ce  que  dessus  à  ladite  demoi- 
selle ,  elle  Dous  a  dit  que  tout  cela  était  Lieu  vrai ,  el  a 
signé,  ou  bien  et  n'a  signé,  attendu.,. 

Ayant  ensuite  fait  lecture  au  S.  A. . .  et  aux  SS. , . 
susnommés  des  détails  ci-dessus  à  nous  raconlés  par 
ladite  demoiselle.  .  .  ;,  il  nous  ont  dit  y  bien  recoutiaitre 
tout  ce  qu'elle  nous  a  dil^  ayant  entendu  toute  la  con- 
versation que  nous  avons  eue  avec  elle,  et  ont  signé. . . 

Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit  ,alteiidii 
que,  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts,  il  résulte  contre 
le  S.  B.  .  .  une  forte  présomption  du  crime  de  viol  en- 
vers la  demoiselle  . . .  ,  âgée  de  .  .  .  ans ,  disons  qu'il  sera 
par  nous  procédé  à  l'interrogatoire  dudit  S.  B. . .  surles 
faits  dont  s'agit ,  et  à  la  vérification  et  reconnaissance 
des  localités  à  nous  désignées  par  ladite  demoiselle  A.. ,, 

Le  commissaire  rend  de  suite  à  M.  le  préfet  de  pouce 
un  compte  sommaire  de  F  affaire  ,  pour  obtenir  un  ordre 
à  V effet  que  le  S,  B  . ,  soit  amené  dcK^ant  le  commissaire 
de  police  ,  pour  Finterroger  ,  vérifier  les  localités  de  son 
domicile,  et   le  confrojiter  ai'ec  la  demoiselle  A,. , 

Lorsque  le  S.  B .  .  .  est  amené  devant  le  commissaire 
de  police,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit,  sur  un  cahier  de 
papier  séparé  : 

L'an  . .  . ,  et  le  ... ,  heure  ,  . .  d  .  . , 

Devant  nous  ,  etc. ,  a  été  amené  ,  par  ordi^  de  M.  le 
préfet  de  police,  le  S.  B,  .  .  ,  prévenu  d'attentat  à  la 
pudeur,  ainsi  qu'il  est  détaillé  en  notre  procès-verbal  , 
des. . .  et  .  .  .  de  ce  mois.  Avons  de  suite  procédé  à  sou 
interrogaloire  sur  les  faits  dont  s'agit,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  lui  demandé  ses  noms ,  prénoms,  âge,  pays  de 
naissance,  profession  et  demeure? 

A  répondu.  .  . 
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A  lui  (lernaudé  s'il  connaît  M.  A. . .  ,  demeuraiît. . .  , 
rue.  . .,  n*>.  . .,  et  auelles  étaient  ses  liaisons  avec  lui? 

A  répondu .  .  . 

A  lui  demandé  s'il  connait  la  fille  de  M.  A. . .  ,  qui 
est  âgée  de  .  .  .   ans  ,  et  qui  se  nomme.  .  . . 

A  répondu ... 

A  lui  demandé  si  {tel  jour  à  telle  heure)  il  n'a  pas 
emmené  ladite.  .  .  seule  avec  lui,  Ijors  de  la  maison  de 
son  père,  dans  quel  lieu  il  l'a  conduite,  pour  quel 
motifs  et  ce  qui  s'est  passé  entre  elle  et  lui? 

A  répondu.  .  . 

Et  ainsi  de  suite  sur  tous  les  détails   des  faits    dont 


s  agit. 


Ce  sont  les  réponses  du  prévenu  qui,  souvent  ,  doi- 
vent donner  lieu  à  de  nouvelles  questions.  Si  ,  par  exem- 
ple, rindication  donnée  par  le  prévenu  ,  des  localités  de 
son  domicile  j  ne  cadre  pas  avec  les  indications  données 
par  r  enfant ,  il  faut  lui  demander  dans  quelle  autre 
maison  il  l'a  conduite  ,   etc. 

A  la  suite  de  l'interrogatoire  :  Lecture  faîteau  S.  B.  .  . 
de  nos  interrogatoires  et  de  ses  réponses,  ci-dessus  trans- 
crites, il  a  aiîirmé  la  vérité  de  ses  déclarations,  y  a 
persisté,  et  a  signé  avec  nous.  . . 

Nous  sommes  ensuite  transporté  avec  ledit  S.  B.  . .,  et 
accompagné  du  S.  .  .  nous  assistant  pour  la  garde  dudit 
S.  13.  . .  ,  au  domicile  duS.  A.  .  .  ,  père  de  l'enfant  dont 
s'agit,  rue. .  . ,  n<*.  •  • ,  oùélant,  avons  fait  paraître  ledit 
S.  B.  .  .  en  présence  de  ladite  demoiselle  A.  (  détailler 
avec  précision  l'impression  que  la  "vue  du  S.  B. .  .  a 
produite  en  ce  moment  sur  la  jeune  personne)',  et  par 
ladite  demoiselle  A.  .  .  ,  nousa  été  dit  qu'elle  recon- 
nait  bien  le  S.B. .  .  ,  ici  présent,  pour  la  personne  qui 
l'a  menée  dans  une  maison^  où  il  lui  a  fait  violence  , 
ainsi  qu'elle  nous  i'a  déjà  raconté  ;  et  a  signé.  .  . 
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Et  par  le  S.  .  .  A.  .  .  nous  a  été  dit  que  rindividii 
ici  présent ,  est  bien  le  S. .  .  B.  .  .  dont  il  nons  a  parlé 
en  sa  déclaration  en  date  du.  .  .  ;  et  a  s.iirné. 

iLt  par  le  S.  B. . . .  nous  a  été  observé.  .  .  .  ,  et  a 
signé... 

De  suite,  nous  sommes  transporté,  accomr>agné  de 
rnondit  S.  . .  A .  .  .  ,  de  ]a  demoiselle  A.  .  .  ,  sa  lille  , 
et  dudit  S.  .  .  B.  .  .  ;  au  domicile  de  ce  dernier,  par  lui 
indiqué  rue.  . .  ,  n^ .  .  ,  sommes  montés  dans  \\\\  ap- 
partement, ou  une  cba. Tibre,  au.  .  .  étas^e  ,  que  le  S.  .  . 
E.  .  .  nous  a  dit  être  son  babiiation,  où  étante  la  de- 
moiselle A.  .  .  nous  a  dit  ans-^itot  que  la  cbambre  où 
nous  sommes  est  bien  celle  ou  le  S.  .  .  B.  .  .  la  amenée  ; 
que  c  est  sur  le.  .  .  que  nous  voyons,  qu'il  Ta  placer, 
et  lai  a  fait  violence.  Avons  remarqué  et  reconnu  les 
localités  et  les  meubles  du  lieu  où  nous  sommes,  con- 
formes aux  détails  qui  nous  ont  été  précédemment 
donnés  par  ladite  demoiselle  A.  .  . 

Si  la  jeune  jjersonne  ne  reconnaît  jwint  la  chatnhre  , 
elle  est  conduite  dans  les  autres  pièces-  ne  l'appaj'te- 
ment  ;  si  elle  n  en  reconnaît  aucune,  le  S.  B.  .  .  est  in- 
terpellé de  déclarer  dans  quelle  maison  il  a  conduit 
ladite  demoiselle  A.  .  .,  s  il  le  déclare  on  s'y  transvortc , 
et  il  est  procédé  comme  ci-dessus.  S'il  ne  le  déclare  pas, 
on  dot  le  procès-verhal . 

Le  prœès-verhal  est  clos  ainsi  quil  suit  : 
Sur  quoi,  nous  commissaire  de  police  susdit,  at- 
tendu que  le  S. .  .  B.  .  .  est  prévenu  du  crime  de  viol 
prévu  par  les  articles  35 1  et  suivans  du  Code  pénal, 
1  avons  fait  conduire  à  la  préfecture  de  police,  pour  y 
étre  déposé  et  consigné  ,  à  la  cbambre  de  dépôt ,  soifs 
la  main  de  la  justice  en  éiat  de  mandat  d'amener,  confor- 
mément à  l'art.  45  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  et 
Kîra  notre  présent  prccès-verbaî  transmisen  même  tems  à 
Toii£  IV.  ^3 
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M.  le  préfet  de  police,  pour  être  renvoyé  à  qui  de  droit  ; 

el  avons  signé. 

Si  j  dans  le  cours  de  rinstruction  ,  il  se  trouve  ou  s'il 
a  été  indiqué  des  cofuplices ,  il  en  est  fait  mention  au 
■procès-verbaL  S'ds  se  trouvent  présens  ,  ils  sont  inter- 
rogés,  et  envojés  à  la  préfecture  de  police. 

On  reçoit  aussi  les  déclarations  des  témoins  ,  s'il  y 
en  a  ,  et  autres  personnes  pouvant  donner  des  J'ensei- 
gne! ncns  ou  indices, 

KoTA  Le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  dans  les  autres 
cas  d'attentat  aux  mœurs,  sauf  la  différence  des  jaits  et  circons- 
tances ,  et  la  citation  des  articles  du  Code  panai. 

MoJNNAiE  (^Fausse).  Voir  Faux. 

Moin T-DE-Pi ÉTÉ.  Reconnaissance  de  prêt  perdue. 

Ce/tificat  délivré  par  le  commissaire  de  police ^ 
(  .sur  papier  timbré  ). 

reliée  de  Paris.  Quartier  d .  .  . 

Paris  ,  le.  .  . 

Nous. . ., 

Sur  la  déclaration  du  S.  .  .  {noms ,  prénoms  âge  , 
profession) ,  demeurant  dans  notre  quarlier  ,  rue.  .  .  . , 
n^.  . .  .  ,  qu'il  a  perdu  la  reconnaissance  d'un  prêt  de 
la  somme  de.  .  .  qui  lui  a  été  fait  au  Mont-de-Piéte  , 
ou  par  le  S...,  commissionnaire  au  Mont-de-Piélé , 
rue. .  .  ,  n<^ .  .  .  .  .sur  le  nantissement  d'un  .  .  .  (  désigner 
r objet  )  appartenant  au  déclarant  et  engagé  pour  ladite 
somme  par  le  déclarant ,  ou  par.  . . ,  pour  le  déclarant , 
le. .  .  sous  le  i\^..  .  . 

El  aussi  sur  l'altestaiion  des  SS.  [noms  ,  profession 
et  demeure  de  deux  témoins),  lesqneisnous  ont  dit  Lien 
connaître  le  déclarant  pour  un  homme  d'îjonneur  et 
de  probité,  demeurant  rue...  ,  n»...,  et  qu'il  est 
incapable  de  réclamer  des  objets  qui  ne  lui  appartien- 
draient pas. 
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Avons  délivré  le  présent  audit  S.  .  .  ,  pour  lui  servir 
et  valoir  à  déi,^ager  lesdits  objets  ,  ou  ^i  renouveler  l'en- 
gagement desdits  objets,  et  ont  le  recjuérant  et  les  té- 
moins susnommés  signé  ave\:  nous. . . 

Moralité. 

Certificat  de  moralité  et  rie  bonnes  vie  et  mœurs,  deib^ré 
par  le  commissaire  de  police,  (.sur  p.pier  libre,  lors- 
qu'il est  destiné  a  être  présenté  à  une  administration). 
Police  de  Paris,  quartier  d.  .  . 

^T  Paris,  le.  . . 

Aous  ... 

Certifions,  sur  l'attestation  des  SS...  {noms ,  pré- 
noms  ,  profession  et  demeure  de  deux  témoins  ). 

Que  le  S.  .  .  ,  âgé  de.  .  .  ans,  natif  de.  .  .  ,  départe- 
ment. .  .  ,  profession,  réside  à  Paris,  etc. ,  comme  au 
W20t  Domicile. 

Morgue  ou  Basse  geôle.  Voir  illort  subite, IS^.  \î. 

Mort  accidentelle. 

Procès-verbaldu  commissaire  de  police,  (sur  pap.  libre). 

L'an.  ..,et  le.  ..,  Heure.  . .  d.  .  .  , 

xSous,  .  .  . 

Informé  qu'un  individu  venait  d'être  tué  accidentel- 
lement dans  l'inlérieur  d'une  maison,  sise  dans  notre 
quartier,  rue.  .  . ,  n".  . ,  par  l'elfeLd.  .  .;  nous  j  sommes 
de  suite  transporté,  accompagné  du  S...  ,  notre  se- 
crétaire, et  de  M.  . .  ,  docteur  en. . .  ,  demeurant  rue. .. 
11^..  . .  ,  par  nous  requis.  Arrivé  en  ladite  maison,  et 
dans  un.  . .  ,  au.  .  .  étage  ,  avons  trouvé  le  corps  d'u.i 
individu  du  sexe.  .  .  ,  couché.  .  .  {indiquer la  position), 
lequel  nous  a  j.aru  mon.  {Indiquer  les  objets  trouvés 
près  du  corps,  détailler  iétat  de  ceux  présumés  avuir 
occasioné  i  cyénemcnt. 

a8. 
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De  suile  mondit  S. .  .  (  /e  médecin  ou  cliirurgien  ), 
après  avoir  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit  par 
]a  loi  .  Je  procéder  et  nous  faire  son  rapport  en  son 
honneur  et  conscience,  a  examiné  le  corps  ici  présent, 
dans  toute  son  habitude  ,  et  nous  a  fait  rapport  que  la 
mort  du  sujet  est  certaine ,  et  doit  avoir  eu  lieu  il  y  a 
environ .  . .  ,  d'après.  .  .  (  signes  de  lépoque  de  la  mort)  ; 
c|uil  a  reconnu  sur  le  sujet...  )  indiquer  les  plaies, 
blessures,  cojjtusions  ou  fractures  ;  les  dimensions  des 
plaies  ou  blessures^  leur  cause  présumée  ou  constante  ; 
ce  qui  a  pu  produire  la  mort  ;  l'âge  que  peut  avoir  le 
sujet. 

Duquel  rapport  mondit  S...  a  alTirmé  la  vérité 
ar)rcs  lecture  faite,  a  requis  salaire,  que  nous  avons 
lixé  à  la  somme  de  six  francs  ,  conformément  à  l'arllcle 
\^  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du  7  mai 
j8o8  ,  (  ou  plus ,  suivant  l opération  ou  sa  duiée)  ;  la- 
quelle somme  nous  lui  avons  à  l'instant  payée  ,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît ,  sous  la  réserve  de  notre  rembourse- 
ment par  qui  de  droit  ;  et  a  signé. 

Avons  constaté  que  ledit  défunt  était  vêtu.  .  .  (  des- 
cription des  ojétemens);  qu'il  est  de  la  taille  d'environ 
.  .  . ,  paraissant  âgé  de.  .  .  ans,  cheveux  et  sourcils.  .  .  , 
front,  .  .  ,  nez  ,  bouche. .  .  .  ,  menton. .  .  ,  visage. .  .  ., 
barbe . . . ,  signes  particuliers. 

Ayant  fait  fouiller  dans  ses  vêlemenà,  il  s'y  est  trouvé 
décrire  tous  les  objets,  les  mettre  à  part  ;  faire 
mention  sommaire  de  la  carte  de  sûreté ,  passeport  ou 
autres  papiers ,  et  les  annexer  au  proccs-s'crhaL 

Avons  ensuite  reçu  les  déclarations  ci-après  sur  l'é- 
vénement dont  s'agit. 

Le  surplus  comme  ci-après  au  mot  Mort  subite. 

Mort  subite.  Yoir  aus^i  Disparition. 


JP/v  CCS -verbal  du  commissaire  de  /.^o/ice(surpa[.ierlibre). 

jS'^.  I.  L  an. .  .  ,   el  le.  .  .  ,  lieiire  d,  .  . 

Nous.  •  . 

Sur  la  réquisilion  du  S. .  .  (  noms  ,  pj'ofession  et  de^ 
meure),  nous  sommes  transporté  eu  la  maison,  sise 
dans  notre  quartier,  rue. .  .  ,  n».  . .  .  ,  accompagné  de 
M.  .  .  ,  docleur  en.  .  .  ,  demeurant  rue.  .  .,  i\^ ,  ,  .,  ])av 
nous  requis,  à  l'elTet  de  constater  la  mort  subite  d'un 
individu.  Arrivé  dans  ladite  maison,  et  dans  un. .  .  , 
au.  .  .  élage,  avens  trouvé.  .  .  {position  du  corps  )  le 
corps  d'un.  .  .  ,  qui  nous  a  paru  mort  ;  vctu  d.  .  .  ;  pa* 
raissaut  âgé  dtj.  .  .  ans  ;  taille  de.  . . ,  (  signalement)  . .  . 
S'est  trouvé  dans  ses  vetemeas Comme  ci- 
dessus,  .  .  . 

De  suite  mondit  S.  .  ,  ( /e  médecin  ou  chirurgien)  y 
après  avoir  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  de  procéder  et  nous  faire  son  ra})port  en  son 
Lonneur  et  conscience,  a  examiné  le  cadavre  ici  pré- 
sent sur  toute  TliaLitude  du  corps,  et  nous  a  fait 
rapport  que  la  mort  est  certaine,  et  que  les  signes  eu 
sont  évidens  ;  que  d'après. . .  ,  elle  a  du  avoir  lieu  il  y 
a  environ. .  . ,  que  l'on  peut  présumer  qu'elle  a  eu  pour 
cause.  .  .;  qu'au  surplus  il  n'existe  sur  toute  Thabitude 
du  corps  aucune  contusion  ni  trace  de  plaie,  blessure 
ou  contusion,  ni  aucun  indice  (lui  puisse  donner  le 
moindre  soupçon  de  mort  violente,  laquelle  parait  au 
contraire  purement  naturelle. 

Duquel  rapport,  etc.,  comme  au  numéro  précéde/it,. 

Avons  ensuite  reçu  les  déclarations  ci-après  sur  le- 
yénement  dont  s'agit  : 

i".  Le  S.  {noms,  prénoms,  profession  et  demeure; 
s'il  est  parent ,  allié  ou  ami  du  défunt.  ) 

Le(juel  nous  a  dit  que  le  cadavre  ici  présent  e^l  le 
corps  du  S.  {n.oms  j  prénoms,  âge ,  pays  de  naissiince  ^ 
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projesnon  ,  domicile  hahitiiel ;  sUl  est  célibataii^e,  marié 
ou  Teiif;  les  noms  et  prénoms  du  maii  ou  de  la  femme  , 
anvante  ou  morte  ;  ceux  du  père  et  de  la  mère  du  dé- 
fant  ;  s'il  a  des  enfans  ,  ou  parens ,  ou  alliés ,  ou  amis  , 
leurs  noms  et  demeure ) . 

Que  (^détails  sur  les  circonstances  de  la  mort  ;  le  mo- 
ment précis  oîi  elle  est  arrivée  ,  elc.  ) 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  S. ,  .,  il  a  affirmé 
la  vérité  de  sa  déclaration,  et  a  signé.  . . 

Recevoir  ainsi  les  déclarations  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes  ,  pour  bien  constater  les  causes  de  l'événement , 
et  cjuil  ri  y  a  ni  crime  ni  délit. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  la  mort  du  S...  est 
purement  naturelle  ,  ou  accidentelle,  sans  que  personne 
Y  ait  contribué  direclement  ni  indirectement,  disons 
que  son  corps  sera  inhumé  en  la  manière  accoutumée  , 
et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ;  ta  FelTet  de  quoi 
égarait  de  notre  présent  procès-verbal  [Voir  le  N®.  IV 
ci-après  )  sera  transmis  à  MM.  les  maire  et  adjoints  de 
la...  mairie  de  Pavis ,  pour  être  procédé  à  ladite 
iiiliumalion,  sauf  le  lisa  dudit  extrait  par  M.  le  pro- 
cureur du  Roi ,  ])rès  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine. 

Et'  avons,  dudit  décès,  donné  avis  à  M.  le  juge  de  paix 
du.  .  .  ,  arrondissement,  pour,  par  lui  ,  être  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'apposition  des  scellés,  et  autres  actes 
coiiservaLoîres. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'à.  .  .  lieure.  .  . 
<v.  .  .  ,  par.  .  .  vacation,  et  auquel  nous  avons  joint  les 
ob'iels  et  paniers  trouvés  sur  le  défunt ,  pour  être  remis 
à  qui  de  droit.  Le  tout  en  présence  des  sieurs.  .  .  sus- 
nommés, témoins  de  noire  opéiation,  qui  ont  signé 
avec  nous. 
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Si  la  mort  accidentelle  est  la  suite  d'une  néQ-lify-ence. 
OU  d'un  défaut  de  précaution  de  la  part  de  quelque  per- 
sonne ,  le  procès-verbal  doit  se  terminer  ainsi  : 

Sur  quoi.  .  .  ,  attendu  que  la  mort  dudil  S.  .  .  est  la 
suite  involontaire  de  la  négligence,  ou  de  la  mala- 
dresse, ou  inolfscrvatiou  des  réglemens  de  la  part  du 
S. .  .  ,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  détaillé,  délit  de  police 
correctionnelle  ,  prévu  par  l'article  3  j  9  du  Code  pénal  ; 
disons  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  correctionnelîement  sur 
notre  présent  procès-veibal ,  contre  ledit  S.  .  . 

Attendu  aussi  que  la  mort  dudit  défunt  est  acciden- 
telle, sans  que  personne  y  ait  contribué  volontaire- 
ment et  sciemment,  disons  que  son  corps  sera  inhumé 
....  Comme  ci-dessus. 

?>".  lî.  Si  le  domicile  du  défunt  n  est  pas  dans  la  maison 
oh  il  est  décédé ,  et  si  l'on  requiert  le  transport  du 
corps  dans  son  domicile ,  il  est  fait  mention  de  ladite 
réquisition  dan^  lune  des  déclarations  ci-dessus  indi- 
quées ;  il  en  est  donné  acte  au  requérant  sous  sa  sou- 
mission de  Jaire  procéder  à  rinliumation  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  ;  le  requérojit  signe,  et  le 
procès-verbal  se  termine  ainsi  quil  suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  avons 
fait  la  remise  du  corps  dudil  défunt  audit  S.  .  .  ,  sous 
sa  soumission  de  le  faire  inliumer  ;  et  Favons  en  consé- 
quence fait  transporter  au  domicile  sus  indiqué  dr.dit 
défunt ,  sur  le  brancard  de  notre  bureau  ,  par  le  minis- 
tère des  nommés.  .  .  ,  tous  deux  journaliers  par  nujis 
requis,  dont  le  salaire  a  é\é  payé  par  ledit  S.  .  .  .et 
l'avons  fait  accompagner  par  le  S...,  militaire  de 
service  cejourd'hui  au  peste...  ,  avec  ordre  de  nous 
renvoyer  avec  notre  brancard  le  certificat  d'arrivée  et 
de, rentrée  dudit  corps  dans  son  domicile. 

Avons  eu  mcme  lems  remis  aiixdils  journaliers  sus- 
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nommés  une  lettre  d'avis  à  M.  le  juge  de  paix  du  domi- 
ciie  dudil  défunt,  pour  le  prévenir  dudit  décès,  aux 
Ijus,  s'il  y  a  lieu  ,  des  opérations  conservatrices  dépen- 
dantes de  son  ministère. 

£t  attendu  que  la  mort  dudit  S.  .  .  ,  etc. 

Prendre  luii  ou  rautre ,  suivant  la  circonstance  ,  des 
deux  aliéna  ci-dessus  ,  commençant  par  sur  quoi,  etc. 

N^.  III.  Ordre  d'envoi  dudit  défunt  dans  son  domicile. 

Police  de  Paris.   Quartier  d 

De  Tordre  de  nous,  etc.,  et  en  conséquence  de 
notre  procès-verbal  de  ce  jour,  le  corps  du  S.  .  .,  mort 
subitemeuL  dans  la  maison  sise  dans  notre  quartier, 
rue...,  n^*.  .  .  .  ,  sera  transporté  dans  le  domicile 
dudit  défunt,  rue.  .  .  ,  w^ ,  .  .  ,  quartier.  .  .  ,  2:>our  y 
être  déposé  jusqu'à  son  inhumation,  qui  aura  lieu  en 
ja  manière  accoutumée.  Il  nous  sera  rapporté  un  reçu 
du  corps  dudit  défunt ,  signé  du  S .  .  .  ,  à  qui  nous  avons 
fait  la  remise  dudit  corps  ,  sur  notre  réquisition. 
Le  commissaire  de  police. 

IX°.  IV.  ExtJ^ait  du  procès-uerbal^   délivré  aux  Jlns 
de  L  inhumation. 

Police  de  Paris,  quartier.  .  . 

Du  procès-verbal  de  nous.  .  .  ,  commissaire  de  police 
à  Paris,  quartier.  .  .,cn  ualedecejourd'hui.  ,  .heure... 

d .  .  .  . 

Appert  que  nous  avons  constaté  la  mort  accidentelle , 
ou  subite  du  S. . .  {^noms,  prénoms,  âge,  pajs  de  nais- 
sance, profession)  demeurant  de  son  vivant  rue..., 
u".  .  .  . ,  ou  le  corps  est  déposé;  ledit  défunt ,  céliba- 
taire ou  marié  à.  .  .  ,  ou  veuf  de.  .  .  {nojiis  et  pré- 
noms de  la  femme). 
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Ledit  S.  .  .  li'OLivé  m^^rt  clans. .  .  ,  pai-  l'effet  d. . .  , 
ou  par  SLiile  d.  . .  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  rap- 
port, étant  audit  procès -verbal  de  M...,  doeleur 
en. .  .  ,  demeurant  rue.  .  .  ,  n®. .  •  ,  qui  a  examiné  le 
corps  dudit  défunt ,  sur  notre  réquisition. 

Comme  aussi  que  la  mort  dudit  S. . .  est  purement 
accidentelle,  ou  naturelle,  sans  que  personne  y  ait 
contribué  direclement  ni  indirectement ,  ou  volontai- 
rement et  sciemment.  Pourquoi  avons  ordonné  l'inliu- 
malion  en  la  manière  accoutumée;  à  Feûet  de  <juoi 
avons  délivré  le  présent^  pour  être  remisa  MM.  Ik^s 
maire  et  adjoints  de  la. .  .  mairie  de  Paris,  aux  fins  de 
ladite  inhumation  ,  sauf  le  r^isa  du  présent  extrait  par 
M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  déparlement  de  la  Seine. 
Pour  extrait  conforme, 

Le  commissaire  de  police. 

Nota.  Le  comniissahe  de  police  qui  a  opéré,  porte  ou  envoie  son 
procès-verbal  et  l'extrait  ci-àrssus  à  M.  le  procureur  du  Roi  ,  qui  partie 
le  procès-verbal,  vise  l'extrait  et  le  rend,  pour  èlre  remis  par  ce  coni— 
mi.ssaire  à  la  personne  charsée  de  foire  procéder  à  l'iuluira  ùon  ,  et  de 
présenter  ledit  extrait  à  la  mairie  du  lieu  où  le  corps  dudit  déhiat  est 
déposé  jusqu'à liuhumation. 

Ps^.  V.  Si  r individu  est  mort  dans  une  maison  tierce  , 
et  que  son  domicile  soit  inconnu  ;  s'd  nest  reconnu  ni 
j'éclamé  par  personne ,  le  commissaire  de  police  lejait 
transporter  a  la  morgue.  Dans  ce  cas ,  le  procès- 
verbal  se  termine  ainsi  quil  suit  : 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit  ,  at- 
tendu que  le  domicile  dudit  défunt  est  inconnu:  ou 
bien,  attendu  que  nous  n'avons  pu  acquérir  aucuns 
renstigncmens  sur  l'état  civil ,  les  noms  et  domicile  du 
défunt ,  dont  le  cadavre  n'a  été  reconnu  ni  réclamé  par 
Y^i^i^sonnc  {si  des  j)apicrs  trotccs  sur  lui  Jbnt  présumer 
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ses  noms) ,  les  papiers  trouvés  sur  lui  J>ouvant  seule- 
ïiieul  faire  présumer  qu'il  se  nomme.  . .  ;  alteiulu  aussi 
que  sa  mort  est  siifiisammenl  coustalée,  sans  que  per- 
sonne y  ait  contribué  direclemenL  ni  indirectement; 
disons  qu'il  sera  de  suile  transporté  k  la  Pdorgue  de 
Taris  .  pour  y  éire  exposé,  ainsi  que  ses  vêtemens,  aux 
regards  du  public  pendant  trois  jours,  à  compter  d'au- 
jourd'hui,  et  être  ensuilc  inhumé  de  la  manière 
accoutumée,  d'après  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  M. 
le  préfet  de  police,  conformément  aux  articles  i  2  et  16 
de  son  ordonnance  du  7  mai  1808;  à  l'eliet  de  quoi 
notre  présent  procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le  préfet 
de  police.  Ayons  en  conséquence  fait  placer  ledit  ca- 
davre sur  notre  brancard,  et  l'ayons  confié  aux  nom- 
més. .  .  ,  tous  deux  journaliers  par  iious  requis,  pour, 
par  eux,  le  transporter  à  la  IMorgue  ,  et  les  avons  fait 
accompagner  d  un  homme  de  la  force  armée  de  service 
au  poste  d...  ,  par  nous  requis,  qui  nous  a  dit  se 
Hommer.  .  .  ,  et  auquel  nous  avons  remis  l'ordre  émané 
de  nous  de  recevoir  ledit  cadavre  à  la  Morgue;  duquel 
ordre  il  nous  sera  rapporté  un  reçu  signé  du  concierge 
de  la  morgue. 

Ayons  alloué  a uxdits  journaliers  susnommés  la  somme 
de.  .  .  {^ô  francs  f  I\  francs  ou  S  francs,  suivant  la  dis- 
tance^ pour  ledit  transport;  plus  celle  de.  .  .  j)our  les 
peines,  soins  et  courses  que  nous  leur  avons  comman- 
des dans  le  cours  de  notre  opération;  laquelle  som.me 
totale  de...  nous  leur  a\'ons  payée,  ainsi  qu'ils  le 
reconnaissent,  sauf  nclrc  remboursement  par  qui  de 
droit. 

Le  tout  ce  que  dessus,  etc.,  comme  au  JX^^.  I  ci- 
dessus. 

Les  frais  sont  remboursés  par  la  famille  du  défunt , 
scelle  en  a  le  moyen,  sinon  le  commissaire  de  police  en 


eyf  remboursé ,  sur  sa  demande  ,   à  la  cuûsc  de  la  pré- 
Jèctiire  de  police» 

iVo.  YI.  Ordre  d'envoi  du  corps  du  défunt  cl  la  Morgue. 
Police  de  Paris.   Quarlier  d. . . 
Du...- 

Nous. .  .  ,  commissaire  de  police  à  Paris,  quarlier.  .  . 

Requérons  le  concierge  de  la  jlorgue  de  Paris,  de 
recevoir  un  cadavre  du  sexe.  .  .  ,  trouvé  mort  cejonr- 
d'hui. .  .  (  indiquer  le  lieu  )  ,  paraissant  âgé  de. .  .  ans; 
(  signalement.  )  velu  d.  .  .  (  décrire  tous  ses  Tètemens)  , 
duquel  nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  noms,  pro- 
iVssion  et  demeure  ;  ou  bien  :  lequel  a  été  reconnu  par 
le  S. . .  ,  demeurant.  . .  ^  pour  être  le  corps  du  S. .  . 

Ou  bien  ,  lequel ,  d'après  les  papiers  trouvés  sur  lui, 
est  présumé  se  nommer.  . . 

Lequel  cadavre  a  été  visité  et  examiné  par  jI.  . . . , 
docteur  en.  .  . 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté  par  notre  procès- 
verbal  de  ce  jour,  transmis  par  nous  à  M.  le  préfet  de 
police. 

Pour,  ledit  cadavre,  être  exposé  à  la  Morgue,  aux 
regards  du  public  ,  ainsi  que  ses  yêtemcns,  per.dant  trois 
jours,  à  compter  d'aujourd'bui ,  et  être  ensuite  inhumé 
sur  Tordre  qui  en  sera  donné  par  M.  le  préfet  de  polke. 

Le  concierge  de  la  Morgne  donnera  au  porteur  un 
reçu  dudit  corps  et  de  ses  vêtemens. 

Le  commissaire  de  police. . . 

J\^.  A  II.  Déclaration  de  reconnaissance  d'un  cadavre 
exposé  à  la  Morgue  ,  reçue  par  le  commissaire  de 
police  du.  lieu  de  la  Morgue  (sur  papier  libre). 

Police  de  Paris,  quartier  d.  .  . 
L'an ...  et  le.  .  . ,  heure  d .  .  . 
Devant  nous. ..  ^  s'cil  pi'c-eiUc  le  S...  .  demeurant 
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rue. . .  ,  n®. . . .  ^  quaviier. . .  ,  lequel  nous  a  dit  qn^'f 
vient  de  voir,  exposée  à  la  Morgue  de  Paris,  un  cadavre 
du  eexe. . .  ,  qu'il  a  I^ieii  reconnu ,  par.  . .  (  indiquer  ce 
qui  le  lui  a  fait  rcconnaiu^e) ,  pour  être  le  corps  de. . . 
(  le  déclarant  détaille ,  autant  que  possible,  les  noms  y 
pré'-oniSy  âge,  pays  de  naissance,  profession  et  domicile 
du  chîfunt;  s  il  est  célibataire ,  ou  marié  et  à  qui;  s'il  a 
des  enjans.jrères  ou  sœurs  ',  s  il  était  parent  ou  ami  du 
déclarant  ;  les  causes  présumées  de  sa  mort;  si  le  dé~ 
clarant  se  charge ,  ou  non,  de  payer  tous  les  frais  du, 
aécès  et  ceux  de  Fiidiuination  \  s'il  demande  la  remise 
du  corps. 

De  laquelle  déclaration  ledit  S ...  a  affirmé  la  vérité, 
y  a  persisté,  en  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  oc- 
troyé ,  et  a  sigué  avec  nous. 

Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police  susdit,  nous 
sommes  transporté  avec  ledit  S...,  à  la  Morgue  de 
Paris,  située.  ..,  où  il  nous  a  montré  le  cadavre  par 
lui  reconnu  pour  être  celui  du  S.  .  .;  lequel  cadavre 
nous  avons ,  en  présence  du  S- .  . ,  concierge  de  la  Mor- 
gue ,  constaté  être  du  sexe.  .  .,  paraissant  âgé  de.  .  • 
ans,  (^signalement)  ;  avons  également  reconnu  que  ses 
vêtemens,  suspendus  près  de  lui ,  consistent  en.  .  . 

Ce  fait ,  avons  renvo3é  ledit  S.  .  .  à  se  pourvoir,  dans 
le  jour,  par  devantM.  le  préfet  de  police  ,  pour  obtenir 
la  remise  dudit  corps;  à  l'effet  de  quoi,  le  présent  sera 
transmis  de  suite  à  M.  le  préfet  de  police  ,  et  ont ,  ledit 
S.  .  .,  et  le  concierge  de  la  Bîorgue,  signé  avec  nous. 

J^cv.  Yill.   Autorisation  du  préfet  de  police  pour 
la  remise  du  corps. 

Préfecture  de  Police. 

^ 

Paris ,  le  ... 

rCfuis, ... 

\  ù  la  demande  du  S. . .,  demeurant, 


«€  qu'il  lui  soit  fait  la  remise  d'un  caclavie  du  sexe, 
trouvé  (^indication  du  lieu)  ,  et  dépose  a  la  Morgue  de 
Taris  par  ordre  d...  ;   à  retfet  d'elre  ,   ledit  cadan-e 
iuhuaié  eu  la  macière  accoutumée. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
du  quartier.. .,  en  date  du.  .  . ,  couslalaut  que  le  cada- 
vre dont  s'agit  a  été  reconnu  pour  être  celui  d.  . . ,  si- 
gnalé au  susdit  procès-verbal. 

Auloiisons  le  coîicierge  de  la  ^forgue  à  remettre  an 
S.  .  .,  ci-dessus  déuommé  et  qualiiié;,  et  sur  sou  récé- 
pissé ,  le  cadavre  ci-dessus  désigné,  à  la  charge  par  ledit 
S...  : 

i«.   D'acquitter  1er,  f.'ais  légitimement  dus; 

vt^.  De  ïnïvQ  iuLumer  le  cadavre  saiis  le  moindre  re- 
lard ,  après  avoir  rempli  les  formrdités  presciiles  par  îa 
loi ,  devant  1  officier  de  l'éîat  civil  de  larrondi.-semeiif 

5*\  Et  de  justifier  de  riuliumation  daus  les  vin^-t- 
quatie  lieui^s  de  la  remise.  Le  commissaire  de  police 
susnommé  est  chargé  de  rexécutiou  de  la  présente,  et 
d'en  rendre  compte. 

Lé  préfet  de  police. . . . 

N^.  IX.   Si   la  mort   accideiitcîfe    ou    subi.c    a   lieu 
SU7'  Li  voie  pubUijLie, 
Toir  Cadaw7-es,         — 
]\I0IIT  VIOLETTE. 

Procès-verhaiix  du  commissaire dj police ,  (sur  nanier 
libre). 

N'\  I.  Dans  le  cas  dliomicid?.  ,  meurtre,  ou  assassinat. 
L'an.  .  .  et  le.  .  .,  lîCiire  d.  .  . 

i".  Transport  dut  coniniissj're y  s:ir  Favis  nui!  a  du 
crime. 

iNons,  etc..  .,  informé  qu'un  liomioide  ,  ott  un  meur- 
tre ^.  ou   un  assassinat,  \ient  detre  commis  daus  ui.e 
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maison  sise  dans  noire  quarlier  ,  rue.  .  .,  n<>..  .  ;  nous 
y  sommes  de  suite  transporté  en  qualité  d'officier  de 
police  auxiliaire  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  d«5partement  de  ]a 
Seine  .et  en  vertu  des  articles  48  ,  49  ^l  5o  du  Code 
d'inslruclion  criminelle.  INous  sommes  fiiit  acconija- 
gner,  conformément  à  l'article  44  <iii  même  Code,  de 
M.  A.  .  . ,  docteur  en. . ,,  demeurant  rue. . .,  n°..  .,  ];ar 
nous  requis. 

Arrivé  en  ladite  maison  ,  assis'é  de  la  force  armée  de 
service  au  poste, .  .  ,  et  par  nous  reqiiise,  avons ;,  pro- 
visoirement et  conformément  à  l'art.  34  du  Code  pré- 
cité, fait  défense  au  portier  de  ladite  maison,  de  n'en 
laisser  sortir  aucune  personne  sans  notre  ordre;  ou 
bien,  fait  placer  aux  portes  extérieures  de  ladite  mai- 
son le  nombre  de  militaires  nécessaire  ,  auxquels  nous 
avons  donné  la  consigne  expresse  de  ne  laisser  sortir  qui 
que  ce  soit  de  la  maison  sans  notre  permission. 

Sommes  ^tres  ,  avec  ledit  S.  A.  .  . ,  dans  . .  .  [indi- 
quer VappaJ'îement,  V étage,  la  cliambre ,  ajant  ime 
sur. .  . ,  rétat  des  lieux  ,  si  le  fait  a  eu  lieu  dans  un  lu:ii 
clos  ou  fermé)  ;  avons  trouvé  le  corps  d'un  individu  du 
sexe.  .  , ,  qui  nous  a  paru  mort  (^indiquer  la  position  du 
corps ,  léiat  de  ses  Téteniens ,  les  blessures  ou  plaies  ap- 
parentes  y  l effusion  de  sang  plus  ou  moins  considérable, 
les  traces  de  sang  qui  peuvent  exister  dans  l  apparte- 
ment,  dans  l  escalier ,  ou  autres  endroits;  les  armes 
qui  peuvent  se  trouver  près  du  corps ,  ou  ailleurs ,  leur 
état ,  etc.  ) 

\oirdansle  Diclionnaire,  \2nGîa  ,  à  la  suite  du  mol  : 
Homicide, 

u^.  Jvls  au  procureur  du  Loi. 

xVvons  aussitôt  donné  avis  du  fait  dont  s'agit  à  M.  le 
procureur  du  Roi  ,  avec  invilation  de  se  rendre  près 
de  nous  ,  à  reilct  de  continuer  la  procédure,  s'il  le  j  ui^e 


1.I0R  MOB.  !,î,^ 

à  propos,  conformément  à  rarlicle  5o  du  Code  d'ius- 
truction  criminelle. 

Modèle  de  ï avis  au  ]jrocureiir  du  Roi, 

Police  de  Paris.  Quartier  de.  . . 

Du  ... 

J'ai  riionneur  de  prévenir  Monsieur  le  procureur  dn 
lloi ,  que  je  viens  de  commencer  l'instruction  d'un 
crime  de...,  commis  dans  mon  quartier,  dans  une 
maison ,  rue .  . . ,  n^ . .  . 

Je  continue  linstruction  sur  le  lieu  même  .  en  at- 
tendant l'arrivée  de  Monsieur  le  procureur  du  Roi. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  respectueusement  Monsieur 
le  procureur  du  Roi. 

Le  commissaire  de  police,  . . . 

Cet  avis  est  envoyé  par  un  expj'ès. 

Envoyer  aussi  un  rapport  sommaire  à  M.  le  préfet  dr, 
police  ,  et  lui  demander  des  agens. 

5*.  Rapport  de  r homme  de  l'art. 

Continuant  notre  opération,  mondit  S.  X,  , . ,  sus- 
nommé ,  docteur  en.  .  . ,  ayant  prêté  en  nos  mains  ,  con- 
formément à  la  loi ,  le  serment^de  procéder  et  nous 
faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience,  a  exa- 
miné îe  cadavre  ici  présent,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  sur  toute  son  habitude,  et  nous  a  fait  raj^ 
port  que  la  mort  est  certaine ,  et  que  les  signes  en  sont 
évidcns;  qu'elle  peut  avoir  eu  lieu  depuis. .  .,  d'après 
{indices  de  la  présomption);  que  le  sujet  parait  à^é 
d'environ. .  .  ans;  qu'il  a  reconnu  sur  ledit  cadavre(//;- 
uiipier  la  nature  ,  la  position  et  les  dimensions  des  bles- 
sures,  plaies  ou  contusions  ;  avec  quel  insirumcnt  elUis 
ont  pu  être  faites;  les  effets  gu  elles  ont  dû  produire  sur 
le  sujet  ;  comment  la  mort  a  pu  être  donnée.  S'il  est 
trouvé  U7i  instrument  près  du  cadavre  ,  l'homme  de  Fa/t 
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le  cQirfronte  awec  les  blessures ,  et  fait  rapport  du  ré- 
Sidtat,  ainsi  que  la  concordance  des  trous^  aux  vetc," 
mens  avec  l'onjice  des  plaies  ou  blessures,  etc.  ).  Yolr 
dans  îe  Diclioi'iKiire ,  le  nota  ^  à  la  suite  du  mot  TIo- 
inicide. 

Duquel  rapport  mondit  S.  A.  .  .  a  affirmé  la  vérllé 
après  lecture  faile,  et  a  déclaré  y  persister;  a  requis  sa- 
laire, que  nous  avons  fixé  à  la  somme  de.  .  .,  de  6Jr. 
Il  iSjr.  suis'OJit  les  circonstances  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  18  juin  1811  ;  laquelle  somme 
nous  avons  à  l'instant  payée  à  mondit  S. .  .,  qui  le  re- 
connaît, et  sous  la  réserve  par  nous  faite  ,  de  notre 
remboursement  par  qui  de  droit ,  et  a ,  mondit  S.  A. .  . 
signé  avec  nous.  .  . 

Si  la  famille  n'a  pas  le  mojen  de  payer  les  frais  ,  le 
commissaire  de  police  en  est  remboursé  à  la  caisse  de 
la  préfecture  de  police  ,  sursoit  mandat. 

4^.   Description  des  lieux  et  des  objets  y  trouvés. 

Avoi'.s  trouvé  dans  la  cLambie  où  nous  sommes  {dé- 
signer  les  armes  ^  leur  position ,  leurs  dimensions  ,  et 
tous  auti-es  objets  poussant  avoir  quelque  rapport  au 
crime  ;  les  taches  de  sang  dont  ils  peuvent  être  empreints; 
saisir  le  tout.  Constater  comment  on  a  pu  s'introduire 
dans  les  lieux;  les  fractions  qui  peuvent  exister;  les 
ojols  qui  ont  pu  cire  commis ,  leurs  iraces  ou  indices  ;  ou 
silnj  a  eu  que  tentative  de  toI).  Voir  aussi  P^ol. 

Si  les  armes  sont  de  r espèce  de  celles  prohibées,  il 
faut  en  rechercher  l^  fabricant  et  le  marchand.  Voir 
Armes  ,  §.  V. 

5^.  Véc^arntinn  de  la  personne  ayant  le  plus  de  con- 
naissance des  faits. 

l:e,n  de  suilc  présenté  le  S.  {nom,  dge ,  profession  et 
demeure)  ;  lequel  nous  a  dit  {détail  de  tous  les  faits  et 
circonstances  qui  sont  à  sa  connaissance  ,  sur  le  crime , 


.e  prévenu  ,  et  les  complices;  le  signalement  daprévena; 
s  II  est  connu  ,  éwadé  ou  arrêté  ;  indication,  etc,  ) 

Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir ,  a  affirmé  la  vériié 
de  sa  declaralioii,  après  lecture  faite,  y  a  persisté    et 


a  sii^ne, 


t^   Arrestation  du  prévenu ,    s  il  n'a  pas  été  arrêté 
mais  est  présumé  s'être  caché  dans  la  maison 
Et  attendu  que  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus    il 
serait  à  présumer  que  le  prévenu  se  serait  retiré  ou  ca- 
che dans  quelqu'endroit  de  la  maisou  ou  nous  sommes 
avons,  accompagné  de  Ja  force  aimée  ,  fait  exacte  perl 
quisition  de  sa  personne  dans  toute  la  maison  et  lieux 
en  dependans,  d ^és  le  signalement  qui  nous  a  été 
donné  dudit  prévenu;  laquelle  perquisition  ne  nous  a 
iait  découvrir  aucun  individu  sur  lequel  puisse  s'éie^ 
ver  le  soupçon  d'être  auteur  ou  complice  du  crime  dont 
s  agit. 

Ou  bien,  en  faisant  laquelle  perquisition,  nous  avons 
aperçu  dans...,  un  individu  qui  se  tenait  caclié(i>j- 
diguer  sa  position)  ;  Tavons  de  suite  arrêté  et  fait  con- 
duire et  consigner  dans  l'apparlement  où  est  le  cadavre. 
Ou  bien,  et  qui  présentait  une  arme  étant  un.  .  . ,   en 
menaçant  de  s'en  servir  contre  le  T.remier  qui  voudrait 
se  saisir  de  lui.  L'avons  sommé  à  haute  voix  et  au  nom 
de  Ja  loi,  de  mettre  bas  les  armes  et  de  se  rendre  à  nous 
en  obéissant  à  la  loi  ;  ce  qu'avant  refusé  avec  menaces' 
nous  lui  avons  réitéré  jusqu'à  trois  fois  la  même  somma- 
tion; et  ayant  persisté  dans  son  refus  ,  nous  lui  avons 
déclare  que  nous  allions  employer  la  force  et  les  moyens 
dengueur  pour  nous  assurer  de  sa  personne.  Avons  ea 
conséquence  envoyé  chercher  main-forteau  poste  de... 
laquelle  étant  arrivée,  nous  avons  requis  ]eS...,com> 
mandant  la  force  arAée  présente,   et  lui  avons' donné 
1  ordre   d  employer  t6us  \^s  moyens   qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour  se  saisir  dudil  individu  et  le  remettre 
Tome  IV. 

^9 
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en.  nos   mains  ,    afin   que  force   demeure    à     justice. 

El  ledit  individu  ayant  été  saisi  et  arrêté  par  la  force, 
nous  l'ayons  fait  conduire,  et  garder  à  vue  dans  Tap- 
parlement  où  est  la  personne  homicidée. 

Si  le  prévenu  se  suicide ,  le  détail  eji  est  consigné  au 
procès-s^erbal. 

Si  le  prévenu  a  été  arrêté  et  gardé  à  'vue  dans  la 
maison  ; 

Avons  de  suite  fait  amener  pardeyant  nous  le  nommé 
,  ,  ,,  ou  l'individu  ,  à  nous  ci-devant  signalé,  comme 
prévenu  du  crime  dont  s'agit ,  et  qui  élait  gardé  à  vue 
dans  la  maison  où  nous  sommes,  ainsi  qu'il  nous  a  été 
ci-devant  déclaré. 

Avons  fait  fouiller  ledit  individu  prévenu;  il  s'est 
trouvé  sur  lui  (  désigner  avec  précision  tous  les  objets 
trouvés  sur  lui,  et  les  papiers ,  mettre  le  tout  à  part, 
mais  non  hors  de  sa  présence. 

Si  le  prévenu  nest  pas  dans  la  maison  ,  mais  que  son 
nom  et  son  domicile  ajant  été  indiqués  ,  le  commissaire 
de  police  s'j  transporte  de  suite ,  en  laissant  tout  en  état 
de  sûreté  dans  la  maison  oïl  est  le  défunt. 

Si  toutefois  on  peut  présumer  que  le  prévenu  nest 
pas  retourné  dans  son  domicile,  il  peut  être  prudent 
d'attendre  au  lendemain  de  gj^and  matin  pour  sj'-  trans- 
porter, afin  de  lui  laisser  ignorer ,  jusqu  au  moment fa- 
s^orahle  pour  ne  pas  manquer  C arrestation ,  quil  est 
connu  et  recherché. 

Dans  le  cas  du  transport ,  soit  de  suite  ^  soit  ulté- 
rieurement ,  il  est  procédé  ainsi  quil  suit  : 

Et  attendu  les  fortes  présomptions  qui  s'élèvent  con- 
tre le  nommé.  .  .,  dont  le  domicile  nous  a  été  indi- 
qué rue. .  . ,  n^ .  .  .  ;  nous  y  sommes  transporté  ,  accom- 
pagné de.  .  .  et  de  la  force  armée;  et  nous  étant  préa- 
lablement assuré  que  ledit...  était  dans  la  maison, 
nous  sommes  monté  dans  un. .  .,  au. .  .  étage,  où  nous 


avons  trouve  un  particulier  qui  nous  a  dit  se  nommer 
. . .  ;  sur  les  veteuiens  duquel  nous  avons  remarqué  des 
taches  de  sang  (  indiquer  l'endroit  ) ,  ainsi  que  sur  • 
lavons  à  l'iustant  mis  en  an-eslalion,  entre  les  mains 
de  la  force  armée ,  à  qui  nous  lavons  consigné.  {Sa 
Jemme,  sU  en  a  une,  est  ausd  arrêtée ,  ainsi  que  les  per- 
sonnes  trouvées  chez  lui  ,  suivant  les  renseigneLns 
qu  ds  donnera  sur  leur  compte.  Le  prévenu  et  les  autres 
sont/oadles  conwie  il  est  dit  ci-dessus.  ) 

Avons  ensuite  fait  exacte  perquisition  dans  les  Jiei.x 
habites  par  ledit  et  eu  sa  présence ,  de  tous  ks 

objets  dont  ,1  rendrait  mauvais  compte,  ou  qui,  pa 

.eurnature,  pourraient  avoir  trait  aucrime  dont  s'a'if 
avons  sani  et  gardé  en  nos  nr.ins  idés.gner  chaque  oL  t 
sam  ,jaire  dire  au  prévenu  d'où  il  le  tient;  pendant  eue 
cela  se  fait  la  femme  est  éloignée  et  gardée  Z^T 

1-ectiire fan  de  ce  que  dessus  audit.  ..,;!«  déc'aré  v 
reconnaître  vérité,  y  a  persisté,  et  a  signé  avec  i^ous 
{En  cas  de  refus  de  srgner,  ou  de  répor.dre ,  il  en  est 
fait  mention.)  r  ,  "  en  est 

Avons  fait  conduire  dans  la  maison  où  le  crime  a  été 
commis,  et  sons  bonne  et  sûre  garde,  ledit. . .,  et  les 
antres  individus  arrêtés,  et  nous  v  sommes  transporte 
Avons  séquestre  tons  lesdits  individus,  et  les avo L  f^Tt 
garder  a  vue ,  avec  ordre  de  ne  point  les  laisser  se  pa 
entre  eu.x.  I^^iei 

7°.  Interrogatoire  du  prévenu 
Ayant  fait  comparait, e  le  prévenu  nardevant  nous 
al  endroit  ou  le  corps  de  ILomicidé  eu  déposé;  avon^ 
d  abord  constate  que  ledit  prévenu  est  delà  îaill    de 

avait  des  taches  de  sang  indiquer  les  endroits  tachés). 
Avons  ensuite  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  son  in.erroga- 
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Demande.   Quels  sont  vos  noms ,  prénoms,  âge,  pays 
de  naissance  ,  profession  et  domicile? 

Réponse.    .  . .    (  Transcrire  av^ec précision  chaque  re- 

^""z)^' Connaissez-vous  l'individu  mort,  ici  présent? 

D.  Etés-vous  auteur  ou  complice  du  meurtre  dudit 
individu  ? 

s'il  en  confient,  ou  si  le  fait  est  avère. 

D.   Quel  motif  vous  a  porté  à  commettre  ce  crime  . 

D.  Quels  moyens  avez-vous  employés  pour  com- 
mettre ce  crime  ? 

D.  D*  où  proviennent  les  lacbes  de  sang  qui  sont  sur 


vous  ; 
R. 


D  Comment  vous  êtes-vous  introduit  dans  la  mai- 
son ,  et  dans  le  lieu  où  nous  sommes,  et  à  quelle  heure; 
quelle  personne  vous  en  a  facilité  l'entrée  ? 

D.  Qu'avez^vous  fait  lorsque  vous  y  avez  été  intro- 
duit? 

R 

n,  A  quelle  heure  avez-vous  commis  le  meurtre  ? 

%ija  eu  vol ,  le  prévenu  est  également  interrogé 
sur  chaque  fait  j  relatif. 

Le  coJissJre  lui  représente  les  armes  ou  autres  oh- 

iels  relatifs  au  crime ,  trouvés  dans  le  heu  du  délit  ou 

Lr  lai;  il  lui  demande  comment  et  où  il  se  les  est  pro- 

curés  :t  a  quel  dessein;  le  tout  par  questions  isolées  sur 

chaque  objet.  Il  lui  fait  aussi  les  questions  auxquelles 
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chacune  de  ses  réponses  peut  donner'  lieu  dans  le  cours 
de  son  interrogatoire ,  afin  de  le  j^eprendre  ainsi  en  sous- 
œuvre  ,  et  de  tacher  de  découvrir  la  vérité. 

Autres  demandes. 

D.  Avez- vous  des  complices  du  crime  dont  vous  êtes 
prévenu? 

i?.    ... 

D.  Quels  sonl  leurs  noms,  profession  et  domicile? 

i?.    ... 

D.  Votre  femme  et  les  autres  personnes  arrêtées  avec 
vous  ont-elles  quelque  connaissance  des  faits  dont  s'agit? 

i?.    ... 

D.  Quelles  sont  les  personnes  que  vous  fréquentez 
habituellement? 

i?.    ... 

D,  Avez-vous  quelqu'autre  domicile  que  celui  que 
vous  avez  déclaré  ,  ou  dans  lequel  vous  avez  été  arrêté* 

i?.    ... 

On  ne  doit  oinettre  aucunes  circonstances  ,  aucuns 
détails ,   sur  lesquels  il  j  aurait  quelques  questions  à 
Jaire  au  prévenu. 

Lecture  faite  au  nommé.  .  .,  de  nos  interrogatoires 
ci-dessus  et  de  ses  réponses  ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  ses 
réponses ,  a  déclaré  y  persister,  n^avoir  rien  à  y  ajouter; 
ou  bien  ,  nous  a  observé  par  addition  qu.  . .  ;  et  a  signé 
avec  nous.  [Le  faire  signer  à  toutes  les  pages  et  à  la  fin 
de  Vinterrogatoire  ;  mention  du  refus  ou  de  l  impossi- 
bilité de  signer.  ) 

Les  autres  personnes  arrêtées  avec  le  prévenu  sont 
également  interrogées  séparément ,  dans  la  forme  ci- 
dessus ,  et  confrontées  avec  les  objets  relatifs  au  cr'ime  , 
trouvés  sur  elles.  Si  de  leurs  inteiTogatoires ,  il  résulte 
la  nécessité  d! interroger  de  nouveau  le  prévenu  ,  il  y  est 
procédé. 
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Avons  ensuiie  enveloppé  el  scellé  de  notre  sceau 
tous  les  objets  susmentionnés,  étant  pièces  à  convic- 
tion ,  et  ce  en  présence  de  chaque  individu  qui  en  était 
porteur;  eu  en  faisant  autant  de  paquets  séparés,  à 
chacun  desquels  nous  avons  attaché  une  étiquette  in- 
dicative de  l'objet,  de  la  personne  qu'il  concerne,  et  de 
la  date  de  notre  procès-verbal ,  laquelle  étiquette  a  été 
signée  de  la  personne  que  c  ncerne  l'objet,  et  de  nous. 
S^il  y  a  des  papiers  relatifs  au  crime  ,  et  désignés  au 
procès -s^erh al ,  le  piéveiiu  les  paraphe  ,  ou  mention  est 
faite  de  son  refus.  Le  commissaire  les  paraplie  aussi  et 
les  annexe  au  procès-veibal. 

Tous  lesquels  objets  sont  demeurés  en  nos  mains  pour 
être,  comme  pièces  à  conviction,  jointes  à  notre  pré- 
sent procès-verbal. 

JS^.  Déclarations  des  témoins,  (sur  un  cahier  de  papier 
séparé). 

L'an . . . ,  et  le. .  , ,  heure  d .  .  . 

Par  suite  de  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  relatif 
au  crime  d.  .  . ,  commis  sur  la  personne  du  S.  . ,  avons 
reçu  ainsi  qu'il  suit  les  déclarations  des  personnes  pré- 
sumées avoir  connaissance  de  quelques  circonstances 
ayant  trait  au  crime  dont  s'agit  : 

1^.  Le  S.  {nom,  prénoms,  dge ,  profession  et  domi- 
cile), nous  a  dit  et  déclaré.  .  . 

A  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration,  après  lecture 
faite,  y  a  persisté,  et  a  signé;  ou  bien,  et  n'a  sign© 
pour  ne  savoir  écrire  ,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  de  ce  in- 
terpellé suivant  la  loi ,  pourquoi  avons  signé. 

Ainsi  de  suite  pour  les  autres  témoins. 

90.    Confrontation  des  témoins  avec  le  prévenu. 

Ayant  ensuite  fait  comparaître  ,  successivement  et 
chacun  séparément  les  témoins  ci-devant  dénommés, 
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les  avons  confronlés ,  ainsi  qu'il  suit,  avec  ledit..., 
prévenu  : 

1^.  Le  S...,  avons  interpellé  le  nommé....  prévenu, 
de  déclarer  avec  vérité ,  s'il  connaît  l  individu  ici  pré- 
sent; a  répondu.  .  . 

Ayant  fait  lecture  au  prévenu  des  faits  contenus  en 
la  déclaralion  du  témoin^  celui-ci  y  a  persisté  et  a  dit 
affirmativement  que  dans  sa  déclaration,  il  a  entendu 
parler  de  l'individu  ici  présent,  le  prévenu,  auquel  il 
soutient  la  vérilé  des  faits  y  contenus. 

Et  par  ledit.  .  .,  prévenu,  a  été  dit.  .  .;  nonobstant 
laquelle  observation  le  témoin  a  persisté  dans  sa  dé- 
claration. 

Le  prévenu  peut  demander  au  commissaire  de  police 
défaire  telle  ou  telle  question  au  témoin,  La  demande 
du  pj'éwenu  ,  la  réponse  du  témoin  et  la  réplicpie  du 
prévenu  sont  insérées  au  procès-verhal. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  au  prévenu  et  au  té- 
moin susnommés ,  ils  ont  persisté  chacun  dans  leurs 
dires  respectifs ,  et  ont  signé.  (  Mention  du  refus  ou  im-» 
possibilité  de  signer,  ) 

Ainsi  de  suite  pour  chaque  témoin, 

10°.  Complices, 

S  il  7'ésulte  des  déclarations  reçues ,  ou  de  quelque 
circonstance  ,  des  indices  de  complicité  contre  quelques 
personnes  étcnrt  dans  la  maison. 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  à  nous  faites, 
ou  àe.  .  .  ,  que  le  nommé ,  ou  les  nommés.  .  .  ,  se  trou- 
vent fortement  sou[;çonnés  d'être  complices  du  crime 
dont  s'agit;  nous  les  avons  fait  comparaître  devant 
nous  successivement  et  séparément,  et  les  avons  inter- 
rogés, ainsi  qu'il  suit  : 

i".  Le  S.  {prendre  pour  guide  V interrogatoire  ci-- 
dessus  du  pjv^'enu  g.    7  ;    confronter    ensuite    chaqna 
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complice  avec  le  prévenu  ;  prendre  pour  guide  la  coU" 
frontation  ci-dessus  §.  8  ;  mettre  en  arrestation  les-* 
dits  complices  ,  procéder  à  leur  égard  comme  à  V égard 
du  prévenu ,  pour  ensuite  être  conduits  à  la  préfecture 
de  police). 

11».  Arrestation  d'un  individu  qui  a  voulu  sortir  de 
la  maison. 

En  procédant  a  été  amené  par  devant  nous  un  indi- 
vidu, qui ,  en  contravention  aux  défenses  que  nous  avons 
précédemment  faites  ,  avait  cherché  à  s'évader  de  la 
.maison  ,  ainsi  que  nous  l'ont  déclaré  les  SS . .  . 

Ledit  individu,  sur  nos  iulérpellalions,  nous  a  dit 
et  déclaré  se  nommer.  ,  .  (  noms,  prénoms  y  dge  ,  pays 
de  naissance  ,  profession  et  demeure  ;  motifs  de  sa  ten- 
tative d'évasion  ,  et  autres  explications  sur  les  questions 
à  lui  faites  par  le  commissaire. 

A  affirmé  la  vérité  de  ses  déclarations,  y  a  persisté  et 
a  signé  avec  nous. 

Si  les  explications  données  ne  laissent  aucun  soupçon^ 
V individu  est  mis  en  libei^té  ;  dans  le  cas  contraire , 

Sur  quoi,  et  attendu  les  présomplions  qui  s'élèvent 
contre  ledit.  .  .  ,  et  conformément  à  l'article  34  du 
Code  d'instruction  criminelle,  l'avons  mis  en  arresta- 
tion. L'ayant  fait  fouiller,  il  s'est  trouvé  sur  lui... 
(  désigner  les  objets  ;  s  ils  sont  suspects ,  V interroger  sur 
leur  usage ,  et  les  séquestrer  ;  confronter  ledit, ,  .  avec 
le  prévenu  ,  s  il  y  a  lieu  ,  et  ensuite^  : 

Avons  fait  conduire  ledit, .  .  ,  sous  bonne  et  sûre 
garde  à  la  préfecture  de  police  ,  pour  y  être  provisoire- 
ment déposé  et  consigné,  sous  la  main  de  la  justice, 
en  état  de  mandat  damener ,  conformément  à  l'article 
43  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  être  statué  à 
— /.aarclce^que  de  droit,  sur  le  vu  de  notre  présent 
avons  sisrné. 


Ordre  (Tenvoi  dudit  indUidu  à  la  préfecture  de  police. 
Police  de  Paris ,  quartier  d .  .  . 
Du .  .  .  heure .  .  d .  .  . 

De  l'ordre  de  nous.  .  . ,  commis5aire  de  police  à  Paris, 
quartier,  .  .  ,  le  nommé,  .  .  ,  arrêté  par  nous,  en  vertu 
de  larticle  34  du  Code  d  instructioncrimineilc  ,  comme 
avant  voulu,  malgré  nos  défenses ,  sortir  de  la  maison, 
sise  rue.  .  .  ,  n^.  .  .  .  ,  où  a  été  commis  le  crime  d.  .  .  , 
sur  la  personne  du  S.  .  .  .  sera  conduit,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  être 
déposé  et  consigné  ,  à  la  chambre  de  dépôt,  sous  la 
main  de  la  justice  ,  en  état  de  mandat  d'amener  ,  con- 
formément à  l'article  4 5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, suivant  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  relatif 
au  crime  dont  s'agit. 

Le  commissaire  de  police. 

120.  Perquisition  au  domicde  du  prévenu  ,  s  il  a  été 
arrêté  dans  la  maison  du  délit. 

Et  continuant  notre  opération  ,  attendu  que  d'après 
les  déclarations  des  autres  parts,  et  les  renseignemens 
par  nous  acquis,  il  pourrait  exister  dans  le  domicile  du 
nommé .  . .  .  ,  prévenu  sus  désigné  ,  des  papiers  ou  autres 
objets  propres  à  donner  de  nouveaux  rcnseignemens  sur 
le  crime  dont  s'agit,  nous,  en  vertu  des  art.  ô6,  5-,  58 
et  5o  du  Code  d'instruclion  criminelle  .  nous  sommes 
transporté  au  domicile  sus  indiqué  dudit.  .  .  ,  rue. .  .  . 
n''....,de  lui  accompagné,  avec  escorte  suffisante; 
ou  bien  ,  accompagné  du  S.  .  .  ,  fondé  de  pouvoir  du 
dit. . .  ,  pré\cnu ,  et  par  lui  nommé  à  cet  ellét  au  tiédir 
de  l'article  09  dudit  Code;  notredit  transport  ayant 
pour  but  de  faire  perquisition  et  saisie  de  tous  papiers 
à  charge  et  à  décharge. 

Arrivés  en  ladite  maison,    et  montés  au...  éta:;e , 
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dans  un. . .  ,  que  ledit  .  .7,  prévenu,  nous  a  dit  être 
son  domicile  ,  ou  le  domicile  de.  .  . ,  chez  qui  il  de- 
meure à  litre  d.  .  ,  ,  avons  fait  exacte  perquisition  dans 
ledit  local  el  dépendances,  et  n'avons  rien  trouvé  de 
relatif  à  l'objet  de  nos  reclierclies  ;  ou  bien  ,  avons 
trouvé  dans.  . .  (^indiquer  V endroit  et  les  objets  troussés; 
-prendre  sur  chaque  objet  la  déclaration  du  pj^évenu  et 
d^  la  personne  trouvée  dans  les  lieux. 

Tous  lesquels  objets  nous  avons  saisis,  clos  et  cacbe- 
tés  de  notre  sceau,  et  y  avons  attacbé  une  étiquette 
indicative  signée  dudit  ...  et  de  nous;  pour  lesdits 
objets  être  joints  à  notre  présent  procès-verbal. 

Si  la  personne  trouvée  dans  le  domicile  du  prévenu 
peut,  d'après  les  explications  par  elle  données  ,  ou  aU" 
très  renseignemens ,  être  présumée  complice,  elle  est 
arrêtée  et  enmenée  avec  le  prévenu ,  sans  les  laisser 
communiquer. 

Ce  fait ,  nous  sommes  revenus  dans  le  lieu  du  délit, 
où  nous  avons  fait  reconduire  et  garder  à  vue  ledit.  . . , 
prévenu,  ainsi  que  ledit.  ..,  arrêté  comme  dit  est 
dans  le  domicile  du  prévenu. 

La  même  perquisition  a  lieu  dans  les  divers  domiciles 
que  Von  peut  découvrir  au  pr^évenu ,  dans  celui  de  ses 
concubines  ,  et  dans  les  lieux  où  il  aurait  une  retraite 
ou  un  dépôt  d  objets  suspects. 

Et  n'ayant  plus  aucune  déclaration  à  recevoir,  ni 
aucune  vérification  à  faire,  sur  les  faits  dont  s'agit; 
attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  commis  le  crime 
d. . .  sur  la  personne  du. . .  ,  et  que  le  nommé.  .  .  est 
prévenu  d'être  auteur,  ou  complice  dudit  crime  ;  avons 
fait  conduire  ledit...  ,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à 
la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  nommés. . .  ,  pré- 
sumés coupables  de  complicité  du  crime  dont  s'agit , 
pour  y  être  déposés  et  consignés  à  la  chambre  de  dépôt 
sous  la  main  de  la  justice  ,  en  état  de  mandat  d'amener. 


conformémeut  à  larlicJe  45  du  Code  d'histruclioa 
criminelle  {Pour  l'ordre  d'ern^oi ,  consulter  le  modèle 
dudit  ordre  qui  termine  /e  §.  i  lO.  ci-dessus  )  ,  et  sera, 
notre  présent  procès-verbal,  transmis  de  suite  à  M.  le 
procureur  du  Koi ,  pour  ordonner  l'inliuniation ,  en- 
semble les  pièces  et  objets  y  décrits. 

Avons  donné  avis  par  écit  à  M.  le  juge  de  paix  du 
.  . .  arrondissement,  du  décès  dudit  S. .  .  ,  pour  être, 
par  lui,  procédé  ainsi  qu'il  apr,articndra. 

A  l'égard  du  corps  dudit  défuut,  disons  qu'il  sera 
inhumé  en  la  manière  accoutumée,  (  s'il  peut  y  avoir 
lieu  h  exhumation  )  .  mais  dans  une  fosse  séparée,  en 
cas  de  nécessité  d'exhumalion  ;  à  Feilet  de  quoi  nous 
avons  délivré  extrait  de  notre  présent  procès-verbal , 
lequel  extrait  sera  présenté  au  visa  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  et  remis  ensuite  à  MM.  les  maire  et  adjoints 
de  la.  .  .  mah-ie  ,  pour  être  procédé  ,  à  leur  diligence  ,  à 
ladite  inhumation. 

Quant  aux  frais  par  nous  payés  dans  le  cours  de 
notre  présente  opération  ,  savoir  : 

1^.  Au,  ou  aux  chirurgiens....  qui  ont  visité  le 
corps,  la  somme  de .  .  .  francs. 

2^».  Etc. 

Ce  qui  forme  une  somme  totale  de.  . . 

Laquelle  somme  nous  a  été  à  l'instant  remboursée  par 
le  S. .  .  ,  ainsi  que  nous  lui  eu  donnons  d'^xharge  par 
le  présent. 

Ou  bien,  laquelle  somme  la  famille  du  défunt,  ni 
aucune  autre  personne  n'ayaut  pu  acquitter,  nous  sera 
remboursée  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  sur 
nos  mandats. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  auquel  nous  avons  vaqué  jusqu a. . .  heure, 
et  avons  signé ,  ainsi  que  les  SS. . .  ,  nous  assistant. 
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i4^.  Eoctrait  du  procès-verbal ,   délivré  aux  fins 
de  T inhumation. 

Police  de  Paris.  Quartier  d. . . 

Du  procès-verbal  de  nous. .  . ,  commissaire  de  police 
à  Paris,  quartier.  .  .  ,  en  date,  au  commencement,  du 
. . .  heure, .  .  de. .  . 

Appert  que  nous  avons  constaté  la  mort  violente  du 
S. . .  (  noms ,  prénoms ,  dge ,  pajs  de  naissance  ,  pro^ 
Cession  et  domicile) ,  célibataire,  ou  marié  à...  ,  ou 
veuf  de. . .  ,  fils  de.  . .  et  de.  .  .  ,  défunts,  ou  demeu- 
rant à. . .  ;  lequel  a  été  trouvé  mort  dans ...  où  son 
corps  est  déposé,  par  suite  d'homicide  commis  sur  sa 
personne,  dont  l'auteur  est  inconnu  ,  ou  dont  l'auteur 
présumé  a  été  arrêté;  le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté 
au  susdit  procès-verbal ,  auquel  est  inséré  le  rapport  de 
M.'. .  ,  docteur  en. . .  ,  demeurant. . . .  ,  qui  nous  a 
assisté  dans  notre  opération. 

Avons  en  conséquence  délivré  le  présent  extrait , 
pour,  par  MM  les 'maire  et  adjoints  de  la  ...  mairie, 
faire  procéder  à  l'inhumation  du  corps  (dans  une  fosse 
séparée ,  s^il  j  a  lieu  )  ,  après  toutefois  que  le  présent 
aura  été  visé  par  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 
Pour  extrait  conforme, 
Le  commissaire  de  police. . . 

V extrait  ci-dessus ,  visé  per  AI.  le  procureur  du  Roi, 
d'après  la  communication  que  lui  donne  le  commissaire 
de  police  de  son  procès-verbal ,  est  remis  à  un  parent 
ou  ami  du  défunt ,  pour  être  présenté  à  la  municipalité 
(jui  doit  faire  procéder  àV inhumation. 

Si  la  personne  sur  laquelle  le  crime  a  été  commis 
nest  pas  morte ,  il  lui  est  administré  les  secours  néces- 
saires. Si  elle  na  pas  le  mojeh  d'être  traitée  chez  elle , 
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c//c  est  transportée  au  plus  prochain  hôpital.  Le  com- 
missaire de  police  reçoit  le  plutôt  possible  sa  déclaration 
détaillée  sur  les  faits  et  sur  l'auteur  du  délit.  Le  prévenu 
par  elle  indiqué  ,  lui  est  confronté  sans  délai. 

Il  est  procédé  au  surplus  suivant  les  modèles  pré- 
cédens, 

\D^.    Ouverture  du  corps. 

Si  M.  le  pj'ocureur  du  Roi  pense  quilj  a  lieu  à  l'ou- 
verture  du  corps  du  défunt ,  et  si  le  commissaire  de  police 
est  chargé  d'r  faire  procéder ,  il  en  est  dressé  p/^ocès- 
l'crbal  séparé ,  ainsi  quil  suit  : 

L'an .  .  . ,  etc .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d . .  . 

îSous,  etc.  ;  par  suite  de  notre  procès-verbal,  en  date 
du. .  .  ,  relatif  au  crime  d.  .  .  ,  commis  sur  la  personne 
du  S.  .  .  ,  demeurant  .  .  .  ,  et  en  conséqueiice  de  l'invi- 
tation à  nous  faite  par  M.  le  procureur  du  Uoi,  près 
le  tribunal  de  première; instance  du  département  de  la 
Seine,  de  procéder  à  l'ouverture  du  corps  dudit  défunt 
S. .  .  ,   à  Teflet  de  constater.  .  . 

JNous  sommes  transporté  ,  accompagné  de  M.  .  .  ,  doc- 
teur en  médecine  ,  demeurant.  .  .  ,  et  de  M.  .  .  ,  doc- 
teur en  chirurgie  ,  demeurant.  .  .  ,  tous  deux  par  nous 
requis,  en  la  maison,  sise,  rue...,  n<^.  .  .  ,  et  dans 
lin.  .  .  au  .  . .  étage,  où  se  trouve  déposé  le  corps  du- 
dit S.  .  .  Arrivés  audit  lieu  mesdits  S5.  .  .  et  .  . .  ont 
prêté  en  nos  mains,  conformément  à  la  loi,  serment 
de  procéder  et  faire  leur  rapport  en  leur  honneur  et 
conscience.  Ils  ont  ensuite  fait  placer  le  corps  sur  une 
table  disposée  à  cet  etlet,  avec  tous  les  objets  et  usten- 
siles nécessaires  à  leur  opération;  ils  ont  fait  l'ouverture 
du  corps,  et  en  ont  examiné  l'intérieur,  en  présence 
{^sile  cas  y  échoit)  de  ;\[.  .  .  ,  docteur  en  ...  ,  demeu- 
rant. .  .  ,  appelé  par  la  famille  du  défunt,  pour  être 
présent  à  ladite  opération.  Mesdits  SS.  {les  deux  pre- 
miers) nous  ont  fait  lerapport  suivant: 
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Bapport  ejcact  des  deux  docteurs ,  très-détaïUé  ,  et 
dicté  par  eujc. 

Duc{iiel  rapport  ci-dessus,  ils  ont  affirmé  la  vérité  , 
après  lecture  faite  ,  ont  requis  salaire  ,  que  nous  avons 
fixé  à  la  somme  de  i5  fV.  pour  chacun  d'eux  ,  non  com- 
pris les  fournitures  nécessaires  à  ladite  opération,  mon- 
tant à  ...  ;  ce  (]ui  forme  la  somme  totale  dj  .  .  .  ,  que 
nous  leur  avons  à  l'instajit  payée  ,  ainsi  ([u'ils  le  recon- 
naissent, et  dont  le  remboursemenl  nous  sera  fait  à  la 
caisse  de  la  préfecture  de  police  ;  et  ont  lesdils  SS.  .  .  , 
signé  avec  nous.  .  . 

£l  ayant  fait  lecture  de  ce  que  dessus  à  mondit  S .  . . , 
docteur  en.  .  .  ,  susnommé  ,  apj.clé  par  la  famille  du 
défunt ,  il  nous  a  dit  être  d'un  avis  conforme  à  celui 
de  mesditsSS...  ,  consigné  dans  leur  rapport,  et  a 
signé  avec   nous.  .  . 

Si  lou^ej^tiire  du  corps  est  demandée  parla  famille  , 
le  modèle  ci-dessus  peut  servir  de  guide  au  commissaire 
de  police  ,  (]ui  y  est  appelé  ,  et  les  frais  de  l'opération 
sont  parés  par  lafamille. 

Ce  fait ,  avons  dit  et  ordonné  que  le  corps  dudit  dé- 
funt sera  inhumé  en  la  manière  accoutumée  ,  elc. 
(  Comme  au  ^.  12^.  ci-dessus,  page  439.  ) 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès-ver- 
bal, auquel  nous  avons  vaqué  jusqu'à  .  .  .  lieUi^-e  d.  .  . , 
et  avons  signé.  .  . 

Bans  l'extrait  pour  l  inhumation  ,  il  est  fait  luention 
de  fom'erture  du  corps  ,  en  nommant  les  docteurs  qui 
y  ont  procédé, 

^OTA.  Si  Vhojiiicide  est  volontaire  ou  accidentel.  Vcir  Suicide. 
iMoit  acciJeulelle. 

]N«.  II.  S'il  sa^it  du  crime  d'infanticide. 
La  manière  de  procéder  est,  à  peu  de  chose  près  .  Lz 


même,  saiif  Its  chaiigemen  s  de  rédaction  que  la  nature 
du  crime  exige. 

Dans  le  cas  ou  Fenfant  est  nouveau  né,  le  commis- 
saire  de  police  doit  constater,  par  le  rapport  de  L'homme 
de  Fart,  si  lenfant  est  né  à  terme ,  U  doit  aussi  consta- 
ter si  F  enfant  a  vécu  ,  si  F  on  a  entendu  des  cris,  de  quel 
geiirede  mort  il  apéri.  Sile  prévenu  est  une  femme,  elle 
doit  être  visitée  par  une  femme  de  Fart ,  pour  constater 
si  elle  est  accouchée.  P^érif  cation  doit  être  fiite  sur  sa 
personne  et  dans  son  domicile,  des  linges  ethardes  qui 
annonceraient  un  accouchement  récent.  (Voir  aussi 
Avortement.  ) 

No.  III.  S'il  s  agit  du  crime  d'empoisonnem.ent. 

La  forme  de  procéder  est  aussi  la  même  que  le  modèle 
K^  I ,  en  se  conformant  toutefois  h  ce  qui  est  dit  dans 
vC  Dictionnaire  ^  au  mot:  Empoisonnement  ,  et  procé- 
dant ensuite  ainsi  quil  suit  : 

Et  le  .  .  duclit  mois  de. . .  ,  heure. . .  ,  nous,  com- 
jnissaiie  de  police  susdit,  attendu  que,  d'après  ce  qui 
résulte  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  ,  il  devient 
utile  et  nécessaire  de  comparer,  par  l'analyse,  les  ma- 
tières qui  peuvent  exister  dans  l'estomac  du  défunt  , 
avec  les  substances  vénéneuses,  ozz  empoisonnées,  ci- 
devant  désignées,  et  de  constater  aussi  l'efTèt  que  les- 
dites  substances  ont  pu  produire  dans  l'intérieur  du 
corps,  ainsi  qu'en  a  été  d'avis  M.  .  .  ,  dont  le  rapport 
est  en  notre  procès-verbal  ci^dessus  et  des  autres  parts; 
et  aussi  d'après  l'avis  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  avons  fait  procéder  à  Touverture  et  à  l'examen 
intérieur  du  corps  dudit  défunt  S.  .  .  ,  dans  son  domi- 
cile sus-indiqué  ,  par  M.  .  .  ,  docteur  en  chirurgie,  de- 
meurant...; M...,  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant. .  .^etM,  ..,  pharmacien  chimiste,  tenant  ofKcin^ 
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rue...  11^*...,  tous  trois  par  nous  désignés  et  requis  pour 
ladite  opération  ;  lesquels  après  avoir  ,  conformément 
à  la  loi ,  prêté  serment  Je  procéder  et  faire  leur  rap- 
port en  leur  honneur  et  conscience  ,  ont  fait ,  en  notre 
présence  l'examen  scrupuleux  de  toutes  les  parties  in- 
térieures du  corps  dont  l'ouverture  a  été  faite  à  cet  ef- 
fet par  mondlt  S.  {le  chinugien  )  \  et  nous  ont  fait  de 
suite  le  rapport  suivant  : 

Rapport  détaillé  et  circonstancié  des  hommes  de  Fart , 
indignant  Fétat  dans  lequel  ils  ont  tivia'é  l'estomac  ,  les 
intestins,  etc.;  la  nature  ,  qualité  et  quantité  des  ma- 
tières et  substances  qui  s'y  sont  trouvées  ;  l  effet  produit 
par  le  poison  ;  quel  poison  Von  peut  présumer  avoir  été 
employé. 

Lesquelles  matières  et  substances  vénéneuses  ,  ou  em- 
poisonnées ont  étéextrailesdu  corps,  et  piacées  chacune 
un  vase  séparé,  que  nous  avons  fermé  et  scellé  de 
notre  sceau  ,  avec  une  étiquette  indicative,  et  par 
mesdits  SS...  nous  a  été  dit  qu'ils  pensent  unanime- 
ment. .  .,  ont  affirmé  la  vérité  de  leur  rapport  après  lec- 
ture faite,  ont  requis  salaire  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  ont  sigué. .  . 

Ce  fait,  avons  délivré  extrait  de  notre  présent  pro- 
cès-verbal, pour  être,  par  MM.  les  maire  et  adjoints 
de  la.  .  .  mairie  ,  procédé  à  l'inhumation  du  corps  en 
la  manière  accoutumée,  sur  le  "visa  dudit  extrait  par 
M.  le  procureur  du  Roi. 

Voir  le  modèle  dudit  extrait  y  %.  i5  ci-dessus. 

Avons  ensuite  fait  transporter,  les  vases  ci-dessus  dé- 
signés, ensemble  ceux  mentionnés  en  notre  procès- 
verbal  précédent  ,  dans  l'officine  et  laboratoire  de  chi- 
mie de  mondit  S.  .  .  ,  rue  . . .  ,  n^.  .  .  ,  où  nous  nous 
sommes  aussi  transporté  avec  lui  ;  et  mondit  S.  .  .  ayant 
renouvelé  le  serment  de  procéder  et  faire  son  rapport 
en  son  honneur  et  conscience,    étant  aussi  assisté   d<* 


MOR  MOR  i,ç,^ 

M. . .  ,  pharmacien  ,  tenant  ofïlcîne  rue.  .  .  .  n<^.  .  .  ,  le- 
quel a  prêté  en  nos  mains  le  même  serment ,  ils  ont 
décomposé  et  analysé,  par  les  })rocétiés  cliimiiiues  et 
eu  notre  présence  .  cliacune  desdiîes  substances  ;  du 
résultat  de  laquelle  opération,  ils  nous  ont  fait  con- 
jointement le  rapport  suivant  : 

Rapport  détaillé  des  deux  pharmaciens ,  indiquant 
les  procédés  chimiques  qui  ont  été  employés  s  Vespèce  et 
la  quantité  du  poison  produit  par  Fan rdy se;  l'effet  que 
le  jeu  a  produit  sur  les  viscères  attaqués  ;  ce  que  l'on. 
doit  conclure  de  cet  effet ,  etc.  et  [avis  desdits  phar- 
maciens. 

Duquel  rapport,  mesdits  S.  .  .  ont  affirmé  la  vérité, 
après  lecture  faite  ,  ontrequis  salaire  ,  et  ont  signé  avec 
nous.  .  . 

Le  résidu  de  cliacune  defJites  matières  ou  subs- 
tances ,  ainsi  décomposées  et  analysées^  ayant  été  placé 
dans  un  petit  vase  de.  .  . ,  avons  fermé  et  scellé  de  notre 
sceau  lesdils  vases,  au  nombre  de.  .  .  ;  y  avons  placé  une 
étiquette  indicative  de  leur  contenu  et  de  la  date  rie 
notre  procès-verbal  de  ce  jour,  pour  le  tout  être  joint 
au  présent ,  aux  fins  de  nouvelles  expériences  ,  si  le  cas 
y  échoit,  lors  de  riustruction  ultérieure  ou  du  juge- 
ment. 

A  l'égard  des  frais  et  déboursés  relatifs  a  ladite  oné- 
ration  ^  avons  alloué  ,  conformément  au  décret  du  18 
juin  1811,  concernant  les  frais  de  justice,  savoir  : 

A  M.  .  .,  docteur  en  chirurgie  susnommé  qui  a  fait 
l'ouverture  du  corps,  la  somme  de.  .  .,  dont  6  francs 
pour  la  première  visite  du  corps  .  et  le  rapport  en  résul- 
tant ;  9  fr.  pour  l'ouverture  dudit  corps;  et...  poui' 
les  fournitures  nécessaire  à  ladite  opération,  ci.   00     00 

AM . . . ,  docteur  en  médecine  susnommé,  qui 
a  assisté  et  procédé,  conjointement  à  l'ouver- 
ture du  corps:  la  somme  de   i5  fr.  ;  dont  G  fr. 
Tome  1Y,  3o 
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pour  la  première  visite  du  corps  et  son  rapport, 

et  9  fr.  pour  Fouveriuve  ,  ci i5     oo 

A  M. .  .,  pliartnacieu  j-u^nommé  ,  la  somme 
de.  .  .  ;  dont  6  fr.  vour  s;)ii  assis  ta.  ice  à  l'ouver- 
ture du  corjis;  1:2  IV. 'pour  la  décomposition 
et  Tanalyse  des  matières  et  subs'auces  par  des 
procédés  cliimiqucs  ;  5  fr.  |>our  son  ra{)port; 
el.  . .  pour  le  feu  et  autres  objets  par  lui  four- 
nies pour  IcsJiles  opérations  chimiques  ;  ci 

A  M...,  aussi  pliaimacien ,  pour  son  assis- 
tance auxdiles  opérations  chimiques,  et  son 
rapport 10     co 

Aux  SS...,  par  nous  requis  et  employés  à 
diiTéreules  couises,  peines,  soins  et  assislaiu:e, 
dans  le  cours  de  notre  opéraiiou  ,  la  somme  de 

Total ..      77 


Laquelle  somme  de.  .  .  a  été  par  nous  payée  et  dis- 
tribuée à  chaque  partie  prenante,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  ainsi  que  chacun  le  reconnaît,  et  dont  le  rem- 
boursement nous  sera  fait  à  la  caiss?  de  la  préfecture 
de  police  ,  sur  Téiat  que  nous  en  fournirons,  et  sur  le 
vu  de  notre  présent  procès-verbal. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent,  au- 
quel nous  avons  vaqué  sans  interruption  depuis... 
d.  .  -,  jusqu'à  ce  jourd  hui  heure.  . .  d.  .  .  ;  et  dont  lec- 
ture ayant  été  faite  auxdils  SS.  {les  chirurgiens ,  méde- 
cins et  pharmaciens) y  ils  y  ont  reconnu  vérité,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  el  ont  signé  avec  nous.  .  . 

Moutons.  Machines.   Voir  Laminoirs, 


îs. 


N 


ETGES  et  Glaces.  Yoir  Glaces. 
jNettoiemeînT.  Contraventions  de  Tentrepreneur. 


Proch-verhaldiiconiniissalre  ch police ,(^siir^7i^,  libre). 

L'an.  .  .  ,  et  le.  . . ,  heure  •:!... 

Nous.  .  .,  étant  eii  surveillance  dans  notre  quartier 
accompagné  du  S.  .  .  ' 

Avons  rencontré  dans  la  rue...,  nu  tombc^rcau  du 
nettoiement  portant  le  n<\  .  , ,  ...  division,  lequel  élaut 
complètement  chargé  des  immondices  de  l'a  ris  ,  pre- 
Rai^t  une  direction  opposée  à  ceîie  d-.  la  voirie  d.  ! . .  ou 
il  doit  aller  en  décharge  ,  et  non  ailleurs,  conformé- 
ment a  l'article  i  8  du  cahier  des  eha'-^s  de  l'entrepre^ 
neur,  à  l'exception  de  la  dernière  voie  dont  il  peut 
disposer  à  son  gré  ,  aux  termes  de  l'art.  19. 

Ou  bien,  qui  chargeait  dans  son  tomhereau  des  dé- 
bris de  boucherie,  ou  de  tuerie,  devant  la  porte  duS.  .. 
marchand  boucher,  en  contravention  à  1  article  9  du 
cahier ,  etc. 

Ou  bien,  qui  n  était  attelé  que  de  deux  chevaux  an 
lieu  de  trois,  ou  dont  le  limonier,  ou  un  cheval  d« 
cheville  ,  sous  poil.  .  . ,  était  beaucoup  trcp  faible  pour 
le  service,  ce  qui  e^r,  une  contravention  à  l'article  7  du 


cahier 


Ou  bien,  qui  n'était  point  garni  d'un  balai,  ou  d'un 
croc  ,  ou  d'une  pioche  ,  ou  qui  n  était  garni  que  d'une 
seule  pèle  ,  ce  qui  est  une  contravention  à  l'article  G 
du  cahier  des  charges,  etc. 

Ou  bien,  qui  était  chargé  à  comble,  da  manière  nn^ 
pendant  la  marche  ,  les  immcndiccs  se  l'cpandaient  sur 
la  voie  publique;  ce  qui  est  une  contra\ention  à  lar- 
licle  17  du  cahier  ,  etc. 

Ou  bien,  qui,  étant  en  charge,  n'élait  desservi  que 
par  un  seul  homme  au  lieu  de  deux  ,  ou  par  un  hommç 
de  force  suffisante  ,  assisté  d'un  jeune  garçon  n'ayant 
pas  la  force  nécessaii-e  au  service  :  ce  qiû  est  une  con- 
tra vcntion  à  Tart.  7  du  cahier,  etc. 

3o. 
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Et  par  le  condiicleuï  clucllt  tombereau  ,  nommé.  . . 
demeurant. .  . ,  nous  a  élé  dit  {relater  sa  réponse  dans 
le  procès-i'crbal  ). 

NoriobslaiU  laquelle  réponse  nous  avons  rédigé  con- 
tre l'enlrepreneur  du  nelloiement  à  Paris,  le  présent 
procès-verbal  de  contravention  ,  qui  sera  transmis  sans 
délai  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  fait  à  Tentre- 
neur  les  retenues  spécifiées  en  l'arlicle  107  de  son  ta- 
bler de  charges.  Et  avons  signé,  ainsi  que  bdit  S.  .  ., 
nous  assistant. 

]N0TIFIC.VTI0>'  pure  et  simple  d'une  ordonnance,  ar- 
rêté, décision,  ou  ordre  de  M.  le  préfet  de  police. 

F rocès-verhal,  rédigé  au  bas  ,  par  le  commissaire 
de  police. 

-L'an...,  etle...,beured... 

Kous,  etc.  . .,  avons,  par  le  présent,  fait  la  notiûca- 
tion,  cl  délivré  copie  de  1.  .  ci-dessus,  et  du  présent 
au  S.  {nom,  profession  et  demeure)  ,  à  ce  qu'il  n'en 
ignore  et  ait  à  s'y  conformer  dans  le  délai  y  porté;  le 
tout  en  parlant   à...,  qui   nous   a  répondu...,    et  ^ 

signe... 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  re- 
serves  et  protestations  et  avons  signé.  .  . 

Au  bas  de  la  copie  de  la  pièce  origincde ,  est  aussi 
la  copie  de  la  notification  ,  en  ajoutant ,  après  le  mot, 
délivré  ,  la  présente  copie  de  ,  etc. 

p^'oir  les  autres  modèles  ,  pour  les  cas  spéciaux. 

JNOTJVELLES  C  Fausses)  pour  alarmer  ou  inquiéter  le 
peuple. 
Procès-verbal  du  commissaire  de  police,  (sur  pap.  libre  ) . 

I/an ...  et  le ... ,  lieure .  .  de . .  . 
'Nous,  etc.  .  . ,  informé  qu'il  existait  dans  la  rue. .  . , 
de  noire  quartier  ,  un  rassemblement  de  plusieurs  per- 
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sonnes,  dans  lequel  était  un  indhidii  f|iu  dcbilait  j.oui- 
nouvelle  qu.  .  . 

Attendu  que  des  Liuils  semblables  tendent  à  répan- 
dre des  inquiétudes,  nièuie  des  allarnies  parmi  le  peu- 
])le ,  nous  y  sommes  transporté,  accom[^agné  d...  , 
agens  de  police  ,  ou  de  la  force  armée,  et  nous  étant 
mêlé  dans  le  rassemblement ,  en  gardant  Vincognito  , 
nous  avons  remarqué  un  indi\idu  qui  annonçait  aux 
personnes  dont  il  était  entouré  que.  .  .,  et  autres  nou- 
velles que  nous  sommes  porté  à  croire  fausses,  et  q;;i 
jjouvaient  allarmer  le  peu])le  ,  ou  au  moins  lui  doni  cr 
des  inquiétudes;  nous  sommes  de  suite  approclié  dudit 
individu  ,  et  nous  étant  fait  connaître  paV  le  signe  de  la 
loi  dont  nous  étions  revêtu ,  l'avons  sommé  au  nom  de 
la  loi  de  nous  suivre,  pour  nons  dounor  des  explica- 
tions, à  quoi  avant  de  suite  satisfait;  ou  hien ,  à  qutîi 
s'e tant  refusé;  nous  l'avons  fait  arrêter  et  conduire  au 
corps-de-garde  le  plus  voisin  ,  où  étant ,  nous  l'avons 
sommé  de  nous  déclarer  ses  noms  ,  prénoms,  âge  ,  pavs 
de  naissance  ,  ]:>rofe5sion  et  domicile  ;  de  qui  il  tient  le» 
nouvelles  qu'il  débitait,  et  quel  motif  il  avait  de  les 
réj)andre  dans  le  public. 

A' quoi  il  nous  a  répondu  se  nommer. . .  ;  que.  .  . ,  elc, 
et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Constater  aussi  s  il  porte  à  son  hahit  quelque  ruban  ^ 
ou  autre  marque  ,  pouvant  être  réputés  signe  de  ral- 
liement. 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu 
que  le  fait  dont  e.>t  prévenu  ledit.  .  .,  est  uu  attentat 
à  la  tranquillité  publique  ,  l'avons  fait  conduire  sous 
bonne  et  sûre  garde  à  la  préfecture  de  police,  pour  y 
être  déposé  et  consigné,  s'il  y  a  lieu,  à  la  chambre  de 
dépôt ,  sous  la  main  de  la  justice  ;  et  sera  notre  présent 
procès-verbal  transmis  en  même  temps  à  M.  le^préfct 
de  police  ,  pour  le  tout  être  renvoyé  à  qui  de  droit ,  et 
avons  signé  ,  aiuri  que  lesdits  SS. . .;  nous  assisLaut.  .  . 
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NoYÉ  [Bepèchage  de), 

IX^.  I.  Procès-s^'erhal  du  commissaire  de  police ,  pour 
un  noyé  mort,  (sur  papier  libre). 

L'an. . .  ,  et  le.  .  .  ,  .  .  .  heure.  . .  d.  .  . 

îs'ous,  eic...,  informé  par,..,  qiiil  venait  d'êlre 
repêché  dans  la  i-ivière  [indiquer  ï endroit)  ^  un  indi- 
vidu mort ,  qui  a  de  suite  été  transporté  et  déposé.  .  .; 
ou  bien ,  qui  est  reslé  déposé  à  l'endroit ,  ou  il  a  été 
3  étiré  de  IVîau  ;  nous  y  sommes  transporté  ,  accompa- 
gné d.  .  .,  et  de  M.  . .,  docteur  en.  . .,  demeurant. .  ., 
])tir  nous  requis  ;  avons  trouvé  un  individu  du  sexe. .  . , 
«[■'i  nous  a  paru  mort  {indiquer  sa  position,  s'il  j  a 
effusion  de  sang  ,  blessures ,  ou  autres  circonstances)) 
iedit  individu  paraissant  âgé  de...  ans,  de  la  taille 
d'environ...,  cheveux  et  sourcils...,  front. ..,  yeux. .. 
?jcz.  .  .,  bouche.  .  .,  menton.  .  .,  visage.  .  .,  signes  par- 
ticuliers ;  ou  bien  ,  défiguré  au  point  de  ne  pouvoir  dé- 
crire son  signalement;  vêtu  d. .  .  (  décrire  tous  ses  vê- 
tcmcns). 

De  suite,  mondit  S...,  ayant,  conformément  à  la 
loi,  prêté  en  nos  mains  le  serment  de  procéder  et  faire 
.son  rapport  en  son  honneur  et  conscience,  a  examiné 
ledit  individu  avec  la  plus  grande  attention  sur  toute 
l'habitude  du  corps,  et  nous  a  fait  rapport ,  qu'il  est 
du  sexe. .  .,  paraissant  âgé  de. .  .  ans  ;  que  la  mort  du 
sujet  est  certaine  ,  sans  qu'aucun  secours  puisse  le  rap- 
peler à  la  vie  ;  qu'il  n'existe  sur  toute  l'habitude  du 
corps,  aucunes  blessures,  plaies,  contusion,  ni  autre 
indice  de  mort  violente  {s^Hy  en  a  ,  les  indiquer  avec 
détail)  ;  qu'il  est  à  présumer  que  la  mort  a  été  pro- 
duite par.  .  .  ;  et  que  le  sujet  a  pu  séjourner  dans  l'eau 
pendant....  Lequel  rapport,  mondit  S...  a  affirmé 
sincère  et  véritable,  après  leciure  faite,  a  requis  salairr, 
que  nous  avons  li\é  à  la  somme  de  G  fr.  ,  conformé- 
nicnt  à  l'ordonnance  de  M,  le  préfet  de  police^  du  7 
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mai  1808,  lequelîe  somiTie  iious  lui  avons  à  l'insLaiit 
j^ajée,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  sauf  rotre  rembourse- 
nieiU  par  qui  de  droit,  et  a  signé.  .  . 

AyauL  fait  fouiller  dans  les  vêtemens  dudll  dOfant, 
il  sV  est  trouvé  [désigne?^  tous  les  objets  et  argent)', 
nous  sommes  chargé  du  tout  provisoirement ,  pour  Ils 
reinettre  à  qui  de  droit.  S'est  trouvé  aussi  une  càrle 
de  sûreté  {ou  autre  papier  de  sûreté^,  délivré  à..., 
par.  .  .  ;  eu  date  du. .  . ,  au  nom  de  {copier  toutes  les  in- 
dications ;  énoncer  soniniairement  les  autres  papiers^)  ; 
1. .  .quel.  . .  nous  avons  annexé  au  présent. 

Avons  ensuite,  reçu  ainsi  qu'il  suit,  les  déclaralions 
des  personnes  présentes  pouvant  nous  donner  quelques 
renseignemens  sur  l'événement  dont  s'agit,  et  ses  causes, 
ainsi  que  sur  l'état  civil  dudit  défunt.  * 

Voir  I\Jort.  subite,  N**.  I.  Rece^'oiren  premier  les  dé ~ 
claralions  de  ceux  qui  ont  repéché  le  cadawre,  ^  oir 
aussi  le  N^.  \l  ci-après. 

Si  le  cadai-re  n'est  pas  reconnu,  ou  si  étant  reconnu, 
la  remise  du  corps  n'est  pas  demandée ,  et  que  son  do" 
niicile  soit  inconnu,  on  procède  conirriC  il  est  dit  au  mot 
Mort  subite,  N".  \ ,  jusqu  à.  ..,  sauf  notre  rembour- 
sem?nt  par  qui  de  droit. 

A  l'égard  des  nommés.  . .  qui  ont  repèclié  le  cadavre, 
leur  avons  alloué  la  somme  de  i5  francs  pour  leur  sa- 
laire ,  conformément  à  l'article  18  de  l'ordonnance 
précitée  .  de  laquelle  somme  ils  seront  payés  <à  la  cai«>e 
de  la  préfecture  de  police  ,  sur  le  certificat  que  nous 
leur  délivrerons. 

S'il  se  trouve  sur  le  défunt  de  Fargent  monnayé  ,  le 
commissaire  de  police  prélève  les  frais  de  l'opération ,  et 
enfuit  mention  en  cet  endroit  du  proccs-vcrhal. 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  pîe.ent  pvoccs- 
vcrbal  qui  sera   transmis  kYi.  le  préfcl  dj  police,  eu- 
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semble   ]e^  objets  et  papiers  y  mentionnés;  et  avons 

èignc,  ainsi  que  ledit  S.  .  .  ,  nous  assistant. 

N<^.  II.  Ordre  den^oi  da  cadcwre  a  la  Moj'gue, 
Yoir  31  on  subite ,  1\^.  YI. 
A'*\  Jll.   Certificat  h  ceux  qui  ont  repêché  le  cadavre. 
Quartier.  .  . 

Du... 

IVous. . .  , 

Certifions  qwe  le...  de  ce  inois ,  les  nommés... 
C noms ,  profession  et  demeure )  ,  ont  repéclié  dans  la 
rivière  d.  .  .  ,  un  cadavre  du  sexe.  .  . ,  non  leconnu,  ou 
huti  reconnu  pour,  oïa  présumé  être  celui  d.  .  .  ;  le 
tout  ainsi  qu'il  esl  constaté  en  notre  procès-verbal 
didit  jour,  par  nous  transmis  à  M.  le  préfet  de  police, 
et  que  losdils  SS.  .  .  on!,  droit  à  la  récomj)ense  de  i  5  f. 
fixée  par  i'arlicle  j  8  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police  du  7  mai  i8o8. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent ,  et  avons 
signé. 

Si  le  nojé  a  été  rappelé  a  la  vie ,  la  récompense  est 
de  2  r)  francs  ;  le  cert  fient  doit  porter  :  ...  ont  repêché 
dans  la  rivière  d. .  .  ,  un  individu  du  sexe.  .  .  qui  a  élé 
rappelé  à  la  vie  ,  et  reconnu  pour  être  le  S.  .  . ,  demeu- 
raiil  .  .  .  ,  et  qui  n'a  pu  ,  faute  de  facultés  ,  payer  les 
frais  de  rej;echage,  le  tout  ainsi  qu'il  est,  etc.  .  . 

K''.   lY.  î)éclaration  de  reconnaissance  du  cadai^re 
à  la  JU orgue. 

Yoir  Mort  subite,  N^.  YII. 

^\^.    Y.    Autorisation   de    M.   le  préfet    de    police 

pour  la  remise  du  cadavre. 
Yoir  Mort  subite  ,    ]N«.  MH. 
]N<^.  ^  I,  Si  le  cadavre  est  reconnu  pariine  des  personnes 


j:résentes  ,  le  commissaire  de  police  reçoit  sa  déclara- 
tion détaillée  sur  les  noms ,  prénoms,  âge,  pays  de 
naissance  ,  profession  et  domicile  du  dc^^unt  ;  s  il  est 
marié  ou  célibataire  ;  les  noms  et  demeure  du  mari 
ou  de  la  femme;  sur  les  causes  du  suicide,  si  la  mort 
est  "volontaire . 

Si  la  même  personne,  ou  une  autre,  demande  la 
remise  du  corps,  et  quil  y  ait  lieu  de  f accorder,  il  est 
dit  : 

El  ledit  S.  .  .  nous  a  requis  de  nous  faire  la  remise 
du  corps  dudit  défunt,  pour  le  faire  transporter  et 
réintégrer  dans  son  domicile  sus-iiîdiqaé,  sous  sa  sou- 
mission de  faire  procéder  sans  délai  à  l'inhumation, 
en  la  manière  accoutumée  (  ou  dans  une  fosse  séparée, 
^^'/7  r  a  présomption  de  crime  )  ,  et  de  payer  tous  les 
frais  ci-dessus  détaillés  et  autres  subséquens^  ce  qu'il  a 
cireclué  en  nous  remettant  la  somme  de.  .  .  ,  montant 
total  desdits  frais,  dont  nous  le  quittons  et  déchar- 
geons par  le  présent.  .  .  :  ou  bien,  dans  son  domicile 
siis-indiqué  ,  nous  observant ,  ledit  S.  .  .  ,  qu'il  n'a  pas 
peisonnellement  les  moyens  de  payer  les  frais  ci-dessus 
détaillés,  et  que  la  famille  dudit  défunt  est  dans  l'im- 
possibilité de  les  acquitter. 

De  suite  ,  obtempérant  à  la  réquisition  dudit  S.  . ., 
nous  lui  avons  fait  la  remise  du  corps  dudit  défunt , 
ainsi  que  des  objets  ci-dessus  décrits,  dont  il  s'est 
chargé,  pour  en  rendre  compte  à  qui  de  droit.  Avons 
aussi  remis  audit  S.  .  .  extrait  de  notre  présent  procès- 
verbal  ,  pour,  par  lui,  le  présenter  sans  délai  à  la 
mairie  du.  .  .  arrondissement  aux  fins  de  ladite  inhu- 
mation, sauf  le  visa  préalable  dudit  extrait  par  M.  le 
])rocureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département -de  la  Seine. 

Avons  en  conséquence  fait  placer  le  corps  dudit  dé- 
funt sur  notre  b.-ancarJ,  pour  être  transporté  eu  sou 
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domicile  sus-iudiqué ,  rue. .  .  ,  n^ .  .  .  ,  où  nous  Tcivons 
fait  accomj.agoer  pai*  nia  homme  de  garde  par  nous 
requis  ;  iedii,  brancard  porté  par  les  SS. . . ,  tous  deux 
journaliers  par  nous  requis ,  auxquels  nous  avons  al- 
loué pour  leur  salaire  commun  la  somme  de...  qui 
leur  a  été  payée  par  ledit  S.  .  .  ;  ou  que  nous  leur  avons 
à  linstant  payée,  ainsi  qr.'ils  le  reconnaissent;  sauf 
notre  remboursement  par  qui  de  droit.  (  Toir  aussi 
Mon  subite,  N».  II.) 

Ordre  cVenyoî  du  corps  dans  son  domicile.  Prendre 
pour  guide  le  modèle  au  mot  Movt  subite,  ]N^>.III. 

N^.  ^11.  Extrait  du  procès-verhal  aux  fins  de  l inhu- 
mation. Prendre  pour  guide  le  modèle  au  mot  Mort 
subite,  jN|0^  jy, 

K^.  YIII.  Repêchage  d'un  indis^idu  encore  ^vivant. 

L'an. .  .,  et  le.  .  .  heure  d.  . . 

Nous... 

Informé  qu'un  individu  du  sexe...  venait  d'être 
repêché  encore  vivant  dans  la  rivière  d...,et  qu'il 
était  déposé  . .  .nous  y  sommes  de  suite  transporté  ,  ac- 
corjfipagné  de  M.  . .;,  docteur  en. . .,  demeurant.  .  .  par 
nous  requis. 

Avons  trouvé  un  individu  du  sexe...  [indiquer  la 
position  y  les  plaies  ou  blessures  apparentes ,  s  il  y  en  a  ) 
lequel  nous  a  paru  donner  des  signes  de  vie.  De  suite 
Tcondit  S. . ,  ayant  prèle  en  nos  mains,  conformément 
à  la  loi,  le  serment  de  procéder  et  nous  faire  son  rap- 
port ea  son  honneur  et  ccuscience,  lui  a  administré 
tous  les  secours  ci-après  détaillés^  savoir  : 

Bétail  sommaire  des  secours  ,  leurs  effets  progressifs. 

S'ils  sont  infj-uctueux  et  que  l'indi^^idu  meure  y  dire  : 

Et  par  mondit  S.  .  .  nous  a  été  fait  rapport  que  les 
secours  qu'il  vient  d'administrer  audit  individu  ont 
été  sans  succès  ;  que  le  sujet  est  décédé^  et  que  sa  mon 
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est  cerlaine  ,  sans  qu'aucun  secours  uiiérieur  puisse  le 
3-appeler  à  la  vie;  qu'elle  partiît  avoir  pour  cause.  .  .  . 
mais  qu'il  n'existe-sur  toute  l'habitude  du  corps  aucun 
indice  de  mort  violente  {s'il y  en  a  ,  les  détailler  ). 

Duquel  rapport  raondit  S.  .  .  a  aûJrmé  la  vérité, 
après  lecture  faite,  a  requis  salaire,  que  nous  a\ons 
iisé  à  la  somme  de  1  5  francs,  conformément  à  l'article 
17  du  décret  du  18  juin  »8ii  ,  laquelle  somme  nous 
lui  avons  à  l'instaHt  payée,  ainsi  qu'il  le  reconnaît, 
sauf  notre  remboursement  par  qui  de  droit,  et  a,  mou 
dit  S. . . ,  signé  avec  nous. 

Fcur  le  surplus^  voiries  N^^.  I  à  TII  ci-dessus. 

Si  les  secours  rappellent  r individu  à  la  'vie  :  tous 
lesquels  secours  a^^ant  rappelé  l'individu  à  la  vie  ,  mon 
dit. .  .  {rapport  de  rhonime  de  Part  sur  létal  du  nia- 
hule ,  sur  les  causes  présumées  de  ce  quil  a  épri.'^ui'é,  sur 
Ls  secours  ultérieurs  dont  il  peut  avoir  besoin  ,  e.  t  .)• 

Dr.quel  rapport  mondit  S.  . . ,  etc.,  comme  ci-dessus. 

Et  en  proc-édant  s'est  présenté  le  S.  .  .  (  recevoir  Ics^ 
déclarations  des  personnes  qui  peuvent  donner  des  rcn^ 
seignemens  sur  V événement  ;  notamment  de  ceux  qui 
ont  repéché  V  individu. 

Ayant  ensuite  interpellé  l'individu  rappelé  à  la  vie 
de  nous  déclarer  ses  noms,  prénoms,  âge,  pays  de  nais- 
sance, profession  et  domicile,  il  nous  a  dit  se  nom- 
mer. .  .  ,  et  nous  a  représenté.  .  .  (papiers  de  sûreté.) 

ïnterjîei'é  ensuite  de  nous  déclarer  les  causes  de  Té- 
vénement  qu'il  a  éprou\é,  et  ses  circonstances  ;  il  nous 
a  dit.  . .  (  récit  de  f  individu);  qu'au  surplus  il  est  prêt 
à  payer  tous  les  frais  relatifs  à  1  événement  dont  s'agit, 
et  que  nous  avons  fixés,  savoir  :  2  5  francs  pour  le  repé- 
cliage,  i5  francs  pour  le  cliirurglen,  cl.  .  .pour  le  sa- 
laire des  nommés.  ...,  journalicr.v  par  nons  employés 
dans  le  cours  de  notre  opéiMîion  ;  laquelle  sonime 
tolaîe  de  .  .ledit S. .  .  a  payée  sur-ic-cliamp  et  en  notre 
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présence  aux  parties  prenantes;  a  requis  ensuite  d'étrs 
reconduit  dans  son  domicile  pour  s'y  faire  donner  les 
soins  ultérieurs  dont  il  peut  avoir  besoin;  ce  à  quoi 
nous  avons  obtempéré  ;  et  a  ledit  S.  .  .  signé  avec  nous. 

Ou  bien,  qu'a  Fégard  des  frais  occasionés  par  l'évc- 
nement  dont  s'agit ,  et  qui  lui  est  personnel ,  sa  position 
le  met  dans  l'impossibilité  de  les  acquitter,  ni  de  se 
faire  soigner  ultérieurement  dans  son  domicile;  pour- 
quoi il  demande  d'être  transporté  dans  l'hôpital  le 
plus  voisin.  A  affirmé  la  vérité  de  sa  déclaration  ;,  et  a 
signé  après  lecture  faile. 

Avons  en  conséquence  fait  transj)orter  ledit  S...  à 
l'hôpital  d.  .  .  ,  dans  un  carrosse  de  place,  portant  le 
11^. ... ,  et  avons  ]^a\é  au  cocher  la  somme  de  i  franc 
60  centimes  j)Our  son  salaire  ;  avons  fait  accompagner 
ledit  S . .  .  audit  hôpital ,  par  le  S .  .  . ,  demeurant .... 
qui  s'en  est  chargé  volontairement,  et  auquel  nous 
avons  remis  notre  ordre  de  réception  dans  ledit  hô- 
pital. 

Ai'ant  d'ens'orer  ledit  individu  à  rhopital ,  le  com- 
missaire de  police  gru  de  en  ses  mains  ,  du  consentement 
dudit  individu  ,  les  objets  pj^écieux  ou  autres  dont  il 
pourrait  être  porteur ,  pour  les  remettre  ensuite  à  qui 
de  droit.  lien  est  fait  mention  au procès-a^erbal. 

Avons  alloué  auxdits.  .  .  ,  journaliers  qui  nous  ont 
assisté  dans  notre  opération,  la  somme  de.  .  .  ,  que  nous 
leur  avons  à  l'instant  payée,  sauf  notre  remboursement 
par  qui  de  droit. 

Avons  aussi  alloué  aux  nommés  .  .  .  ,  qui  ont  repéché 
ledit  S. . .  ,  la  somme  de  20  fr.  ,  coiiformément  à  l'ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  de  police  du  7  mai  1808  ,  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  nous  leur  avons  délivré  le 
certificat  nécessaire  ,  pour  en  être  payés  à  la  prélecture 
de  police,  f^oir  ci- devant ie  ^^.lll. 

De  loiU  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
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cès-verbal ,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  , 
et  avons  slgué.. .  . 

N®.  IX.   Ordre  de  réception  dans  un  hôpital ,  de 
rindividu  repéché. 

Quartier.  .  Du.  .  . 

Nous.  . .  etc.  .  .  ,  invitons  et  requérons ,  au  besoin  , 
M.  l'agent  de  surveillance  de  1  hôpital.  .  . ,  d'j  recevoir  et 
faire  donner  soins  ,  au  S,  [noms ,  prénoms  ,  dge ,  pays 
de  naissance,  profession  et  domicile)  ;  ledit  S.  . .  repi- 
clié  cejourdliui  en  la  rivière  de.  . .  ,  et  rappelé  à  la 
vie;  mais  avant  besoin  de  secours  ultérieurs,  qu'il  ne 
peut  se  faire  administrer  chez  lui  ni  à  ses  frais.  Le  tout 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  notre  procès-verbal  de  ce 
jour. 

Il  sera  donné  au  porteur  du  présent  un  certiGcatae 
réception  dudit  individu  dans  ledit  hôpital. 

Le  commissaire  de  police. . . 

O. 

V_/IjiL:rs.  Voir  Beurres. 

On  ET  ARGE>'T.  Voir  Matih'es  d'or  et  (Farc;ent, 

Orfèvres  et  autres  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent.  ^  oir  i^m. 

OsSEMEXS  ou  débris  de  cadavres.    Voir  Cadai'res. 

Outrages  et  Violences  envers  un  commissaire  Je 
police. 

Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (  sur  pap.  libre  ). 

L'an  .  .  .,  et  le  .  .  .,  heure  . .  d  ... 
jXous.  .  . ,  etc.  .  . 

Etant  dans  l'exercice  (V  nos  fonction? ,  et  rcvctu  du 
signe  de  la  loi.  à  reiTetde  (désigner  le  fuit,  ou  i  opération 
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et  le  lieu),  il  s'est  élevé  une  discussion  sur. ,  .  par  suite  Je 
laquelle  discussion  ,  un  particulier  qui  nous  a  dit  se 
îîoqiraer  {noms ,  prénoms^  dge  ^profession  et  demeure)  , 
s  est  permis  de  tenir  des  propos  teudant  à  inculper  notre 
lionueur  et  notre  dëlicalesse,  en  disant  liautemenl 
que.  .  .  ;  et  ce,  en  présence  des  SS.  (  noms ,  profession 
et  demeure  )  ;  ce  qui  est  un  délit  de  police  correclion- 
iie'le  prévu  par  les  articles  222,  220  et  227  du  Gode 
pénal. 

Ou  bien,  s'est  permis  de  faire  un  geste  de  la  main  , 
ou  avec.  .  .  .  en  nous  menaçant^  et  ce  ,  en  présence  des 
SS.  . .  ,  etc.  {comme  ci-dessus)  ij^véwn  par  les  art.  2  23 , 
226  et  227  du  Code  pénal. 

Ou  bien  j  s'est  permis  de  nous  porter  un  coup  d,  .  .  , 
et  de  nous  maltraiter  ,  en  {détailler  les  "voies  défait)  . 
et  ce  ,  en  présence,  etc..  par  les  articles  228  et  2^9 
du  Code  j)énal  ;  {s'il  y  a  effusion  de  sang)  ,  ce  qui  est 
un  crime  prévu  pai*  les  articles  201  et  255  du  Code 
pénal. 

Ledit  S.  .  .  nous  connaissant  bien  ,  au  moment  dudit 
fait,  pour  être  commissaire  de  police  en  fonctions. 

Pourquoi  avons  rédigé  contre  ledit  S...  le  présent 
procès-verbal ,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police, 
pour  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit. 

Fa  f  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  avons  fait 
arrêter  ledit  S.  .  .  ;  et  après  l'avoir  fait  fouiller  et  re- 
tirer de  dersus  lui  {désigner  les  objets')  ,  que  nous  avons 
joints  au  présent,  l'avions  fait  conduire  sous  bjnne  et 
sûre  garde  à  la  préfecture  dj  police  ,  pour  y  être  con- 
signé à  la  chambre  de  dépôt ,  et  y  être  reienu  sous  la 
main  de  la  justice  ,  en  élal  de  mandat  d  amener  ,  con- 
formément à  l'arlicle  4->  du  Code  d'itistruction  crimi- 
nelle ;  et  avons  transmis  en  même  tems  notre  [n-esent 
procès-verbal  à  M.  le  préfet  de  police,  pour  le  tout  élre 
renvoyé  à  qui   de  droit  j  et  avons  signé. . . 
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Ouvriers  sur  les  ports. 

Certificat  à  leur  délivrer  pour  être  ouvriers  sur  les 
ports.  Prendre  pour  guide  le  modèle  N°.  III,  au  mot  : 
CharLou  de  bois. 


P. 


P 


Ai^'.  Yoir  Itculajigers. 
Passages  d'eau.  Yoir  Bacs, 
Passe.  Yoii'  Séjour, 
Passeports. 

P\o.  I.  Bulletin  délivré  par  le  commissaire  de  police  j 
pour  obtenir  un  passeport  pour  i  intérieur  {s\xv  pa- 
pier libre). 

Le  porteur  est  tenu         ^  ^  ^  ArrondissemeLit.  Oiiarlicr  . , , 

♦Je  se  présenter  sous  "^ 

24  heures  à  la  pré-  T)        j  ^  •         •         i 

fcciure  de  rolice  "^  ^^'  devaiit  nous  co[nni---aue  de  po- 

;ivecsacartede.'û-    \\ç.^  ^  ^  Paris,  anarlici  d.  .  .,  s'est  pre- 

jete  eL  sa  patente,  *-  ^ 

sil\  est  sujet.  senlé  M.  .  .,  deineuraat  rue.  .  .,  n*^. . ., 

-n    r  clans  noire  quarUcr. 

Proiessinn i 

~"       ;         :  L.  .quel. .  nous  a  déclaré  avoir  he- 

Signalement.  1 

Agé  de ans;    soiu  d'un  passcport  pour  aller 


a. 


lailie    d'un    mètre       ,  , 

centimètres,     departemeut.  .  .,  pour.  .  . 

î:^'*^^^"* Les  témoins  qui  ont  assisté  le  décia- 

iront A 

souicils l'ant ,  sont  : 

yeux 

îifz ]M.  ...,   demeurant  rue. .. ,   n^ .  .  . 

})Ouclie ^   T»r  J  .  « 

r.ienton et  M.   ... ,,  dcmeuraul  ru-.  .  . ,  n® .  . . 

y^-^è^ Lesquels   ont  attesîc    le    bien  con- 

barbe ^ 

teint •."••••     naître,  et  ont  signé  avec  le  requérant 

Signes  particuliers. 

et  nous.  . . 

SigTiatuJ'e  des  témoins. 

Signalure  du  por^ 
teuv  ...  ... 
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Fait  en  notre  bureau  de  police ,  le  . . . 

Le  commissaire  de  police. . . 

Nota.  Si  le  requérant  passeport  est  notoirement  et  avantageuscruen: 
connu,  le  commissaire  de  police  peut  le  dispenser  de  témoins,  en  ins- 
crivant sur  le  bulletin  ci-dessL.s  ,  au  lieu  do  la  menlion  des  témoins  ,  ch 
nous  notoirement  connu.  Voir  dans  le  Dicùonn^^irc  Passeports ,  nvt.  1 1 . 

N*'.  II.   Passeport  pour  l  intérieur. 

Département DE    TAR    LE    IlOI. 

Sous- préfecture  .        EcuSSOIl  dcs        \ 

•  \arnies  de  France.) 

Commune  d _  ^ 

Nous  {désia,nation  de  l  autorité  qui 

Yalablepouruuan.  •-'  ' 

<v\a>vr'.vx"«vv^'\:w^^    délivre  le  passeport^ 

Passeport.  Inviious    les     autorités     civiles    et 

Kegistre 

No militaires   à   laisser    passer    librement 

Signalement.       ^^    circuler   de...,    département..., 

Aàé   de ans;      ■,  ^r  i       o 

taille  dun  mètre    a.  .  .  ,  département.  .  .  ,  le  b.  .  .  ,  pro- 

centimètres;     ^^^^-^^^^    j  ^^^.-^    j^  ^  ^  départe- 

cheveux ^  ■'  -t 

fiont. meut .  . .  . ,  demeuraut  à . . . 

sourcils 1.1  •  1 

yeux Et  à  lui  douner  aide   et  protection 

hou'chê:  !  *.  '.  '.  ;  *.  ".  !  :    en  cas  de  besoin. 

*"*^*'^'^" Délivré  sur  (indiquer  les  papiers  que 

lîavLe '^  '  I     '  '  ^ 

visage le   requérant    dépose   en    échange  du 

teint 

— ,.  ___™___---    passeport  ) . 

Signesparticuliers.  ,      , 

Fait  à.  .  .;,  le.  .  . 

^ Signature  de  l'autorité 

Signature  du  por-  7,1  ^ 

leur qui  délivre  le  passeport.  .  . 

Prix  du  passeport  :  deux  francs. 

K".    ni.    Pétition    à    31.   le   préfet    de  police,    (sur 
pairier  timbré  ) ,   pour    demander    un   passeport    à 
V  étranger. 
Le  S.  {noms ,  prénoms  ,  dgc  ^  qualité  et  domicdc  d.t 
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jTquérant)  ,  demande  qu'il  plaise  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice de  lui  accorder  un  passeport  pour  aller  à .  .  .    en  .  .  , 
ou  il  est  appelé  pour  {motifs  du  TOjage). 
A  Paris  ,  le .  .  . 

Sïgitature  du  r^eq iiérant . 


Au  bas  de  la  pétition  ci- dessus  ,  le  commissaire  de 
police  du  quartier  du  requérant  met  le  certificat  sui- 
vant  : 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

^'ous,  etc. 

Vu  la  pétition  ci-dessus,  par  laquelle  le  S.  (noms, 
prénoms,  qualité  et  domicile),  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  un  passeport  pour  aller  à.  .  . ,  en.  .  .,  où  il  est 
appelé  pour. .  . 

Attendu  que  les  motifs  de  son  voyage  sont  attestés 
par  deux  citoyens  connus  et  domiciliés,  nous  estimons 
que  le  passeport  demandé  par  ledit  S.  .  .,  natif  de. .  . 
département.  .  . ,  âgé  de.  . .  ans  ,  taille  d'un  mètre. 
centimètres,  cheveux. .  . ,  front. .  . ,  sourcils .  .  . ,  yeux.  . ., 
nez...,  bouche...,  menton....  baibe...,  visage..., 
teint. . . ,  marqué  d.  .  . ,  peut  lui  être  accordé  sous  le 
cautionnement  et  la  responsabilité  du  S.  (noms,  pré- 
noms ,  dge ,  profession  et  demeure) ^  et  du  S.  (idem). 

Lesquels  ont  attesté  bien  connaître  le  requérant,  et 
ont  répondu  de  sa  moralité. 

Et  ont  les  témoins  susnommés  et  le  requérant  si'^né 
avec  nous. 

Signature  du  requérant.    Des  témoins.    Du  commissaire r- 
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Ko .  1 V .  Passeport  pourlepays  étranger.  — Les  passepotU 
à  i  étranger  sont  délivrés  par  les  préfets. 

Passeport  DE    PAR    LE    ROI. 

à 

l'ttianger.  /        EcuSSOU  deS        \ 

Dcpartemont \armes  de  France.) 

^    ~  Nous... 

Registre 

^"' A  tous   officiers  civils  et  militaire? 

Signalement.  chargés  (le  maintenir  l'ordre  dans  les 

Agé  de.. —  ans;  Jifférens  départemeiis  du  Royaume  ds 

taiile    d  un    mètre  ^                                         «/ 

centimètres;  France,  et  de   faire  respecter  le  nom 

cheveux p              .        ,          ,, , 

front Irançais  chez  1  étranger. 

^xux^^^ Laissez  passer  librement  1.  .  .,profes- 

"^^•; sion.  .  . ,  natif  de.  .  .,  demeurant  à.  .  ., 

bouche 

Larbe allant  à .  .  . ,  en .  .  . ,  accompagné  de ... , 


menton 


teint 


yisaoe t^t  donnez-lui  aide  et  protection  au  be- 
soin. 

Le  présent  passeport  valable  pour. .  . , 
!!.!*....!....!  1  et  valable  pendant.  .  .  pour  sortir  du 
"7  '    ^i  territoire  français. 

bignalure  du  por-  ^ 

ieur Délivré  sur  le  dépôt  d . .  . ,  papiers 

déposés  en  échange  du  passeport. 
Fait  à.  .  .,  le.  ,  . 

Par  le  préfet ,      Le  préfet  du  dépar- 
le secret,  général.        tcmeut.  .  .  d.  .  . 

Prix  du  passeport  :  dix  francs. 

Avis  <?S5^/if/eZ.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  commissaire  géne'ial  de 
police  ,  le  porteur  du  pic'sent  passeport  est  tenu  de  se  présenter  devant 
lui  pour  faire  viser  son  passeport. 

KoTA.  Le  passeport  doit  être  yisJ  au  ministère  des  affaires  ctraii-^ 
frtrgs 
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?yo-,  Y.   Déclaration  de  la  perte  d'un  passeport ,  devant 

le  commissaire  de  police  du  domicile  du  déclarant 

(sur  papier  libre). 

Quartier  d.  .  i 
L'an.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Devant  nous,  etc.  .  . ,  s'est  présenté  le  S.  .  .,  demeu- 
rant dans  notre  quartier,  rue.  .  ..  n".  .  .;  lequel  nous  a 
dit  qu'il  lui  a  été  délivré  le. . . ,  à. . . ,  un  passeport  pour 
aller  à.  .  , ,  ou  pour  venir  de.  .  .,  à..  .  ;  qu'il  a  perdu 
ledit  passeport  (r/«>e  quand,  où  et  comment)]  pour- 
quoi il  nous  fait  la  présente  déclaration  aux  fins  d'ob- 
tenir un  nouveau  passeport,  ou  un  permis  de  séjour  à 
Paris;  et  à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  nous  présente 
pour  témoins  les  SS .  (  noms  ,  prénoms ,  âge  ,  projession 
et  demeure  de  deux  témoins)  ;  lesquels  nous  ont  af- 
firmé bien  connaître  le  déclarant  pour  un  homme  d'hon- 
neur et  de  probité,  résidant  à  Paris,  depuis.  .  .,  et  dans 
notre  quartier,  rue.  . .,  n".  . .;  qu'il  est  incapable  d'en 
imposer  aux  autorités  ,  et  d'avoir  fait  un  mauvais  usa^^e 
du  passeport  qu'il  déclare  avoir  perdu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  audit 
S  .  .,  à  la  charge  de  se  présenter  sans  délai  à  la  préfec- 
ture de  police,  pour  y  obtenir  un  nouveau  passeport 
pour  aller  à.  .  .  ;  ou  un  permis  de  séjour  à  Paris. 

Et  ont  le  déclarant  et  lés  témoins  susnommés  sio-né 
avec  nous. .  » 
IS^.  \I.   Bulletin  de  dépôt  d\in  passeport  chez  le  com- 

missaire  de  police  du  domicile  du  déposant ,  pour 

obtenir  à   la  préfecture  de  police ,  soit  un  uisa  de 

passeport ,  soit  un  permis  de  séjour» 
î^'"-- Quartier  d,  ,  . 

{aordrj  jou  raalier) . 

Ce    A",    est    reporté  Du... 

sur    le    passeport  , 

auec  la  date  du  bul-      Tl  a  élé  déposé  un  passeport  au  noîu 

letirï,et  Le  timbre  du  ^  a  ^  vivais  huj^ 

eom missaire.  O.Q  [noms ,  prénoms,  profession),  ve- 
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nant  de. .  .^  département. . .,  logé  dans  notre  quartier,^ 
rue.  .  .^  u°. . .,  chez. .. 

Lequel  passeport  sera  envoyé  par  nous,  dans  le  jour, 
à  la  préfecture  de  police. 

Le  porteur  se  présentera  dansles  vingt-quatre  heures 
à  la  préfecture  de  police,  pour  y  obtenir,  soit  un  per- 
mis de  séjour^  soit  un  visa  de  passeport. 

Le  commissaire  de  police, . . 

Yolr  Séjour  à  Paris  (permis  de). 

IN^.  YIL  Passeport  gratuit.  —  Certificat  du  commis-' 
saire  de  police ,  pour  l'obtention  d'un  passeport  gra^ 
tuit. 

Quartier  d  .  , . 

Du... 

Nous,  etc.. . ,,  certifions,  d'après  les  renseignement 
que  nous  avons  pris  ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police  du  2  5  avril  1812,  et  aussi  sur 
l'attestation  des  SS.  (^noms ,  prénoms,  âge,  profession 
et  demeure  de  deux  témoins) ,  que  le  nommé  (  nom , 
dge ,  profession)  ,  demeurant. . . ,  est  véritablement  dari^ 
l'indigence,  et  hors  d'état  d'acquitter  le  prix  du  passe- 
port dont  il  déclare  avoir  besoin  pour  aller  à.  .  . 

S^ily  a  lieu  y  comme  aussi  qu'il  est  dans  le  cas,  par 
son  extrême  indigence,  d'obtenir  le  secours  de  i5  cen- 
times par  lieue  accordé  aux  indigens  par  Fart.  7  de  la 
loi  du  i3  juin  1790. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent, 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra  ;  et 
ont ,  ledit  S . . . ,  et  les  témoins  susnommés ,  signé  avec 
nous. . . 

Nota.   Ce  certificat  n'empêche  pas  la  délii'rance  du  bulletin  ci^ 
dessus  j  N°.  ï, 
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FÉRIL.  BàtimenS;  constructions,  et  autres  objets  en 
péril . 

JN".  I.  Sommation,  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  de  l objet  en  périt,  défaire  cesser  le  danger, 
(sur  papier  libre). 

L'an. . .,  et  le. .  . .  heure  d.  .  . 

Nous  j  etc. . .  . ,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  pré- 
fet de  police,  en  date  du.  .  . ,  et  en  conformité  des  dé- 
clarations des  18  juillet  1729  et  18  août  ijZo,  main- 
tenues par  l'art.  29  du  titre  1*^^,  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  et  aussi,  implicitement^  par  le  §.  Y,  de 
l'arLicle  471  du  Code  pénal  ;  ayons,  par  le  présent,  fait 
sommation  au  S.  A...,  demeurant  à  Paris,  rue..., 
n». .  . ,  quartier,  .  . ,  propriétaire  d'une  maison  sise  dans 
notre  quartier,  rue.  .  .,  n»..  .,  pour  que  dans.  .  .  jours, 
pour  tout  délai,  il  fdsse  cesser  le  péril  dans  lequel  se 
trouve  {désigner  T objet  en  péril),  et  qu'à  cet  effet  il 
fasse  démolir,  ou  (après avoir  obtenu  de  l'autorité  com- 
pétente toute  permission  nécessaire)  ,  réparer  1.  .dit.  .. 

Dans  le  cas  où  mondit  S.  A.  .  .  dénierait  le  péril , 
l'avons  sommé  de  nommer  sur-le-champ  un  expert , 
pour,  conjointement  avec  celui  qui  sera  nommé  car 
M.  le  préfet  de  police ,  être  procédé  à  une  visite  con- 
tradictoire des  objets  déclarés  en  péril ,  faute  de  quoi 
il  sera  passé  outre  à  leur  démolition. 

Et  afin  que  mondit  S.  A. . .  n'en  ignore ,  lui  avons 
délivré  et  laissé  copie  du  présent,  en  parlant  à.  .  .  {ou  h 
sa  personne ,  ou  au  principal  locataire ,  ou  au  portier, 
ou  autre  agent  ou  représentant  du  propriétaire). 

Lequel  nous  a  répondu.  .  . ,  et  a  signé  après  lecture 
faite. 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
geryes  et  protestations  de  droit  et  avons  signé.  .  , 
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N^.  IT.  Si  le  péril  ji^ est  pas  contesté ,  procès-verh al  qui 
constate  si  on  a  satisfait  ou  non  à  la  sommation. 

L'an. . .  ,  et  le. . . ,  lieure  d. . . 

Nous  ,  etc.  . . ,  commissaire  de  police  ,  elc. ,  par  suite 
(de  la  sommation  par  noyis  faite  le.  .  . ,  au  S.  A.  .  .,  pro- 
priétaire d'une  maison  sise  dans  notre  quartier,  rue.  . . 
n^.  .  .,  de  faire  démolir  ou  réparer  {désigner  l'objet). 

Nous  sommes  transporté  à  ladite  maison  ,  où  nous 
avons  reconnu  que.  .  .  (^énoncer  si  on  a  satisfait  ou  non 
à  la  sommation  ). 

De  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  , 
qui  sera  transmis  à  M,  le  préfet  de  police,  et  avons 
signé .  .  o 

ÎN~».  lU.  Si  le  péril  a  été   contesté  ,   sommation  au 
propriétaire  défaire  ti^ouver  son  expert. 

L'an. . . ,  et  le.  .  . ,  heure  d.  .  . 

Nous ,  etc .  . . ,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet 
de  police,  en  date  du.  .  .,  et  par  suite,  tant  de  la  som- 
mation par  nous  faite  le.  .  . ,  au  sieur  ci-après  nommé, 
que  de  la  nomination  par  lui  faite  en  icelle  d'an 
expert. 

Avons  sommé  le  S.  A.  .  .,  de  se  trouver,  si  bon  lui 
semble,  et  de  faire  trouver  le  S.  B...,  son  expert, 
le.  .  .,  à.  .  .  heure...  précise,  du.  .  .,  au-devant  de  la- 
dite maison,  pour,  conjointement  avec  M.  C...,  expert, 
nommé  aux  mêmes  fins  par  M.  le  préfet  de  police,  être 
procédé  aux  visite  et  examen  de  [désigner  F  objet)  ^  dé- 
claré en  péril  ;  lui  déclarant  que  faute  par  lui  ou  son 
expert ,  ou  tous  deux  de  s'y  trouver  ,  il  sera  ,  par  mon- 
dit  S.  C.  .  . ,  passé  outre  à  ladite  visite  ,  tant  en  absence 
que  présence  ;  et  avons  audit  S.  A,  . . ,  laissé  copie  du 
présent,  en  parlant  à.  . .  qui  a  signé  avec  nous. .  . 
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K^.  IV.  S'il  résulte  de  la  visite  que  l'ohjet  est  en  péril, 
M.  le  préfet  de  police  rend  Uordonnance  ci  après , 
aux  fuis  de  démolir. 

Préfecture  de  Police. 

Du.... 

Nous.  .  .  , 

Yù  le  rapport  de  M.  D.  .  .,  architecte  commissaire 
de  la  pelile-voirle  ,  ea  date  du.  .  .,  duquel  rapport  il 
résulte  qu'il  exisle  (désignation  des  objets  en  péril,  de 
leur  situation  ,  de  la  nature  du  péril  ). 

Yù  aussi  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
du  quartier.  .  .,  en  date  du.  .  . ,  contenant  sommation 
de  faire  cesser  le  péril,  et  notifié  au  S.  A.  .  .,  proprié- 
taire de  ladite  maison. 

Ensemble  le  procès-verbal  de  visite  desdits  objets ,  en 
date  du.  .  . 

Conformément  à  la  déclaration  du  18  juillet  1729  , 
dont  les  dispositions  sont  maintenues  par  l'article  29 
du  titie  l^r_  delà  loi  du  22  juillet  1791  ,  et  en  vertu 
de  l'article  21  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  1 1  mes- 
sidor an  YIII  (  1^^.  juillet  1800). 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1^^.  Dans...,  pour  tout  délais  à  compter  du 
jour  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  le 
S.  A...,  propriétaire  de  la  maison  dont  s'agit ,  sera 
tenu  de  faire  démolir  ou  réparer  ,  en  obtenant,  dans  ce 
dernier  cas  ,  de  l'autorité  compétente,  toute  permission 
nécessaire  ,  1.  .  .  (désigner  les  objets  à  démolir  ou  a  ré^ 
parer). 

Cette  notification  sera  faite  audit  S.  A.  .  . ,  proprié- 
taire de  ladite  maison,  à  personne  ou  domicile  ,  parle 
commissaire  de  police  du  quartier. . .,  qui  en  dressera 
procès-verbal  et  nous  le  transmettra  sans  délai. 

2.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  le  mcuie  coin* 
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missaire  de  police  constatera  si  l'on  s'est  conformé  a 
i'arUcle  précédent;  il  en  dressera  procès-verbal  au'il 
nous  transmettra  de  suite. 

5.  Faute  par  le  propriétaite  d'avoir  satisfait  aux  dis^ 
positions  de  l'art,  i*^'^.  ci-dessus  ,  il  sera  pris  de  suite 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  ]  éiil  ;  à  l'effet 
de  quoi  l'architecte  de  la  préfecture  de  police  est  au- 
torisé à.  .  .  {désignation  des  démolitions  à  faire ,  ou  au- 
tres travaux  ^  pour  faire  cesser  le  péril). 

Le  tout  aux  frais  du  propriétaire,  desquels  fiais  il 
sera  fait  l'avance  par  qui  de  droit,  pour  être  remboursé 
par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  ,  sur  le  pro- 
duit des  matériaux  provenant  des  démolitions  ,  et  au 
besoin  ,  sur  les  loyers  de  la  maison.  En  consé(juence  , 
l'architecte  de  la  préfecture ,  chargé  de  faire  exécuter 
les  travaux  ,  en  tiendra  un  rôle  qu'il  certifiera  ,  et  qu'il 
nous  remettra,  pour  être  pris  ensuite  telles  mesures 
qu'il  appartiendra. 

Les  local  aires  de  la  maison  seront  Tenus  ,  si  le  cas  y 
échoit ,  de  vider  les  lieux  ,  à  quoi  faire  ils  y  seront 
contraints  par  les  voies  de  droit. 

4.  Expédition  de  la  présente  ordonnance  sera  trans- 
mise dans  le  jour  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier. .  .  ,  et  à  l'architecte  delà  préfecture  ,  pour  qu'ils 
ayent ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police. . . 

N^.  V.  Procès-verbal  de  jiotification   au   bas 
de  Vordonnance  ci-dessus. 

L'an...,  et  le...,  nous...  etc.  commissaire  de 
police ,  etc. ,  avons  notifié  ,  et  avec  ces  présentes ,  laissé 
copie  au  S.  A.  .  . ,  propriétaire  de  la  maison,tsise  rr.e. .  . 
n» .  .  .  ,  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police ,  trans- 
crite ci-dessus  et  de  l'autre  part ,  à  ce  qu'il  n'en  ignoi  i^ 
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«t  ait  à  s'v  coDforiner  da»  s  le  délai  y  porté  ,  lui  décla- 
rant que  faute  par  lii  d'y  salisfaire  dans  ledit  délai, 
et  icelui  expiré,  il  sera  mis  des  ouvriers  à  la  démoli- 
tion y  prescrite  ,  à  ses  frais  et  risques  ,  et  qu'il  encourra 
en  outre  les  peines  prononcées  par  l'article  471  du  Code 
pénal ,   §.  Y. 

Et  ayons,  audit  S.  A.  .  ,  ,  en  son  domicile,  rue. .  .  , 
n^.  .  .  ,  délivré  et  laissé  copie  ,  tant  de  ladite  ordon- 
nance que  du  présent  procès-verbal,  en  parlant  à.  . .  , 
qui    a  signé  avec  nous.  .  . 

IS'^.  "VI.   Pjocès-verbal  constatant  s  il  a  été  satisfait 
à  roî'donnance   ci- dessus, 

L'a:î. . .,  et  le.  .  .  ,  Nous. .  .  ,  elc.  ,  commissaire  de 
police,  etc.,  en  conséquence  de  la  notification  par  nous 
faite  le  ...  ,  au  S.  A.  ..  de  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
fet de  police,  en  date  du.  .  .  ,  afin  de  démolition  dans 
le  délai  de.  .  .  ,  d.  (  désignation  des  objets  h  démolir^  , 
dépendant  de  la  maison  dont  ledit  S.  A.  .  .  est  proprié- 
taire ,  rue.  .  .  ,  n*^.  .  .  ,  nous  sommes  transporté  à  ladite 
maison^  et  avons  reconnu  et  constaté...  [désigner  si 
on  a  satisfait  en  tout ,  ou  en  partie  y  ou  en  rien  à  lor^ 
doiinance. 

De  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verLdl , 
qui  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  police  ,  ensemble 
notre  procès-verbal  du  ...  ,  portant  notification  de  la 
susdite  ordonnance  ,  et  avons  sigué,  .  . 

K^.  YII.  S'il  lia  pas  été  satisfait  à  T ordonnance  ,  le 
commissaire  de  police  prend  jour  avec  T  architecte  du 
la  police  pour  quil  soit  ametié  des  omn  iers  ,  aua:  fi/is 
des  démolitions  ;  et  trois  jours  au  moins  avant  l'époLjue 
de  la  démolition  ,  il  fait  au  propriétaire  liiiéralivQ 
sommation  qui  suit  : 

J^'an. . . ,  et  le. . .  ,  Nous,  etc. ,  commissaire  de  po- 
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lice,  etc.  En  eiéciUion  de  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police,  du.  . .  ,par  nous  notifiée  ,  le. . .  ,  au  S.  A. .  ., 
avons,  parle  présent  ,  fait  itérative  sommation  audit 
S.  A...,  propriétaire  d'une  maison,  sise  rue...  , 
n^.  . .  ,  en  parlant  à.  .  .  ,  de  faire  démolir  ou  réparer 
avant  le. . .  de  ce  mois,  {désignation  des  objets  enpéril)  ; 
lui  déclarant  que  ledit  délai  passé  ,  il  sera,  dès  le  len- 
demain. .  ,  heure.  . .  du. . .  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
faire  lesdits  travaux,  et  tant  en  son  absence  que  pré- 
sence, mis  des  ouvriers  à  ses  frais  et  risques,  sans  pré- 
judice de  l'amende  qu'il  aura  encourue. 

SUlj  a  lieu  y  lui  avons  faiten  même  tems  sommation 
de  faire  vider ,  par  les  locataires  qui  l'habitent ,  les 
lieux  qui  doivent  être  atteints  par  lesdites  démolitions , 
à  peine  contre  lui  de  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages 
et  intérêts  envers  lesdits  locataires,  s'il  y  a  lieu. 

Et  par  ledit  S. .  .  nous  a  été  répondu. .  . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  réserves 
et  protestations  de  droit ,  et  avons  audit  S.  A.  .  .  ,   en 
parlant  comme  dessus,  laissé  copie   du  présent,  et  a  , 
ledit  S. . .,  signé  avec  nous. . . 
N».  YIII.  S'il  y  a  lieu  au  déménagement  des  locataires  , 

le  commis  s  aire  fait ,  en  même  tems  que  Vitérative  sora- 

mation   ci-dessus ,  la  sommation  ci- après  aux  loca- 
taires. 

L'an .  .  . ,  et  le. . . ,  Nous  ,  etc. ...  En  exécution  de 
Fordonnance  de  M, le  préfet  de  police  ,  du.  .  .  ,  portant 
que  dans  le  délai  de  .  . . ,  le  S.  A.  . .  ,  propriétaire  d'une 
maison  ,  située  rue  .  .  .  ,  n»  .  .  .  ,  sera  tenu  de  faire  àé- 
molir  {désigner  les  objets  ),  dépendant  de  ladite  mai- 
son ;  avons  notifié  et  déclaré  à  chacun  des  ci-après 
nommés,  savoir  : 

A 

A 

Etc. 
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Tous  locataires  et  liaLltans  de  ladite  maison  ,  en  leur 
domicile,  et  parlant  à  la  personne  qui  sy  est  trouvée, 
que  faute  par  ledit  S.  A.  .  .  d'avoir  satisfait  à  ladite 
ordonnance  ,  nonobstant  les  sommations  que  nous  lui 
en  avons  faites ,  il  sera,  le,  .  .  de  ce  mois ,  à  .  .  .  heure 
du.  .  .  ,  procédé  d'uflice  et  mis  des  ouvriers  à  la  démo- 
lition  des  objets  susdéf-igués  déclarés  en  péril  ;  en  con- 
séquence avons  sommé  par  le  présent  ,  tous  et  chacun 
desdils  locataires  susnommés,  de  déguerpir  et  ^ider 
les  lieux  qu'ils  occupent,  avant  le.  .  .  de  ce  mois  ;  leur 
déclarant  ,  que  faute  par  eux  de  ce  faire,  les  meubles 
qui  garnissent  lesdits  lieux,  seront,  ledit  jour  ,  et  à 
leurs  frais  et  risques  enlevés  desdits  lieux  et  mis  sur 
le  carreau,  et  qu'il  sera  passé  outre  à  ladite  démolition  , 
le  tout  sous  la  réserve  de  leurs  droits  et  aclions  contre 
le  propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

Et  à  ce  que  lesdits  SS.  .  .  susnommés  n'en  ignorent, 
leur  avons  ,  à  chacun  d'eux  individuellement  ,  et  par- 
lant comme  dessus ,  laissé  copie  du  présent ,  et  ont,  les- 
dits SS.  .  .  ,  qui  ont  reçu  lesdites  copies  ,  signé  avec 
nous. . . 

N<>.  IX.  S^il  y  a  démolition  du  miw  de  face  ou  du 
pignon;  sommation  au  propî'iétaire  voisin  ds  se 
7'etirer. 

L'an.  ...  et  le.  .  .  ,  Nous,  etc.  En  exécution  ,  etc.  , 
comme  au  modèle  ci-dessus  ,  jusqu'à  :  dépendant  de  la- 
dite maison  ;  avons  ,  par  le  présent,  signifié  et  déclaré 
au  S.  E.  .  .  ,  demeurant  rue  .  .  .  ,  n^.  . .  ,  propriétaiie 
de  la  maison,  sise  rue  .  .  .  ,  n^.  . .  ,  contiguë  à  celle  ci- 
dessus  duditS.  A.  .  .  ,  que  faute  par  ce  dernier  ,  d'avoir 
satisfait  à  ladite  ordonnance  ,  nonobstant  les  somma- 
tions successives  que  nous  lui  en  avons  faites,  il  sera  , 
le. .  .  de  ce  mois  ,  à  .  .  .  heure  du  .  .  .  ,  rais  des  ouvriers 
à  ladite  démolition.  En  conséquence,  et  conformément 
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à  larlicle  2o3  de  la  coutume  de  Pa>is,  et  à  larticle  GCj 
du  CodeciviJ ,  avons,  par  le  présent^  sommé  ledit  S. 
E.  . .  ,  de  se  retenir  au  mur  de  pignon  commun  aux 
deux  maisons  ,  et  pourvoir  à  ce  que,  lors  de  ladite  dé- 
molition, il  neii  résulte  aucun  inconvénient  pour  ce 
qui  le  concerne  ,  sous  peine  de  toute  garantie  de  droit. 
Et  a  ce  que  ledit  S.  E.  .  .  n'en  ignore,  lui  avons  laissé 
copie  du  présent ,  en  son  domicile  ,  en  parlant  à.  .  .  , 
qui  a  sigué  avec  nous.  .  . 

N^.  X.  Procès-verhal  constatant  la  démolition  d'office» 

L'an. .  .  ,  et  le. . .  ,  heure. .  d. . . 

Devant  nous...  elc. ,  s'est  présenté  M.  F...  [Var~ 
chitecte  commissaire  de  la  petite-voirie  ,  ou  Van  des  ar- 
chitectes inspecteurs)  demeurant  rue.  .  .  ,  n". .  .  ,  quar- 
tier d.  .  .  ,  lequel  nous  a  dit  qu'eu  conséquence  de 
l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  ,  en  date  du. .  .  , 
qui  enjoint  au  S.  A.  .  .  ,  propriétaire  d'une  maison  , 
située  dans  notre  quartier ,  rue  .  .  .  .  ,  n<>.  .  .  ,  de  ,  dans 
le  délai  de  . . .  jours  ,  faire  démolir  ou  réparer  1.  {dési- 
gner les  objets)  dépendant  de  ladite  maison  ,  déclarés 
et  reconnus  en  péril  lors  de  la  visite  contradictoire  qui 
en  a  été  faite  le  ,  . .  ;  et  à  défaut  par  ledit  S.  A.  . .  d'a- 
voir satisfait  à  ladite  ordonnance  ,  le  comparant  se  pré- 
sente pour  procéder  à  ladite  démolition,  conformé- 
ment à  la  susdite  ordonnance;  à  l'effet  de  quoi  il  a 
amené  avec  lui,  (^désigner  r  entrepreneur  y  le  jiombre  et 
tespèce  d^ou\^riers,  la  nature  et  la  quantité  des  équi^ 
pages). 

Pourquoi  il  requiert  notre  transport  sur  les  lieux  , 
pour  être,  par  nous,  dressé  procès-verbal  du  tout,  à  telles 
fins  qu'il  appartiendra ,  et  a  signé  après  lecture  faite     .  . 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit ,  avons 
donné  acte  audit  S.  .  .  de  ses  comparution  et  réquisi- 
tion ,  et  y  déférant ,  attendu  que  par  acte  du  ...  ,  nous 
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avons  fait  audit  S.  A...,  propriétaire  de  la  maison 
dont  s'agil,  itérative  sommation  de  se  conformer  à  la* 
dite  ordonnance  ,  et  que  par  autres  actes  du.  .  .  ^  nous 
avons  fait  sommation  aux  locataires  des  lieux  déclarés 
en  péril,  de  les  évacuer  de  tous  meubles  avant  le  . .  - 
du  présent  mois;  et  aux  propriétaires  voisins  de  se  re- 
tenir, nous  nous  sommes,  cejourd  hui  .  .  .  ,  accompa- 
gné duditS.  F.  . .  ,  transporté  rue.  .  .  ,  à  ladite  m.aison 
dont  s'agit ,  où  nous  avons  trouvé  le  nombre  et  l'espèce 
d'ouvriers  et  d'équipages  ,  ci-dessus  désignés.  Avons  re- 
connu (^indiquer  létat  das  choses  ). 

i<^.  Si  la  démoliiion  est  commencée  ou  aclijcvée  :  en 
conséquence,  nous  nous  sommes  retirés,  sous  les  i-é- 
servcs  de  mondit  S.  .  .F.  .  .  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiendra,  pour  le  paiement  de  la  portion  de  jour- 
nées dues  aux  ouvriers  par  lui  amenés,  et  des  frais  de 
tiausport  des  équipages;  et  a  mondit  S.  . .  F. . .  signé 
avec  nous. 

1^ .  Si  la  démolition  nest  pas  commencée  ,  et  que  les 
déménagemens  soient  faits  :  en  conséquence,  et  at- 
tendu que  ledit  S.  .  .  A.  .  .  ,  propriétaire,  ne  s'est  pas 
présenté  ni  personne  pour  lui ,  à  l'effet  défaire  démolir, 
mondit  S.  . .  F.  .  .  a  sur-le-champ  mis  à  ladite  démoli- 
tion (^désigner  les  ouvriers),  ainsi  qu'au  rangement  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition,  consistant  en 
. .  .  . ,  pour  lesdits  travaux  être  continués  jusqu'à  par- 
faite et  entière  démolition  ;  et  par  mondit  S.  . .  F. .  . 
nous  a  été  déclaré  que  pour  sûreté  des  frais  de  démoli- 
tion ,  il  entendait  faire  déposer  lesdits  matériaux  .... 
(désigner  l  endroit  J ,  et  quil  en  tiendrait  attachement 
pour  en  justifier  au  besoin;  et  a  mondit  S.  . .  .  F. .  .  . 
signé  avec  nous. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procis- 
verbal  ;  pour  ledit  $.  .  .  A. .  .  èlrc  traduit  au  tiibunal 
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(le  police  municipale  de  Paris,  comme  ayant  refus? 
d'exécuter  les  réglemens  et  arrêîés  conccrnanit  la  peiite- 
voirie,  contravention  de  simple  police  prévue  par  le 
§.  V  de  l'arlicle  471  du  Code  j/énal  ;  et  aussi  être  con- 
damné au  paiement  des  frais  de  démolition,  sur  l'état 
qui  en  sera  fourni  ;  et  avens  signé  ; 

3<>.  Si  le  propriétaire  est  pj'ésent ,  dire,  avant  F  alinéa 
i<\  ci-dessus  :  Avons  également  trouvé  sur  les  lieux 
ledits.  .  .  A.  .  . ,  propriétaire,  auquel  nous  avons  de  nou- 
veau fait  sommation  de  mettre  sur-le-champ  des  ou- 
vriers à  ladite  démolition  ,  sinon  que  nous  allions  y 
faire  procéder  à  l'instant  même  ;  à  quoi  ledit  S . .  .  A .  .  . 
a  répondu,  r.  ,  et  a  signé. 

Si  la  réponse  porte  soumission  de  démolir  dans  peu 
de  jours ,  dire  :  De  laquelle  réponse  nous  avons,  sous 
toutes  réserves,  donné  acte  audit  S.  .  .  A.  .  .  ;  lui  avons 
en  même  temps  déclaré  que  nous  allions  nous  retirer, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  sur-le-champ  la  somme  d« 
. .  .  .,  à  quoi  mondit  S.  .  .  .  F.  .  .  .a  fixé  les  salaires  des 
ouvriers  et  les  frais  de  transport  des  équipages,  ce  qu'il 
a  etlectué,  et  lui  avons  fait  par  le  présent  nouvelle 
sommation  de  faire  démolir,  ledit  jour  d.  .  .  par  lui 
indiqué,  ce  à  quoi  il  s'est  soumis;  nous  sommes  en 
conséquence  retiré,  et  ont  ledit  S.  .  .  A.  .  .  et  ledit  S.  .  . 
F.  .  .  signé  avec  nous,  après  lecture  laite. 

Si  la  réponse  est  és'asiv^e  ou  porte  refus  :  Laquelle 
réponse  nous  avons  prise  pour  refus  d'exécuter  ladite 
ordonnance  ;  avons  en  conséquence  autorisé  mondit 
S . .  .  F.  .  .  à  procéder  de  suite  à  la  démolition  ,  ce  qu'il 
a  effectué,  et  mis  sur-îe-champ  en  notre  présence  à  la 
dite  démolition..  .  Le  suiplus  comme  à  l'alinéa  2^.  ci- 
dessus. 

40.  Si  les  déménagemens  des  locataires  ne  sont  pas 
effectués;  et  quil  y  ait  non  comparution  du  propf'ié- 
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icure  ,  ou  refus  de  sa  part  J: exécuter  ;  faire  une  nou- 
velle sommation  de  vider  les  lieux  le  lendemain  a^ant 
midi,  et  de  se  retirer,  sous  toutes  réser^^es,  relativement 
aux  frais. 

Si  le  lendemain  à  midi,  il  n'y  a  pas  eu  de  déména- 
gement, le  commissaire  le  constate  et  dit  :  Avons  eu 
conséquence  fait  faire  lesdits  déménagemens  par  les 
nommes. .  .,  hommes  de  peine,  par  nous  requis  à  cet 
effet;  avons  fait  déposer  les  meubles  sur  Je  carreau, 
ou  autrement,  aux  risques,  périls  et  frais  d«  qui  il 
appartiendra  ;  avons  fixé  le  salaire  desdits  liommes  de 
peine  a  la  somme  de. .  .  ;  et  attendu  que  ledit  S 
A  .,  propriétaire,  etc.  Le  surplus  comme  ci-dessus , 
alinéa  2^. 


Ko 


taire. 


Copie  des  procès^erbaux  ci-dessus  ,  compris  sous  le 
A,  est  notifiée  et  laissée,  dans  le  four,  au  proprié- 


Si  quelque  personne  a  été  blessée  par  V effet  d'un  bd- 
timcnten  pérU ,  faute  de  précautions  ou  de  soins  du 
propriétaire  ,  ou  d'avoir  satisfait  aux  sommations.Yoir 
tllessures,  vers  la  fin  du  Ps'o.  11. 

Permis  de  séjour.  Voir  Séjour. 

Perquisition.  Voir  Mandats,  A».  IX. 

Pharmaciens. 

K°.  I.  Diplôme  de  pharmacien,  délivré  par  les  écoles. 
Nous,  soussignés,  professeurs  à  l'école  de  pharmaci- 
de  . . ,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même 
ville  ;  en  exécution  de  la  loi  du  2 1  germinal  an  XI  (  ,  1 
avril  1 8o3  )  ;  certifions  que  M. .  .  .  (  noms  et  prénoms  ] , 
âge  de...  ans,  natif  de...,  département....,  après 
avoir  subi,  conformément  à  l'article  ,5  de  la  loi  pré- 
citée ,  les  deux  examens  de  théorie  ,  savoir  :  le  premier 
le. . .,  sur  les  principes  de  l'art,  et  le  second  sur  la 
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botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  y 
s'est  présenté  le.  .  .  à  l'examen  pratique,  lequel  a  con- 
sisté en. .  .  {désigner  le  nombre  d'opérations,  au  moins 
neuf),  opérations  ehi  iniques  et  pharmacenliques  ,  qui 
îui  ont  été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  lui-môme. 

Dans  lesquels  actes  probatoires,  et  qui  ont  eu  lieu 
publiquement  ,  M.  ,  .  ayant  donné  des  preuves  de  son 
savoir,  nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exi- 
gibles pour  l'exercice  de  la  pharmacie,  et  à  cet  eflet 
îui  délivrons  le  présent  diplôme,  muni  du  sceau  de 
l'école. 

Au  nom  de  l'école  de  pharmacie. 

Signatures 

"j    Professeurs   Signature   Directeur  de   l'é- 

, >   à  l'école  de  colede  pharmacie. 

, J    médecine.     Signature  Directeuradjoint. 

Fait  à. . .  le. . .  Le  secrétaire  de  l école. 

Même  diplôme  délii^ré  par  les  jurys. 

Nous  soussignés  docteurs  en  médecine  et  en  chirur- 
gie composant  le  jury  médical  du  département  d.  • .  , 
et  pharmaciens  adjoints  audit  jury,  et  nommés  par 
M.  le  préfet  dndit  département  ;  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i3  delà  loi  du  21  germinal  an  XI  (11  avril  i8oj), 
relative  à  l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie  ; 
certifions  que  M.  .  .{noms  et  prénoms) ,  âgé  de. .  .  ans, 
natif  de.  .  .,  département  d.  . .  ,  après  avoir  subi,  con- 
formément à  l'arlicle  16  de  la  loi  précitée,  etc. ,  comme 
au  modèle  précédent  )  ;  à  cet  effet  lui  délivrons  le  pré- 
sent diplôme,  muni  du  sceau  du  jury, 
Au  nom  du  jury. 
Signatures, 

Fait  à..  .  le.  .  . 

K<*.  II.    Ordonnance   ou  paraphe    du   commissaire  de 
police,  en   tête  du  registre  (pie  chaque  pliannacicii 
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f^oit  tejiir {souanse  au    droit  d'enregistrement  d'ua 
franc  ). 

Police  de  Paris,  quartier  d, .  , 
Du... 

Le  présent  registre  contenant.  .  .feuillets,  a  été  coté 
et  paraphé  sur  chaqu»/"  feuillet  par  nous.  .  i  ,  commis- 
saire de  police  à  Paris,  quartier  d.  .  .  ,  pour  ser\ir  à 
M.  ..,  pharmacien  tenant  officine  ouverte  dans  notre 
quartier,  rue.  .  .,  n^.  .  .  ,  sur  lequel  registre  ceux  qui 
achèteront  chez  mondit  S.  . .  des  substances  véuéneuses 
ou  poisons,  devront  inscrire  ,  et  mondit  S,  .  .  pour  eux 
s'ils  ne  savent  point  écrire  .  leurs  noms  ,  profession  et 
demeure  ,  la  nature  et  la  quantité  des  drogues  réputées 
poisons  qu'ils  achètent  ,  l'emploi  qu'ils  veulent  eu  faire 
et  la  date  de  l'achat. 

Il  est  enjoint  à  mondit  S.  ,  .  de  tenir  lesdites  drogues 
et  substances  vénéneuses  dans  un  endroit  sûr  et  séparé 
de  sa  boutique,  dont  il  doit  seul  avoir  la  clef,  sans  qu'au-* 
cune  autre  personne  puisse  en  disposer.  Il  ne  doit  en 
vendre  qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées,  qui 
en  ont  besoin  pour  leur  profession,  ou  pour  cause 
connue. 

Le  tout  conformément  aux  articles  04  et  d5  de  ïa  loi 
du  21  germinal  an  XI  (1 1  avril  i8ei5),  qui  prononcent 
une  amende  de  3ooo  francs  contre  les  contreveuans. 

Fait  en  notre  bureau  de  police,  à  Paris ,  le. . . 

Le  commissaire  de  police. .  / 
Enregistré  à  Paris,  le.  .  . 
Reçu  un  franc  dix  centimes. 

Signataire  du  recei^eur  de  l enregistrement. 

K*^*.  UT.    Procès-verhal  lors  de  la  visite  générale  chez 
les  pharmaciens ,  et  dans  le  cas  oii  il  ja  lieu  à  co/is- 
Tome  IV.  3^ 
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tnler  une  contravention.  Rédigé  par  le  commissaire 
de  police  qui  assiste  ci  la  visite ,  (sur  papier  libre). 

L'an.  .  .,  et  le. . . 

Nous  ,  elc . . . ,  assistant  MM.  (  jiomset  qualité  des  mem- 
bres des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  qui  font  la  id- 
A/^ej,  commissaires déléguésparlcsdiLes  écoles,  ])Our faire 
chez  les  pharmaciens  les  sisiles  piesciiles  par  l'art.  29 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (  1 1  avril  180J  )  ,  et  par 
l'article  42  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  26  ther- 
midor suivant  (i5  août  t8o3),  et  aussi  en  vertu  de 
l'autorisation  de  M.  le  préfet  de  police  en  date  du.  .  . 

Sommes  entrés  dans  l'officine  tenue  par  M.  .  . ,  phar- 
macien ,  rue.  . . ,  n".  .  . ,  quarlii  r.  .  .  ;  ou  étant ,  mondit 
S.  . .  a  présenté  et  soumis  à  l'examen  de  mesdits  sieurs 
commissaires  ,  les  drogues  ,  médicamens  ,  et  composi- 
tions pliarmaceuUqnesexislant  dan-^  sa  })harmacie  i^U ar- 
gent en  feuille  doit  faire  partie  de  la  vérif  cation)  ', 
parmi  lesquels  objets  il  s'est  trouvé...,  que  mesdils 
sieurs  commissaires  nous  ont  déclaré  être  mal  prépa- 
res ;  ou  bien  ,  de  mauvaise  qualiîé  ;  ou  bien  ,  détériorés, 
attendu  qu.  .  .,  d'où  il  résulte  que  Tadministration  de 
ces  remèdes  à  un  malade  ne  peut  produire  l'efTel  qu'on 
a  droit  d'en  attendre  ;  ou  bien,  peut  produire  un  effet 
contraire  à  celui  qu'on  a  droit  d'en  allendre. 

Pourquoi  ils  requièrent  que  nous  en  fassions  la  saisie, 
pour  être,  lesdits  objets  ,  examinés  ,  vérifies  et  analysés 
à  l'école  de  pharmacie  ,  en  présence  de  mondit  S.  .  ., 
qui  y  sera  appelé,  et  en  être  en  suite  fait  rapport  à 
M.  le  préfet  de  police. 

Avons  en  conséquence  placé  lesdits  objets  dans  un. . . 
aue  nous  avons  fermé  ,  ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  et 
du  cachet   de   mondit  S...,   partie  saisie,   représen- 
tant. .  .,  y  avons  attaché  une  étiquette  indicative,  si- 
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giiéede  mondit  S. . .  et  de  nous;  et  nous  sommes  cliar^ô 
du  tout  ,  pour  être  joint  au  présent. 

Et  attendu  que  mondit  S. .  .  est  prévenu  d'un  délit 
de  police  correctionnelle  prévu  par  Fart.  29  de  la  loi 
précitée  du  21  germinal  an  XI,  et  par  l'article  21  du 
titre  II  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  les  dispositions 
desquels  articles  sont  m.aintenues  implicitement  par 
Tarticle  484  du  Code  pénal;  disons  que  notre  pré.-ent 
procès- verbal  sera  transmis  sans  délai,  ensemble  les  ob- 
jets saisis  ,  à  M.  le  préfet  de  police  ,  pour  être  renvoyé  à 
qui  de  droit. 

Et  par  mondit  S.  .  .  nous  a  été  observé  {j^ecevoir  le 
dire  du  pharmacien)  ,  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  toutes  réserves  et  protestations  de  droit. 

Lecture  faite  de  tout  ce  que  dessus  et  des  autres  parts 
à  mesdits  sieurs  commissaires,  ils  ont  déclaré  y  recoîi- 
naître  vérité  et  ont  signé  avec  nous. 

K^.  IV.  Si  la  coîïtrai^'entiofi  a  pour  objet  des  drogues 
réputées  poisons. 

Commencer  comme  au  Is^ .  III  ci-dessus  ,  et  après  la 
représentation  des  drogues  et  médicamens  trouvées  bon^ 
ou  après  la  saisie  ,  si  elle  a  lieu  ,  dir^e  : 

Ayant  ensuite  invité  mondit  S.  .  .  à  nous  représenter 
le  registre  qu'il  doit  tenir,  aux  termes  de  l'article  55 
de  la  loi  précitée  du  2  1  germinal  au  XI  ,  pour  la  vente 
des  substances  vénéneuses  et  des  drogues  réputées  nci- 
sons;  comme  aussi  de  nous  justifier  que  lesdites  sub- 
stances ou  drogues  sont  renfermées  dans  une  armoire 
dont  lui  seul  doit  avoir  la  clef,  conformément  à  l'ar- 
ticle 54  de  ladite  loi  ;  mondit  S.  .  .  nous  a  dit  qu'il  ne 
lient  pas  de  registre  pour  la  vente  des  substances  véné- 
neuses ,  attendu  qu.  .  .  et  a  signé  -'près  lecture  faite. 

Ou  bien  ,  nous  a  dit  que  les  substances  vénéneux;  < 
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qu'il  lient  sont  exposées,  dans  sa  pharmacie,  en  évi- 
dence avec  les  autres  drogues  et  mëdicamens,  attendu 
qu.  . . ,  et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Ou  bien,  nous  a  représenté  ledit  registre,  sur  lequel 
nous  n'avons  rien  trouvé  d'écrit  depuis  ia  date  du.  .  ., 
a  quoi  mondit  S.  .  .  nous  a  observé  qu'il  ne  vend  de  ces 
substances  qu'à  des  personnes  connues  de  lui,  et  qu'il 
fait  être  incapables  d'en  faire  un  mauvais  usage  ;  qu'ea 
conséquence  il  ne  porte  point  ces  ventes  sur  ledit  re- 
gistre ,  etc ,  et  a  signé  après  lecture  faite.  . . 

Nonobstant  laquelle  réponse,  attendu  que  la  loi  du 
2  i  germinal  an  XI  est  impérative  à  cet  égard  ,  et  qu'au- 
cun motif  ne  peut  le  dispenser  de  s'y  conformer ,  avons 
rédigé  contre  ledit  S. . .  le  présent  procès-verbal,  comme 
prévenu  d'un  délit  de  police  correctionnelle  prévu  par 
la  loi  précitée  du  21  germinal  an  XI,  non  abrogée  ;  et 
avons  apposé  notre  uisa  sur  le  registre  ci-dessus  men- 
tionné ,  au  bas  de  la  dernière  inscription  de  vente  en 
date  du.  . . 

Lecture  faite,  etc.  {comme  au  N^   III  ci-dessus.  ) 

Le  procès-verbal  est  transmis  à  M.  le  préfet  de  police, 

IS'o.  V.  Procès-i^erbalde  visite  spéciale  chez  un  pharma- 
cien ,  ou  autre  individu  prévenu  de  tenir  des  remèdes 
secrets. 

L'an,  etc  ..;  nous,  etc. .  . 

En  conséquence  des  ordres  de  :M.  le  préfet  de  police 
en  date  du.  .  .,  relativement  au  S.  . .,  demeurant. . ., 
prévenu  de  vendre  et  débiter  un  remède  secret,  sous 
le  titre  d. .  .,  dont  l'annonce  imprimée  est  jointe  audit 
ordre,  nous  sommes  transporté  au  domicile  duditS.  .. 
sus-indiqué,  accompagné  de  MM.  {noms  et  qualités  de 
deux  membres  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie), 
commissaires  délégués  par  lesdites  écoles. 

Ou  bien  ,  sur  la  réquisition  de  JMM.  {noms  et  qualités 
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de  deux  docteurs  ou  professeurs  aux  écoles  de  médecine 
et  de  pharmacie) ,  commissaires  délégués  par  lesdius 
écoles  ;  et  aussi  en  verlu  de  l'aulorisatioii  de  M.  le  préfet 

de  police  en  date  du conformément  à  l'article  5o 

de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (  1 1   avril  i8o3),  noi:s 
sommes  transporté  ,  accompagné  de  mesdits  sieurs  com- 
missaires ,  au  domicile  du  S.  .  .  {noms  et  qualités),  de- 
meurant rue. . . ,  n". . . ,  quartier. . . ,  prévenu  de  vend,  e 
et  débiter  un  remède  secret ,  sous  la  dénomination  d. ,. 
Arrivés  en  ladite  maison,  et  dans  un.  .  .  {indiquer  îc 
local  et  r étage) ,  avons  trouvé  un  particulier  qui  nous 
a  dit  se  nommer.  .  .   {noms  ,  prénoms,  âge ,  profession 
du  prévenu  ou  de  son  représentant)  ,  occupant  le  local 
où  nous  sommes;  et  lui  avons  donné  connaissance  du 
motif  de  notre  transport;  nous  lavons  sommé  de  nous 
représenter  les  vases  ou  bouteilles  contenant  le  remède 
secret  qu'il  débite,  qui  est  indiqué  dans  l'annonce  im- 
primée que  nous  lui  représentons  ,  et  toutes  autres  sub- 
stances ,  matières,   drogues  et  usîensiles  servant  à   la 
préparation  dudit  remède  secret;  de  nous  faire,  à  cet 
effet,  ouverture  de  tous  les  lieux  par  lui  occupés,   et 
de  tous  les  meubles  fermant,   les  garnissant;    comme 
aussi   de  nous  justifier  du  complément  des  formalités 
voulues  par  le  décret  du  1$  août  1810  ,  concernant  les 
remèdes  secrets. 

A  quoi  ledit  S.  .  . ,  nous  a  observé.  .  .    {recevoir  son 

dire),  et  a  signé  après  lecture  faite 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  toutes  réserves  et  protestations  de  droit. 
Et  ledit  S. . .,  ayant  obtempéré  à  notre  sommation 
ci-dessus  ,  et  nous  ayant  ouvert  tous  les  lieux  par  lui 
habités,  et  les  meubles  fermant  y  existant,  il  s'est 
trouvé  dans . . .  [indiquer  l espèce  et  la  quantité  de  vases, 
bouteilles ,  ou  autres,  contenant  le  remède  secret,  la 
couleur  des  substances  contenue.^ ,  les  autres  matières. 
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drogues  et  ustensiles  servant  à  la  composition  du  re- 
mède. Tous  lesquels  c-bjeLs  ayant  été  examinés  parles- 
dits  SS.  .  . ,  comnnssaires,  ils  nous  ont  dit  {rapport  des- 
dits  commissaires)  \  qu'en  conséquence  ils  estiment 
qu'il  y  a  lieu  à  saisir  le  tout. 

Ayons  aussi  trouvé  chez  ledit  S.  .  .,  un  paquet  con- 
tenant. .  .  exemplaires  d'annonces  imprimées  dudit  re- 
mède, commençant  par  ces  mois  :  .  .  .,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  ...  ;  l'un  desquels  exemplaires  ledit  S.  .  . ,  sur 
notre  réquisition,  a  signé  et  paraphé,  ainsi  que  nous, 
pour  être  annexé  au  présent. 

Et  altendu  que  toute  vente  et  débit  d'aucun  remède 
secret ,  et  toute  distribution  d'annonces  imprimées  des- 
dits remèdes  sont  sévèrement  prohibés  par  l'art.  36  de  la 
loi  du  2  1  germ.  an  XI  pi  écitée  ,  à  peine  ,  conformément 
à  la  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll  (18  févr.  i8o5),  d'une 
amende  de  20  à  600  fr.  ;  attendu  aussi  qu'aux  termes 
du  décjet  du  18  août  1810  ,  toutes  permissions  de  vendre 
et  débiler  des  remèdes  5ecrets  sont  annullées  ;  si  le  pré- 
ifenu  n'est  pas  pharmacien  y  et  que,ledit  S.  . .  n'a  d'ail- 
leuis  aucun  titre  légal  pour  composer  ,  vendre  et  débi- 
ter des  drogues  et  médicamens;  ayons,  de  l'avis  desdits 
sieurs  commissaires  ,  saisi  tous  les  vases  ,  bouteilles  ,  et 
ustensiles  de  préparation,  ci  -  devant  d'écrits;  avons 
également  saisi  les  annonces  imprimées  dudit  remède, 
conformément  à  la  décision  de  M.  le  préfet  de  police 
du  17  avril  180C.  Avons  placé  le  tout  dans.  .  .,  que  nous 
avons  fermé  et  scellé  de  notre  sceau,  et  du  cachet  du- 
dit S. . . ,  l'eprésentant ...  ;  y  ayons  attaché  une  étiquette 
indicative  du  contenu,  qui  a  été  signée  dudit  S.  .  .  et 
de  nous  ,  et  avons  fait  transporter  le  tout  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  où  sera  transmis  notre  présent  procès- 
verbal  ,  pour  y  être  donné  telles  suites  qu'il  ap]:)artiendra 
par  voie  de  police  correctionnelle,  attendu  la  quotité 
de  ramende. 
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Lecture  faile  de  ce  que  dessus  eL  de  Fautre  part  à  mes- 
dils  SS.  .  .  commissaires  ,  ils  ont  déclaré  y  reconnaître 
vérité,  et  ont  signé  avec  nous.  .  . 

ÎS®.  YI.  s'il  s  agit  de  drogues  et  médicamens  coîinus  , 
débités  paJ^  nu  individu  sans  titre  légal.  Prendre  pour 
guide  le  modèle  au  mot  :  Herboristerie  ,  -S^.  IV. 

Pierres  de  taille  et  Moello^'S  (  Déchargement 
dans  Paris  de  ). 

Procès-verbal  du  commissaire  de  police ,  dans  le  cas 
de  contrai'cntion  (  sur  papier  libre  ). 

L'an.  .  .,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Nous  .  . .  etc. ,  élant  eu  surveillance  dans  notre  quar- 
tier, accompagné  d.  .  . ,  et  passant  rue.  .  . ,  avons  trouvé 
une  charrette  chargée  de.  .  .  blocs  de  pierre  de  taille, 
ou  chargée  de  moellons  pour  construction,  que  le  con- 
ducteur se  disposait  à  décharger  sur  la  voie  publique  , 
près  de  la  maison  numérolée  .  .  . ,  où  nous  n^avons  point 
reconnu  qu  il  y  eût  aucuns,  tiavaux  de  construction  ni 
de  réparations.  Avons  de  suite  ordonné  au  conducteur 
ou  charretier  de  suspendre  son  déchargement,  ce  qu'il 
a  fait.  Avons  reconnu  que  la  cliarrelte  était  munie 
dune  plaque  portant  le  n*^.  .  .  et  le  nom  de  ...  ,  voi- 
turier  à.  .  .  ;  et  ledit  conducteur  ou  charretier  ,  s'étant 
rendu  avec  nous  en  notre  bureau  sur  notre  réquisition, 
nous  l'avons  sommé  de  nous  représenter  le  bulletin  de 
mesurage  desdites  pieri'es ou  moellons,  dont  il  doit  être 
porteur  ,  et  qui  doit  indiquer  la  destination  et  Pemploi 
desdits  matériaux ,  conformément  à  l'article  8  du  décret 
du  1 1  juin  iSi  1 . 

Et  par  ledit  charretier  ,  qui  nous  a  dit  se  nommer. . . , 
demeurant.  .  .  ,  et  travaillant  pour  le  S. . .  ,  voilurier, 
demeurant...  ,  propriétaire  de  la  charrette,  nous  a 
été  exhibé  ledit  bullelin  de  me.urage  ,  en  date  du. . ., 
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s]\gné.  . .  ;  sur  lequel  nous  avons  reconnu  que  lesdlles 
pierres,  ou  moellons,  étaient  destinées  à  être  déchargées, 
lion  pas  à  l'endroit  où  nous  sommes,  mais  (^indiquer 
ï endroit  ) ,  jiour  être  employées  à.  . .  ;  lequel  bulletin  y 
nous  avons  gardé  en  nos  mains,  provisciremenl.  Avons, 
en  conséquence^  déclaré  audit  ...  charretier,  et  en 
tant  que  de  besoin  audit  S.  . .  ,  propriétaire  de  la  char- 
rette ,  eu  parlant  audit. . .  ,  procès-verbal  de  contra- 
vention à  l'article  i5  du  décret  précité  ,  qui  prononce 
joo  fr.  d'amende  dans  l'espèce  dont  s'agit. 

Si  les  matériaux  ont  été  déchargés  sur  la  "voie publique  • 

Et  leur  avons  en  même  lems  fait  sommation  à  l'un  et 
à  l'autre,  solidairement  l'un  pour  l'autre ,  en  parlant 
audit  ...  ,  de  faire  enlever  lesdits  matériaux  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  être  conduits  à  leur  desti- 
nation. 

Et  par  ledit. .  .  ,  nous  a  été  dit  (  recevoir  son  dire  ), 
et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Contre  laquelle  réponse,  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestations  de  droit;  et  attendu  qu'il  s'agit 
d'un  délit  de  police  correctionnelle  ,  vu  la  quotité  de 
l'amende,  nous  avons  fait  conduire  ladite  charrette, 
près  du  plus  prochain  cops-de-garde ,  situé.  .  .  ,  où  , 
pour  sûreté  de  l'amende  encourue,  nous  l'avons  consi- 
gnée au  commandant  du  poste,  après  en  avoir  fait 
dételer  \eè  chevaux,  que  nous  avons  laissés  à  la  dis- 
position dndit  S.  .  .  ;  le  tout  en  attendant  que  le  pro- 
priétaire de  ladite  charrette  se  présente  pour  en  récla- 
mer la  remise  ,  en  donnant  caution  ,  ou  en  nous  justi- 
fiant de  la  consignation  du  montant  de  l'amende  entre 
les  mains  du  receveur  de    renregistremeiit ,    ei  avons 
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Si  le  propriétaire  de  la  charrette  ou  du  chargement 
fiB  se  présente  pas  dans  les  inn f^t-ouatre  heures  ,  dire  j  à 
la  $uite  du  pi^ocès'Verbal  ci-dessus  ; 
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Et  le  lendemain  .  .  .  cludit  mois  de  .  .  .  heure  d. .  , , 
nous  commissaire  de  police  susdit,  attendu  que  per- 
sonne ne  s'est  présenté  pour  réclamer  la  remise  de  la 
charre/.te  dont  s'agit;  attendu  aussi  que  ladite  char- 
rette ne  peut  rester  plus  long-tems  déposée  sur  la  voie 
publique,  où  elle  entrave  la  circulation,  nous  l'avons 
fait  conduire  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police, 
rue  .  .  .  ,  par  le  ministère  du  S.  .  .  ,  voitnrier,  demeu- 
rant .  .  .  y  par  nous  requis ,  et  qui  a  fourni  à  cet  effet  .  .  . 
chevaux  de  trait  ;  lui  avons  alloué  ,  et  payé  pour  son 
salaire  et  pour  la  location  desdits  .  .  .  chevaux,  la 
som.me  de...;,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  le  tout  aux 
frais  du  propriétaire  de  ladite  charrette  ou  de  son 
chargement;  laquelle  somme  nous  sera  provisoirement 
remboursée  sur  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  et 
avons  signé.  .  . 

Si  le  propriétaue  de  la  charrette  ou  du  chargement 
se  présente  dans  les  ^vingt-quatre  heures  : 

£t  ledit  jour,  ou  le  lendemain  .  .  .  dudit  mois.  .  .  , 
heure  d.  .  .  ,  devant  nous,  commissaire  de  police  sus- 
dit, s'est  présenté  le  S.  .  .  ,  voiturier,  ou.  .  .  ,  demeu- 
rant. . .  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  est  propriétaire  de  la 
charrette  dont  s'agit  ,  ou  des  matériaux  dont  s'agit  ; 
que  {recevoir  son  dire)  ,  qu'il  nous  présente  pour  cau- 
tion de  sa  solvabilité  ,  relativement  à  l'amende  qui  peut 
avoir  été  encourue  pour  le  f^iit  dont  s'agit  ,  les  SS. 
(  noms  ,  profession  et  domicile  de  deux  personnes  sol- 
a.mbles')  ici  piésens;  lesquels  nous  ont  attesté  la  solva- 
bilité dudit  S.  . .  ,  pour  lequel  ils  se  portent  caution  ; 
requièrent ,  en  conséquence^  que  remise  lui  soit  faite 
de  la  charrette  et  des  matériaux ,  et  ont  signé.  .  . 

A  quoi  obtem])éiant  nous  avons  fait  ladite  remise  au- 
dit S.  .  .  ,  sous  sa  soumission  de  faire  enlever  et  con- 
duire de  suile  lesdlts  matériaux  dans  la  rue...  ,  à 
l'endroit  indiqué  par  le  bulletin   de  niesurage  ,  dont 
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lui  avons  également  fait  la  remise,  ainsi  qu'il  le  recon- 
naît, et  a  signé.  .  » 

Dans  le  cas  ci  dessus. 

De  lout  ce  que  dessus,  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal ,  pour  y  être  donné  ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  attendu  la  quoiilé  de  l'amende,  telles 
suites  qu'il  appartiendra;,  et  avons  signé.  .  . 

Placard  oii  affiche.  Voir  Affiche. 

Plainte.  Voir  Déclaration. 

Plaqué  et  doublé.  Voir  Matières  cCor  et  ^argent. 

Poids  ET  MirsuRES. 

Procès-verhal  de  contravention  ,  rédigé  par  le  commis- 
saire de  police  (sur  papier  libre  ). 

L'an  ...  et  le  ... ,  heure  d  .  . . 

INous,  .  .  ,  etc.  Etant  en  surveillance  chez  les  mar- 
cîiands  de  notre  quartier^,  pour  la  vérification  des  poids, 
mesures  et  balances  dont  ils  font  usage  dans  leur  com- 
merce j  et  étant  accompagné  de  M. .  . ,  inspecteur  des 
poids  et  mesures  près  la  préfecture  de  police,  sommes 

entrés  dans  la  boutique  du  S marchand  d.  .  .  .  , 

rue, . .  ,  no.  .  .  ,  où  examen  fait  des  poids,  mesures  , 
et  balances  étant  en  évidence  dans  sa  boutique  et  son 
magasin  ;  il  s'est  trouvé  {clésigner  en  détail  les  balancer 
(jui  ne  seraient  pas  justes  ,  d'où  pi'ovient  leur  défaut  de 
justesse;  s'il  y  a  intention  ou  non  de  frauder  ;  les  poids 
et  mesures  qui  seraient  ^vicieux  ;  la  nature  de  leur  dé- 
Jectuosité ,  s'il  est  présumahle  que  le  marchand  s  en 
sert;  t espèce  et  la  quantité  de  poids  et  mesures  existant ^ 
dîfférens  de  ceux  établis  par  la  loi;  si  le  marchand  en 
fait  usage  ;  s'il  a  l'intention ,  en  s'en  servant ,  de  trom- 
per l'acheteur  ,  et  autres  circousiances. 

Et  par  ledit  S. .  .  nous  a  été  dit.  .  .  ,  et  a  sigiié  après 
lecture  faite. 

Conlre  lesquels  dire  et  observations  nous  avons  fait. 


I 
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<îans  rinlérêt  de  la  loi ,  toutes  réserves  et  proies  la  tioiis 
de  droit. 

1°.  S'il  est  reconnu  que  le  marchand  poujvu  de  faux 
poids,  mesures  ,  ou  balances,  n  en/ait  pas  usage  ;  ou 
s  il  fait  simplement  usage ,  sans  intention  de  tromper, 
de  poids,  mesures  ,  on  balances  ^  autres  que  ceux  éta^ 
blis  par  la  loi. 

Sur  quoi ,  et  attendu  qu'encore  bien  que  ledit  S.  . . 
ne  fasse  aucun  usage  desdits  faux  poids,  ou  fausses  me- 
sures, ou  fausses  balances  ;  ou  bien  ,  paraisse  n'avoir  eu 
aucune  intention  de  frauder,  ou  tromper  l'aclieteur  , 
en  faisant  usage  de  poids  ^  ou  de  mesures,  ou  de  ba- 
lances dilleren...  de  ceux  établis  parla  loi  ;  il  n'en, 
est  pas  moins  ,  parle  seul  fait  de  l'existence  desdits  faux 
poids  chez  lui,  ou  bien  par  le  seul  fait  de  l'usage 
de  poids  ,  ou  mesures ,  ou  balances ,  autres  que 
ceux  établis  par  la  loi ,  prévenu  d'une  contravention  de 
simple  police  ,  prévue  par  les  articles  479?  4^0  g»^  48i 
du  Code  pénal;  avons,  conformément  audit  art.  4^1  > 
saisi  et  confisqué  lesdits  poids,  ou  mesures,  ou  balan- 
ces ci-dessus  désigné.  .  .  ;  les  avons  tous  liés  ensemble  , 
et  Y  avons  attaché  une  étiquette  indicative  ,  signée  du- 
dit  S.  .  .  et  de  nous  ;  pour  le  tout ,  ainsi  que  le  présent 
procès-verbal  ,  être  transmis  au  grelTe  du  tribunal  de 
])olice  municipale  de  la  ville  de  Paris,  où  sera  traduit 
ledit  S.  .  .,  et  être,  par  le  tribunal  ,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  prononcé  telles  condamnations 
qu'il  appartiendra  ,  et  avons  signé.  .  . 

2®.  S  il  est  reconnu  que  le  marchand  trompe  le  public, 
par  r  usage  des  faux  poids ,  mesures  ou  balances  trouvés 
chez  lui  ;  ou  par  t usage  de  poids  différcns  de  ceux  éta- 
blis par  la  loi. 

Sur  quoi  ,  et  attendu  que  les  faux  jioids  .  ou  faussas 
mesures,  ou  fausses  balances,  trouxés  en  évidence  chez 
ledit  S. . .  ;  sont  à  l'usage  de  son  commerce^  et  qu'il  ne 
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peut  ignorer  qu'en  s'en  servant,  il  trompe  les  aclieteurs 
sur  la  quanti  lé  de  la  marchandise  ,  avons  rédigé  contre 
lui  le  présent  procès-verbal ,  comme  prévenu  d'un  délit 
de  police  correctionnelle  ,  prévu  par  l'article  423  du 
Code  p^énal  ;  avons  ,  conformément  audit  article,  saisi 
et  confisqué  lesdits  poids ,  ou  mesures,  ou  balances, 
ci-dessus  désigné. . .  ;  les  avons  liés  ensemble,  et  y  ayons, 
atlaclié  une  éliqnetle  indicative,  signée  dudit  S...  , 
et  de  nous  ;  pour  le  tout ,  être  renvoyé  avec  le  présent , 
à  qui  de  droit ,  conformément  à  la  loi  ;  et  avons  signé .  . . 
Toir  aussi  Marcheiiids. 

Poisson.  Boutiques  à  poisson  sur  la  rivière. 
Permission  de  M.  le  préfet  de  police  pour  en  tenir ^ 

PRÉFECTURE    DE   POLICE. 

Paris ,  le . . . 

Nous.., 

Y4  la  demande  du  S.  .  .  tendante  à  obtenir  la  per- 
mission de  tenir.  .  .boutique. .  .à  poisson  sur  la  rivière 
d. .  .,  dans  un  emplacement  situé. .  . 

Yû  aussi  le  rapport  de  l'inspec leur- général  de  la  na- 
vigation et  des  ports,  en  date  du. . . 

En  exécution  des  ordonnances  de  police  des  21  jan- 
vier 1807  et  20  septembre  1811. 

Permettons   au  S...  de    tenir    1...    boutique...    à 
poisson  dont  s'agit ,  dans  l'emplacement  situé. . . 
Aux  conditions  suivantes  : 

i».  De  faire  peindre  en  lieu  apparent,  sur  chacun 
des  côtés  extérieurs  d.  .  .  boutique... à  poisson,  sou 
nom,  dans  une  dimension  au  moins  de  16  centimèlres 
en  carré,  et  de  le  conserver  toujours  lisible. 

2».  D'entretenir  1. .  .dit.  .boutique. .  .  à  poisson  en 
bon  état,  et  de  1. .  .amarrer  avec  chaînes  et  cadenas 
solides; 
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Z^,  De  ne  pouvoir  s'en  servir  à  d'autre  usage  ; 

40.  De  payer  le  prix  fixé  pour  la  location  de  l'em- 
placemeut  ; 

5*^.  Du  déplacer  l...d...  boutique...  à  poisson, 
même  d. .  .  1.  . .  retirer  et  rendre  remplacement  libie 
au  premier  ordre  qui  lui  en  sera  donné  par  nous; 

6^.  Enfin  de  ne  nuire  en  aucune  manière  au  service 
de  la  rivière  et  des  ports  ,  et  de  se  conformer  aux  lois 
et  réglemens  de  police  concernant  l'industrie  et  la  na- 
vigation ,  et  notamment  aux  ordonnances  précitées. 

Le  tout  sous  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou 
annullée. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée,  dans  les  tro.s 
jours  de  sa  date  ,  au  commissaire  de  poLce  du  quartier 
d.  .  .,  et  à  l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  des 
ports,  qui  l'enregistreront ,  en  feront  mention  au  bas, 
et  surveilleront,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exé- 
cution des  conditions  imposées. 

Le  préfet  de  police. .  . 

Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier. . ,' 

A  Paris,  le.  .  .    • 

Le  commissai  c  dj  police. 

Enregistré  par  l'inspecteui-^énéral  de  li  navigation 
et  des  ports. 

A  Paris ,  le .  ,  . 

Porc  et  Charcuterie. 

N^.  I.  Permission  de  M.  h  préfet  de  police,  pour  exercer 
la  profession  de  charcutier  ci  Paris. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  le.  .  . 
Nous  . . .  , 
Tu  1°.  la  pétition  duS. . ., demeurant  à  Paris,  rue. 
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liO. . . . ,  qiiarliev.  • .,  tendante  à  obtenir  la  permission 
de  tenir  une  boutique  de  charcuterie,  rue. . .,  n°.  .  ., 
quartier  d.  . . 

2^,  Les  renseignemens  qui  nous  ont  été  transmis  j 
desquels  il  résulte  que  cette  boutique  est.  .  .  {position 
et  localités  de  lu  boutique)  ;  que  le  laboratoire  est  bien 
disposé;  que  1.  .  .cave.  .  .est,  ou  sont,  en  bon  étal  et 
propre. .  .au  dépôt  des  salaisons  ;  enfin  que  cet  établis- 
sement peut  être  autorisé  sans  inconvénient. 

Permettons  audit  S...  de  tenir  une  boutique  de 
cbarcuterie,  rue.  .  . ,  n». .  .,  quartier.  .  . 

Sous  la  condition  expresse  de  n'y  abattre  ni  brûler 
aucun  porc,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  de  la 
tenir  constamment  garnie  de  viandes  de  charcuterie, 
et  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de  police  ;  le 
tout  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou  révoquée, 
et  la  boutique  fermée,  sans  préjudice  des  autres 
mesures  administratives,  et  des  poursuites  devant  les 
tribunaux. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  présentée  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  ,  au  commissaire  de  police  du  quartier 
d. .  .,  et  au  commissaire  des  halles  et  marchés,  pour, 
par  eux,  l'enregistrer,  et  veiller  à  l'exécution  des  con- 
ditions imposées.  Le  préfet  de  police. . . 

Yu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier. .  , 

A  Paris  le. .  . 

Le  commissaire  de  police. . . 

Enregistré  par  le  commissaire  des  halles  et  marchés... 
A  Paris  le .  ,  . 

IN^^.II.  Permission  de  M,  le  pj'éfet  de  police  ,  pour  ouvrir 
une  boutique  de  charcuterie  dans  une  commujie  extra 
muros. 

Yu  1^.  la  pétition  du  S. .  .  ,  domicilié  dans  la  cora- 
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mime  d  .  . ,  arroncllssement.  r.,  lendanie  à  obtenir  ia 
permission  d'ouvrir  une  boutique  de  «charcuterie  daus 
ladite  commune  ; 

2«  Les  renseiguemens  à  nous  transmis  ,  desquels  il 
resuite  que  l'établissement  peut  être  autorisé. 

Permettons  audit  S...  d'ouvrir  une  boutique  de 
charcuterie  dans  la  commune  d. .  .  {désignation  de  l'en^ 
droit).  ^ 

Sous  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  ré-le- 
mens  de  police,  à  peine  de. . .  ,  comme  au  No.  \  ci^ 
dessus, 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
personne  y  dénommée,  sera  iDréseniee  dans  les  ciug 
jours  de  sa  date,  au  maire  deia  commune  de...,^ui 
1  enregistrera,  en  fera  mention  au  bas,  et  surveillera 
1  exécution  des  conditions  imposées. 

Le  préfet  de  police.,. 
Vu  et  enregistré  par  nous  maire  de  la  commune  d. . . 
Le. . . 

]Vo.  JII.   Echaudoirs  à  porc  non  autorisés. 
Consulter  le  modèle  No.  ^  n,  au  met  Bouchers. 
No.  IV.  Fiande  de  charcuterie  gdt^e  et  corrompue 

exposée  en  rente. 
Consulter  le  modèle  No.  Yï  ^  au  mot  Fouchers. 
No.  V.  Etalages  prohibés  de  porc  et   autres  viandes 
au-devant  des  boutiques  de  charcutier,  ' 

Consulter  le  modèle  No.  II,  au  mot  Bouchers. 
No.  YI.  p^isite  des  usteusUcs  de  cuivre  chez  les 
charcutiers. 
Consulter  le  modèle  au  mot  Cuivre. 
Port  d'armes.  Voir  Jnnes,  No.  lY.  Chasse. 
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Portes  d'eintrée  de  maisons  trouvées  ouvertes  k 
heure  indue. 

Procès'Verhal  du  commissaire  de  police^,  sur  pap.  libre )^ 

L'an.  . .,  et  le.  .  .,  heure.  .  d.  . . 

(  Pas  plutôt  que  neuf  du  soir  en  hi^er  et  onze  heures 
en  été.  ) 

INous.  .  .etc. 

Etauten  ronde  dans  notre  quartier,  accompagné  d..  . 
et  de  la  force  armée,  avons  trouvé  ouverte  la  porte 
d'allée  ,  ou  la  porte  cochère,  ou  charrelière  ,  de  la  mai- 
son, ou  du  Làtiraent  en  construction  ,  ou  du  terrain  , 
sise  rue. .  .  ,  n'^.  .  .  . ,  appartenant  à.  .  . ,  y  demeurant  , 
ou  demeurant  rue. .  . ,  n<^. .  . ,  quartier  d.  .  .  ;  oa  bien  y 
dont  est  principal  locataire  le  S. . .,  y  demeurant. 
"  Pourquoi  et  allendu  qu  il  y  a  cuntra\enlion  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  police,  non  abrogée, 
du  8  novembre  1780,  qui  veut  que  les  portes  d'entrée 
des  maisons  soient  fermées  tous  les  soirs  avant  huit 
heures  en  hiver,  et  à  dix  heures  en  été;  laquelle  con- 
travention est  implicitement  assimilée  à  celles  de  simple 
police  mentionnées  au  §.  Y  de  l'article  47»  du  Code 
])énal,  par  une  décision  de  la  cour  Royale  de  Paris  ap- 
prouvée par  le  minisire  de  la  justice  le.  .  .mars  1812. 

Disons  que,  conformément  à  l'article  i38  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ledit  S...  sera  traduit  au 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris,  pour, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  par  le 
tribunal  prononcé  telles  condamnations  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  avons  signé  ,  ainsi  que  ledit  S.  .  .  nous  as- 
ilst^nt. 

Le  procès -verbal  est  ^'isé  pour  valoir  timbre ,  et  enre^ 
gisiré  par  débet. 

Porteurs  d'eau  a  tonneau. 
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IS^.  I.   Certificat  d'inscription  a  la  préfecture  de  police. 

Préfegtlre  de  Police. 

Par  le  registre  tenu  à  la  préfectare  de  police, 
Apjîert  que  le  S.  .  .  {noms  et  prénoms) ,  demeurant 
à.  . .,  rue. . .,  quartier.  .  .^  a  fait ,  conformément  à  l'or- 
donnance de  police  du  i3  décembre  18 1  5,  la  déclara- 
tion d'une  voiture  à  tonneau  ,  trainée.  .  .  ,  pourveudre 
de  l'eau  dans  Paris,  et  qu'il  a  été  enregistré  sous  le 
n<>.  .  .  .  Le  chef  d.  .  . 

A  u  par  nous  commissaire  de  police  du  quai'lier  d.  . . 
conformément  à  l'article  2  de  1  ordonnance  de  police  du 
lô  décembre  181 5. 
A  Paris,  le.  .  . 

K".  II.  Porteurs  d  eau  à  tonneau  ,  puisant,  en  contra- 
vention ,  aux  fontaines  publiques, 
T'oirle  modèle,  N^.  Y\  ,  au  mot  Fontaines. 
PoPcTS  (Ouvriers  sur  les). 

Permission  de  M.    le  préfet  de  police  pour  tras-'ailler 
sur  les  ports. 

No.  de  la  médaille,  PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Siirnahment.  -_  Paris,  le  .  .  . 

.    ,  j  INous. . .    - 

Age  de ans  j 

taille   dun  raètre         Permettons    au    s...  ,    demeurant 

centimètres  j 

cheveux l'ue .  .  . ,  n® .  .  . ,  quartier ....  d'exercer 

sourcils I  c       •         1  1 

from la  proicssion  d.  .  .   sur  le  port. 

-^^^ A  la  charge  par  lui  de  se  conformer 

nez ^      J- 

ijouche aux  lois  et  ordonnances  de  police  qui 

menton ,     ,  , .         , 

barhe JUi  sout  applicables. 

Le  préfe t  de  police .  . . 
L'inspecteur  général  de  la  navi- 
gation et  des  ports. .  . 
ToMr  IV,  33 


visage 
teiut., 


I 
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Nota.  La  permission  et  la  médaille  sent  dcliviécs  sur  le  vu  d'un  cer- 
tificat du  conimissaiie  de  police  du  domicile  du  lequt'rant,  daus  la 
{orme  de  celui  étant  au  mot  Forts. 

Presses.  Voir  Laminoirs, 

Prêt  sur  na^^tissement.   Rtconnalssance  perdue. 
Voir  I\lo7it-de-Piéié. 

Public atio:n  d'une  ordonnance  de  M.  le  préfet  de 
police. 

Frocès'Verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an .  .  . ,  et  le.  .  . ,  heure  d .  . . 

Nous,  etc. 

En  exécution  de  l'arlicle.  .  .  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfet  de  police  du.  .  , ,  concernanL.  .  . ,  et  étant  accom- 
pagné de  noire  seciélaiie  et  de  la  f  >:ce  armée  ,  nous 
sommes  transporté  sur  les  places  et  carrefours  de  notre 
quartier,  cl  y  avons  procédé,  en  présence  du  public 
rassemblé  au  son  de  la  caisse,  à  la  lecture  et  publica- 
tion de  l'ordonnance  sus-relatée,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d  ignorance. 

De  laquelle  publication  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  et  avons  signé. .  . 

Publication  dans  Tarrondissement  du  domicile  du 
demandeur,  relative  à  une  concession  de  mines  ,  ou  à 
un  grand  établissement. 

Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre). 

L'an.  .  .,  elle  dimanche.  .  .,  heure  de  midi.  . . 

Nous,  etc. 

En  conséquence  des  ordres  de  M.  le  préfet  de  police, 
et  en  exécution  de  l'article  2^  du  décret  du  si  avril 
1810  ,  et  aussi  de  l'arrêté  de  ?fl.  le  préfet  du  départe- 
jment  d .  .  . ,  en  date  du...,  nous  sommes  transporté 
au-devant  de  la  principale  porte  du  lieu  desiéances  de 
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la. .  .  mairie  de  Paris,  située.  . .  ,  où  nous  avons  fait.  la 
première  publication  de  la  demande  adressée  à   M.  le 
préfet  dudil  département  d.  . . ,  par  le  S.  (noms  et  q'ua^ 
lités)  ,   domicilié  à  Paris  dans  notre  quartier,  rue. . 
n^.  .  . ,  tendante  à  obtenir.  .  . 

Avons  fait  la  même  publication  au-devant  des 
autres  édiHccs  publics,  situés  dans  notre  quartier, 
laquelle  publication  sei-a  par  nous  réitérée  le  premier 
dimancbe  dechaque  mois  suivant,  jusqu  câ  la  quatrième 
publication. 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal, 
qui  sera  transmis  à   M.    le  préfet  de   police,  et  avons 


signe. 


A  chacune  des  trois  publications  suivantes  on  dit  : ,  ,  , 
Où  nous  avons  fait  la  deuxième,  ou  la  troisième /oit 
la  quatrième  et  dernière  publication  de  ,  etc. 

Plisard  (Vidange  d'un).  Consulter  les  modèles  au 
mot  Fosses  d'aisances. 

Pl'Its. 

No.  I.  Puits  non  garni  de  poulie,  corde  ou  seau,  ou 
à  ras  de  terre,  sans  margelle.  -  Procès-Verbal  du 
commissaire  de  police ,  (surpap.  libr.) . 

Nous,  etc.  ,élant  en  surveillance  dans  notre  quartier 
accompagné  d . .  . ,  pour  vérifier  si  les  puits  des  maisons 
sont  en  bon  état,  garnis  de  poulie,  corde  et  seau  ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  de  police,  notam- 
ment par  celles  des  20  janvier  1727,  i5  mai  1-3^^  et 
I  5  novembre  i  78  i  ,  et  par  l'ordonnance  de  M.  le  préfet 
de  police  du  4  avril  i8i5,  art.  i5. 

Sommes  entré  dans  la  maison  sise  rue...,   n« 
dont  est  propriétaire  ,  ou  principal  locataire  ,  ie  S.      ' 
7  demeurant,  ou  demeurant  rue..  .,  no. .  .,  quartier.*  \[ 
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avons  trouvé  dans  {  indiquer  T endroit  )  ,  un  puits  à 
l'usasse  de  la  maison,  qui  n'était  point  garni  de  sa 
poulie,  ou  de  sa  corde ,  ou  dont  la  poulie  ,  ou  la  corde, 
élaient  hors  de  service  ,  de  manière  que  l'on  ne  pouvait 
faire  aucun  usage  dudit  puits  ;,  ce  qui  est  un  délit  de 
police  correcUonnelle,  emportant  une  amende  de  loofr., 
aux  termes  des  ordonnances  préoilées  non  abrogées  et 
maintenues  implicileiuent  par  Tarticle  484  du  Code 
pénal. 

Ou  hien ,  un  puits  dont  l'ouverture  était  à  ras  de 
terre,  sans  margelle.,  garde-fou,  ni  aucune  autre  ga- 
rantie ,  ce  qui  présente  des  dangers  imminens  pour 
toutes  les  personnes  fréquentant  ladite  maison,  et  beau- 
coup de  dilBcullés  pour  puiser  de  l'eau  ',  ce  qui  est  un 
délit  de  police  correclionnelle  prévu  par  les  réglemens 
des  I  8  novembre  i  701  et  5  décembre  1727  non  abrogés, 
et  rappelés  dans  l'ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police 
du  4  avril  181  5,  lesquels  réglemens  prononcent  contre 
les  contrevenans  une  amende  de  200  fr. 

Et  par  ledit  S.  .  . ,  nous  a  été  dit.  .  . ,  et  a  signé. .  . 

Konobstant  laquelle  réj)onse  ,  contre  laquelle  nous 
avons  fait,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  avons  par  le  présent  fait  som- 
mation audit  S. .  .,  de  faire  mettre  sans  délai  ledit  puits 
en  bon  état,  et  de  le  garnir  d'une  bonne  poulie,  ou 
corde  ;  ou  bien  y  de  faire  établir  sans  délai  autour  de 
l'ouverture  dudit  puits  une  margelle  en  pierre  ,  ou  un 
garde-fou  en  fer,  ou  toute  autre  barrière  solide,  pour 
préserver  de  tout  danger,  faute  de  quoi  il  sera  pris 
telles  mesures  qu'il  appartiendia. 

Et  attendu  que  ledit  S.  .  .  a  été  déjà  par  nous  averti 
de  faire  faire  lesdites  disposi lions  ,  avons  rédigé  contre 
lui  le  présent  procès-verbal,  pour  y  être  donné,  par 
voie  de  police  correctionnellje,  telles  suites  qu'il  appar- 
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tiendra,    et  avons  signé,   ainsi  que  ledit    S...,   nous 
assistant.  .  . 

No.  II.   Négligence  de  faire  ciirer^  un  puits  gdté. 
Consultera  modèle  N».  II,  au  mot  Fosses  d'aisances. 
N«.  III.    Oui^riers  morts  du  plomb  en  curant  un  puits. 
\o[v  Mort  accidentelle. 

N°.  IV.  Individu  noyé  dans  un  puits. 
Voir  Nojé. 

O 

VJuixcULLERiE  et  COUTELLERIE  (  Contre-façou  des 
marques  des fahncans  de). 

K<^.  I.  Déclaration  du  plaignant  deva?2t  le  commissaire 
de  police  du  domicile  du  contre-facteur,  (sur  papier 
timbré,  et  enregistré). 

L'an. . .,  et  le.  .  . ,  heure  d.  .  . 

Devant  nous,  etc.  . , ,  s'est  présenté  le  S.  A. .  .,  fabri- 
cant d'ouvrages  de  quincaillerie,  ou  de  coutellerie,  do- 
micilié ,  rue.  .  .  ,  no. .  .,  quartier.  .  .;  lequel  nous  a  dit 
qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  20  nivôse 
an  IX  (  i5  janvier  1801  },  il  a  fait  appliquer  une  mar- 
que particulière  sur  les  ouvrages  qu'il  fabrique,  laquelle 
marque  représente  .  .  .  ,  ainsi  qu'il  nous  le  fait  voir 
sur...;  qu'il  nous  exhibe  et  dépose,  et  sur  lesquels 
nous  avons  reconnu  ladite  marque;  qu'il  a  fait  em- 
preindre cette  marque  sur  la  table  commune,  dé- 
posée au  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  et' qu'il 
en  a  été  dressé  le.  .  . ,  un  procès-verbal,  dont  le  compa- 
rant   nous  représente    une   expédition  en  forme  ,   si- 
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gnée. . .;  le  tout  conformément  au  décret  du  5  seplem* 
Lre  1810,  laquelle  expédition  nous  lui  avons  à  l'inslant 
rendue. 

Que  le  comparant  ayant  appris  que  le  S.  B.,  fabricant 
de  quincaillerie  ,  ou  de  coutellerie  ,  domicilié  dans 
notre  quartier,  rue.  .  . ,  n^'.  .  .  ,  où  il  lient  sa  fabrique, 
fait  appliquer  sur  les  ouvrages  de  sa  fabrique  ,  la  mar- 
que du  comparant  cirdessus  désignée,  il  s'est  assuré  (je 
ce  fait,  en  faisant  aclieter  {indiquer  le  jour  et  l'heure) 
cliez  ledit  S.  \)./,ohjels achetés) ,  que  le  comparant  nous 
représente,  et  sur  lesquels  nous  avons  reconnu  une  mar- 
que absolument  conforme  à  celle  élant  sur  les  objets 
provenant  de  la  fabrique  du  comparant,  et  j)ar  lui  ci- 
dessus  à  nous  représentés. 

Et  à  l'appui  desdits  faits,  le  comparant  nous  présente 
pour  témoins  les  SS.  {^iioms ,  prénoms  ,  âge  ^  profession 
et  demeure  de  deux  témoins),  ici  présens  ;  lesquels  nous 
ont  déclaré  et  aflirmé  que  le  comy)arant  les  a  cbargés 
[indiquer  le  jour),  d'aller  à  la  fabrique  du  S.  B..., 
rue. .  .,  n'>. . .,  et  d'y  aclieter  les  objets  susdésignés  ,  à 
nous  représentés  ,  ce  qu'ils  ont  fait ,  etc.  .  . ,  et  ont  signé 
après  lecture  faite. .  .  . 

Avons  de  suite  atlaclié  ensemble  les  objets  acbetés 
cliez  ledit  S.  B.  .  . ,  et  portant  la  marque  du  S.  A  .  .  .  ; 
y  avons  attaché  une  étiquette  indicative,  signée  dudit 
S.  A.. . .  et  de  nous. 

Avons  procédé  de  même  à  l'égard  des  objets  ci-dessus 
désignés  provenant  de  la  fabrique  du  comparant. 

Nous  a  été  observé  par  le  comp»arant ,  que  dans  cet 
état  de  cboses ,  et  d'après  le  préjudice  porté  à  son  com- 
merce et  à  sa  fabrique  ,  par  la  contre-faron  de  sa  mai- 
que  ;  il  a  cru  devoir  nous  faire  la  présente  déclaration  ; 
requérant  que,  conformément  à  l'articb?  o  du  décret 
précité  du  5  septembre  iSio,  nous  nous  transportions 
à  la  fabrique  dudit  S.    B.  .  .,  su:>ioJiqnée,  à  rciilt  d'j 
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saisir  au  profit  du  comparant ,  et  à  ses  risques  périls  et 
fortune,  tous  les  ouvrages  de  quincaillerie,  ou  coutel- 
leiie  ,  y  fabriques  ,  qui  se  trouveront  porter  la  marque 
du  comparant.  Se  réservant,  au  surplus  de  se  pourvoir 
€11  dommages-intérêts  contre  ledit  S .  .  . ,  pardevant  tout 
tribunal  compétent,  sans  préjudice  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

Lecture  faite  au  S.  A.  .  .  de  sa  déclaration  ci-dessus 
et  de  l'autre  part,  il  en  a  affirmé  la  vérité,  j  a  per- 
sisté, en  a  requis  acte  que  nous  lui  ayons  octroyé,  et  a 
signé  avec  nous. .  .  . 

N*-*.  II.  Procès-Sr'crbal  du  transport  du  commissaire  de 
police  ,  et  de  la  saisie  des  objets  portant  la  marque 
contrefaite . 

Lan . .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  .  , 

INous,  etc.  .  .,  par  suite  delà  déclaration  à  nous  faite 
cejourd'hui ,  ou  le  jour  d'hier,  par  le  S.  A,  .  . ,  fabri- 
cant de  quincaillerie,  ou  de  coutellerie,  demeurant 
rue.  .  .,  n^..  .,  quartier.  .  .;  et  conformément  à  Fart.  8 
du  décret  du  5  septembre  1 8 lo,  obtempérant  à  sa  ré- 
quisition portée  en  sa  susdite  déclaration,  nous  som- 
mes transporté  ,  accompagné  du  S.  .  .,  notre  secrétaire, 
et  du  S...,  préposé  de  la  police,  à  la  fabrique  du 
S.  B.  .  .,  aussi  dénommé  en  ladite  déclaration,  fabri- 
cant de  quincaillerie,  ou  de  coutellerie  ,  rue.  .  .,  n°.  .; 
où  étant  avons  trouvé  un  particulier  qui  nous  a  dit  se 
nommer  {nom,  profession  et  demeure),  tenant  la  fa- 
brique où  nous  sommes. 

A  lui  demandé  de  nous  représenter  la  marque  par- 
ticulière et  légale  qu'il  fait  appliquer  sur  les  ouvrages 
de  sa  fabrication,  et  aussi,  quelques-uns  desdits  ouvra- 
ges portant  ladite  marque  ;  {se  faire  représenter  des 
objets  de  même  nature  que  ceux  que  le  S.  A.  .  .  a  fait 
acheter  chez  lui). 
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A  répondu  que  sa  marque  particulière  représeiile. . .» 
et  nous  a  exhibé  l'expédition  du  procès-verbal  du  dépôt 
de  ladite  marque  au  tribunal  de  commerce,  et  de  suite 
il  nous  a  montré,  sur  notre  réquisition,  diflerens  ou- 
vrages ouvrés  portant  ladite  marque,  tels  que  (^dési- 
gnation des  objets). 

Ou  bien  ,  nous  a  répondu  qu'il  n'appliquait  aucune 
marque  aux  ouvrages  de  sa  fabrique,  et  nous  en  a  de 
suite  représentés  sur  lesquels  nous  n'avons  en  etlet  re- 
connu aucune  marque  particulière  de  fabricant. 

Nous  lui  avons  présenté  les  divers  objets  que  le 
S.  A.  .  .  nous  a  déclaré  avoir  été  achetés  chez  lui  cejour- 
d'iiui ,  ou  le  jour  d'hier,  et  lui  avons  demandé  s'il  les 
reconnaitpour  avoir  été  fabriqués  dans  sa  fabrique  ,  et 
y  avoir  été  achetés  le. ..  de  ce  mois,  à. ..  heure.  .  d. . . 
.A  répondu  qu  il  reconnaît  lesdits  objets  pour  avoir 
été  fabriqués  dans  sa  fabrique. 

A  lui  demandé  comment  les  objets  que  nous  lui  re- 
présentons, et  qu'il  reconnaît  provenir  de  sa  fabrique, 
se  trouvent  porter,  ainsi  que  nous  le  lui  faisons  remar- 
quer, une  marque  représentant.  .  . ,  et  comment  il  s'est 
procuré  cette  dernière  marque. 

A  répondu.  . .;  a  affirmé  la  vérité  de  ses  déclarations 
ci-dessus,  après  lecture  faite  et  a  signé  a\ec  nous.  .  . 

Nonobstant  lesquelles  réponses  nous  avons  déclaré 
audit  S.  B. .  . ,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  et  notamment  en 
exécution  de  l'article  8  du  décret  du  5  septembre  1 8io  , 
concernant  la  quincaillerie  et  la  coutellerie,  nous  al- 
lions faire  perquisition  dans  sa  fabrique  et  autres  lieux 
par  lui  occupés,  de  tous  ouvrages  portant  la  marque 
dont  sont  frappés  ceux  que  nous  lui  avons  représentés. 
A  l'eflet  de  quoi  nous  le  sommons  au  nom  de  la  loi ,  de 
nous  faire  l'ouverture  desdits  lieux  ,  et  de  tous  meubles 
fermans;  à  quoi  ledit  S.  B. . .,  ayant  obtempéré  ,  nous 
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avons  ,  en  5a  présence  .  fail  ladite  perquisition,  et  n'avons 
rien  trouvé  de  relatif  a  nos  recherches. 

De  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal 
que  ledit  S.  B.  .  .  a  signé  avec  nous,  ainsi  que  Icsdits 
SS.  nous  assistant. 

Ou  hien  ,  . .  .  fait  ladite  perquisition  ,  par  TetTet  de  la- 
quelle  nous  avons  trouvé  dans  {désigner  les  endroits)  , 
les  objets  ci-après  décrits  portant  la  marque  ci-dessus 
désignée  du  S.  A,  .  . 

Détail  sommaire  des  objets .  .  . 

De  tous  lesquels  objets,  nous  avons,  conformément 
à  l'article  2  du  décret  précité  du  5  septembre  1810, 
fait  la  saisie  au  profit  du  S.  A.  .  . ,  sauf  au  S.  B.  .  . ,  à  se 
pourvoir  s'il  le  juge  à  propos  et  ainsi  qu'il  avisera  con- 
tre le  S.  A.. .;  avons  placé  lesdits  objets  saisis  dans.  .  ., 
que  nous  avons  ficelé  et  scellé  de  notre  sceau  .  ainsi  que 
du  cachet  dudit  S.  B.  .  .,  représentant.  .  .,  et  y  avons 
attaché  une  étiquelte  indicalive  ,  signée  dudit  S.  B.  .  . 
et  de  nous;  pour  le  tout  être  transmis  avec  le  présent 
au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  attendu  la  quotité 
de  l'amende  prononcée  dans  l'espèce  par  l'article  i^^. 
du  décret  précité. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  des  autres  parts  au 
S.  B.  .  .,  il  a  déclaré  y  reconnaître  vérité  en  ce  qui  le 
concerne ,  et  a  signé  avec  nous ,  ainsi  que  lesdits  SS . . . , 
ïious  assistant. 

ISOTA,  Dans  le  cas  de  contrefaçon  de  marques  ,  par  les  ouvriers 
dune  manufacture  ou  fabrique  ,  le  modèle  ci-dessus  peut  sen.'ir 
de  guide.  Mais  il  faut  citer  les  articles  16 ,  ij  et  iS  de  la  loi  du  22 
germinal  an  XII  {\2  at-nl  i8o5}. 
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AMOISEURS. 


Carte  (  Pin  script  ioji  d\in  ramoneur,  délivrée,  parle  coin- 
miss(  ire  de  police  chargé  de  rinscription  des  ouvriers  y 
en  ^rerlu  de  V ordonnance  de  M,  le  préfet  de  police  , 
du  1  G  juin    jSoO. 

Le  nommé  (^noms  et  prénoms) ,  ramoneur,  natif 
cl...,  cléparlemeut. . .  ,  âgé  de...  ans,  cheveux  et 
sourcils  ....  front  .  . .  ,  yeux  .  .  .  ,  nez  .  .  .  ,  bouche.  .  ._, 
menton  . . . ,  barbe  .  , ,,  visage  ...  ;  taille  d'un  mètre  .  . . 
cenlimèlres,  logé. .  . 

Est  inscrit  sur  le  registre  des  ramoneurs,  sousleN<\.. 

A  Taris  ,1c... 

Le  commissaire  de  police  du  quartier. . . 

Rapt,  ou  enlèvement  d'individus  mineurs. 

Plainte  devant  le  commissaire  de  police  (surpap.  timb.) 

L'an. .  ,,  et  le.  .  .,  heure  d.  .  . 

Devant  nous,  etc..  ;  s'est  présenté  le  S.  {noms  y 
prénoms  ,  cge  ,  profession  et  demeure  ) . 

Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  a  un  fils  de  (  lO  à  i  G  ans) , 
nommé. . .  ,  et  vivant  chez  le  comparant ,  auquel  il  a 
donné,  depuis  son  enfance  ,  toute  l'instruction  et  les 
soins  qui  ont  dépendu  de  lui  et  de  ses  facultés.  Que 
depuis  environ.  . . ,  un  particulier  nommé  {noms ,  pro- 
fession  et  demeure)  j  s'est  introduit  chez  le  comparant 
sous  des  formes  honnêtes  qui  inspiraient  la  confiance  ; 
que  ce  parliciilier,  âgé  d'environ...  ans,  annonçait 
par  ses  discours  des  principes  de  moralité  qui  avaient, 
laissé  voir  au  comparant  sans  inquiétude,  l'amitié  et  la 
liaison  de  son  fils  avec  ledit  S.  .  .  ;  qu'ils  sortaient  en- 


«emble  fréquemoieut  p.ur  aller,  soil  à  la  promenade, 
60U  au  speclacle;  que  le  .  .  .    de  ce    mois  .  .  .  ,  vers.  . . 
lieiire  de  .  .  .  ,  le  comparant  élaut  absenl ,  el  son  fils  à 
la  maison  ,  ledit  S.  .  .  est  venu ,  est  resté  quelque  teais 
avec  le  fils  du  comparant  ,  et  qu'ils  sont  sortis  ensem- 
ble avec    un    paquet;    ce   qui   a   été    remarqué  par  le 
nommé  . . .  ,  por'ier  de  la  maison   {ou  autre  personne 
que  [on  indique  )  ;  que  lorsque  le  comparant  est  rentré 
vers...  heures  d...  ,  il  a  attendu  son  fils  jusqu'au  soir 
et  une  partie  de  la  nuit ,  mais  inutilement  ;  et  que  de- 
puis  ce  moment  ledit  S. .  .  son  fils  n'est  pas  reparu  chez 
le  comparant ,  qui  a  reconnu  que  son  iils  avait  emporté 
avec  lui  les  bardes  et  eiFets  à  son  usage  ;  et  que  depuis 
ce  moment   aussi    ledit  S.  .  .    n'est  pas  revenu  chez  le 
comparant.  Ou  après  beaucoup  de  recherches,  le  com- 
parant a  découvert  que  son    fils  élail  chez  ledit  S. ..  , 
d'où  le  comparant  est  parvenu  à  le  faire  i\^venir  et  ren- 
trer dans  la  maison  paternelle  le  jour  d'hier.  Qu'ayant 
questionné  son  fils  avec  amitié,  ce  jeune  homme  a  fini 
par  lui  avouer  que  depuis  queKjue   tems  ledit  S.  . .  lui 
faisait  entendre  qu'il  n'était  point  heureux  dans  la  mai- 
son de  5on  père  ,  que  s'il  voulait   venir  demeurer  avec 
lui  ,  il  lui    procurerait  toutes  sortes  d'agrémens  et  de 
plaisirs,  lui  ferait  faire  des  connaissances  agréables,  et 
qu'il  ne  manquerait  pas  d'argent.  Enfin  ,  qu'à  force  de 
belles  promesses,  ledit  S.  .  .   était  parvenu  à  l'emmener 
de  la  maison  paternelle;   qu'il  l'avait  mené  d.îus  dilïe- 
rentes  maisons  où  il  y  avait  des  femmes,  et  dansdautres 
ou  l'on    jouait    beaucoui)   d'argent;  qu'ils  y  ont    ])a^sé 
quelquefois  une  partie  de  la  nuit ,  etc. 

Ajoute,  le  comparant  ,  que  son  fils  lui  avant  lémoi- 
gné  le  plus  sincère  repentir  ,  il  lui  a  pardonné  ce  mo- 
ment d'égarement ,  et  qu'il  espère  qu'il  ne  re tombera 
plus  dans  la  même  faute  ;  mais  qu'il  ne  peut  pardonner 
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audit  S. .  .  (l'avoir  abusé  de  la  confiance  (ju'il  avait  su 
inspirer  au  comparant,  pour  séduire  son  jeune  fils  ,  le 
détourner  de  l'obéissance  et  de  la  teudresse  qu'il  devait 
à  son  père  ;  d'avoir  également  abusé  de  l'inexpérience 
dv  ce  jeune  homme  ,  de  l'avoir  enlevé  de  la  maison  pa- 
tciTielle  ,  par  de  mauvais  conseils  et  des  promesses  fal- 
lacieuses, et  de  l'avoir  entraîné  dans  une  mauvaise  vie. 
Qu'en  conséquence  il  entend  rendre  plainte  ,  comme 
de  fait  il  nous  rend  plainte,  pour  la  vindicte  publique, 
des  faits  ci-dessus  contre  ledit  S...  ,  en  séduction, 
rapt  ou  enlèvement  d'un  mineur,  ce  qui  est  un  crime 
prévu  par  l'article  354  ^^i^i  Code  pénal;  requérant  qu'il 
soit  donné  à  sa  présente  plainte  telle  suite  que  de  droit, 
conformément  à  la  loi. 

Lecture  faite  de  ce  que  dessus  et  de  l'autre  part  au 
S. . .  ,  il  a  affirmé  la  vérité  de  ses  déclarations  ,  y  a  per- 
sisté ,  en  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé,  et 
a  signé  avec  nous.  .  . 

Le  commissaire  depolice  reçozY  (sur  papier  libre),  se- 
parement  des  indications  ci-dessus  ,  celle  du  jeune 
homme  ,  et  de  ceux  qui  ont  connaissance  des  faits ,  il 
les  mande  à  cet  effet  devant  lui. 

Dans  les  autres  cas  d  enlèvement  de  mineurs,  même 
si  c'est  une  Jillle  au-dessous  de  iG  ,  le  modèle  ci-dessus 
peut  servir  de  guide  ;  saiif  la  différence  des  faits ,  et  en 
citant ,  suivant  les  circonstances ,  Fun  des  articles  555  , 
556  ou  357  du  Code  pénal. 

Si  le  mineur  enlevé  nest  pas  rentré  chez  son  père  ,  ou 
sa  mère ,  ou  autre  persojine  en  prenant  soin ,  et  que  l'on 
sache  précisément  oli  il  est ,  le  commissaire  peut ,  sur  la 
déclaration  du  déclarant ,  et  encore  mieux  en  vertu 
d'un  ordre  de  M.  le  préfet  de  police  ,  s'y  transporter  , 
arrêter  le  mineur  enlevé  ,  et  le  ravisseur ,  rendi'e  le  mi- 
neur à  celui  qui  a  droit  de  le  réclamer ,  et  faire  conduire 
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/c  ravisseiu'  à  la  préfecture  de  police,    pour  être  déposé 
et  retenu  à  la  chambre   de  dépôt,   sous  la  main  de  la 
justice,  eu  état  de  mandat  d'amener,    conformément  à 
larticle    45  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Il  est  rédigé  du  tout  procès-verhaL 

Regon^s^AISSANCE  DE  PRET  sur  nantissement ,  perdue. 
\'oir  Moiit-de-Piélé. 

Remèdes  secrets.  Voir  Pharmaciens ,  N«.  V. 

Réunions.   Voir  Associations. 

Rondes  de  police.  Voir  Balayage,  Dépôt  de  ma- 
tériaux. 

Roulage,  voitures  de  transport.  Voir  Charrettes, 

S. 

Oages-femmes. 

Passe  pour  les  s  âges -femmes  pendant  la  nuit  ,   délivrés 
par  M,  le  préfet  de  police. 

Préfecture  DE  police. 

Paris  ,  le.  .  . 
Nous... 

Vu  le  certificat  de  ... ,  constatant  que  la  damo.  . 
demeurant  rue  ....  ,    no.  .  .  ,   quartier  .  .  .  .  ,  est  sage- 
femme,  et  qu'elle  exerce  ladite  profession. 

Ladite  dame  âgée  de  ...  .  ans  ,  taille  de  .... ,  elc, 
(  signalement  ) . 

Requérons  les  commandans  des  diiTérens  postes  de 
laisser  passer  librement,  à  toute  heure,  ladite  dame.  .  ., 
pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  et  de  lui  donner  se- 
cours et  assistance  toutes  les  fois  qu  elle  en  aura  besoin. 

Le  préfet  de  police.  .  . 
{signature  delà  sage-femme.  ) 

Saillie.  Voir  Foirie, 


5, a                SÉJ  SlI. 
SÉJOUR  A  Taris  (Permis  de)  ,  ou  Passe. 

Permis  de  séjour.  Délivré  à  la  pj'éfecture  de  police ,  sur 

No le  Tiî  du  bulletin  étajit  au  mot  Passeport, 

WX'%'»  WV^  VXV\  VXV^  \l\l\/\  jy           -^  r  j 

Aucni)  passcpoi  t  ne 

rp::'^^';^:  pnÉFECTun^  de  police. 

t-iù     n'est    \';ilal-le  »^r                                .               ^               .       ♦.'          • 

tiuepourle  (irpar-  JNous .  .  . ,  iRvilons  lesauloriles  Cl- 

tementdelaScine,  ^-j^^  ^,^    mi'ilaircs    à  laisser    circuler 

et  !  c  s  corn  m  ii  n  es  de 

^rvies,  Meiulnn  tt  librement    dans    l'intérieur    de   celte 

.^aint-Cloud.  -il      i       o                                     i                  i  ' 

— •  Ville  le  b.  .  .,  venant  de.  .  .,  deparle- 

Até\le ai.sj  ment.  .  .,  profession.  .  . 

taille    cVun   mèire  Lequcl  a  déclaié  loger  ruc. .  . ,  n^. . . 

centimctrfs  j  1                                      O                        ? 

cheveux quartier.  .  . 

fiont _                                         ,.,         ,  ,           ,  ,     . 

sourcils le  passeport  qu  il  a  dépose  lui  sera 

J'j^"^ *  lemis  lorsqu'il  voudra  partir  de  celle 

bouclic vilîe. 

menton 

Jjaibe La  présente  passe  ne  sera  valable  que 

visage .    '     ,     i,          .         .           -,             -t 

teint pour...    mois,    a  1  expiration  duquel 

Signes  particuliers,  tcmps  le  poiteur  la  fera  viser  de  nou- 
veau,  poTir  obtenir  une  prolongation 


Signature  du  per- 


de séjour. 


t«^  ^^i Fait  en  notre  hôtel ,  à  Paris  y 

Le... 
I^e  préfet  de  police.  .  . 

Perte  d'un  j^crmis  deséjour  (Déclaration  de  la).  P'oir 
le  modèle  au  mot  :  Carie  de  sûreté  ,  ]\«  IL 

Sociétés  anonymes  de  commerce. 

T'érification  de  leurs  opérations.  Prendre  pour  guide 
le  modèle  au  mot  :  Bureau  d'alfa  ires. 

Suicide. 
Procès-verhal  du  commissaire  de  police  (sur  pap.  libre  ), 

L'an.  ..,  et  le.  .  .,  heure-  .  .  d... 
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Nous  ,  .  .  ,  etc.  Informé  qu'un  individu  venait  de  se 
suicider  dans  une  maison  de  notre  quartier,  rue. 
no. . . ,  nous  y  sommes  de  suite  transporté,  accompagné 
de  M.  A.  ..  ,  docteur  en  .  .  .,  demeurant  rue  ....  ii«..., 
par  nous  requis.  Sommes  moulés  dans  un...  au... 
étage  ,  où  nous  avons  trouvé  un  individu  du  sexe. 
{indiquer  sa  position  ,  les  blessures  et  effusion  de  san^  , 
les  armes  ou  autres  instrumens  du  suicide  ,  et  autres  dé- 
tails qui  attestent  le  suicide  ^^olontaire. 

De  suite  ,  mondit  S.  A.  .  .  ,  après  avoir  prêté  en  nos 
mains  le  serment  prescrit  par  la  loi  ,  de  procéder  et 
nous  faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience  , 
a  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  l'état  dudit 
individu,  et  nous  a  fait  rapport  que  la  mort  du  sujet 
est  certaine,  et  qu'elle  paraît  avoir  été  produite  par 
{détaU  des  blessures  , , .  ,  etc  ;  l'dge  apparent  de  ïbidi^ 
^ndu,   depuis  quand  la  mort  parait  avoir  eu  lieu> ,  etc. 

A  affirmé  la  vérité  du  présent  rapport ,  après  lecture 
faite,  a  requis  salaire. que  nous  avons  fixé  à  la  somme  de 
6  fr.,  conformément  à  l'art.  i8  de  l'ordonnance  de  M.  le 
préfetde{Dolice,du7niai  1808,  laquelle sommenous lui 
avons  à  l'instant  payée,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  ,  sauf 
notre  remboursement  par  qui  de  droit  ,  et  a  signé. 

Avons  trouvé  dans  .  ,  .  ,  ou  sur  .  .  .  ,  un  pap'ier  écrit 
à  la  main,  ou  une  lettre  ouverte,  daté  du..  . ,  etsigné..., 
ou  sans  signature  ;  que  le  S.  li.  .  .  ,  ici  présent  nous  a 
dit  bien  reconnaître  pour  être  écrit  et  signé  de  la  main 
du  S.  .  .  ici  présent  mort;  lequel  écrit  commence  par 
ces  mots  :  .  .  .  ,  et  finit  par  ceux-ci  ...  ;  et  duquel 
il  résulte  que  {résultat  sommaire  dudit  écm).  Avons 
signé  et  paraphé,  //eiwvWz^r,  ledit  écrit,  et  lavons 
annexé  au  présent. 

Avons  fait  placer  le  corps  dudit  défunt  sur  son  lit , 
et  avons  reçu  ensuite  les  déclaraLions ci-après  sur  l'évé- 
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ntment  dont  s'agit^  etc.  Pouj'  la  suite,  prenez  pour 


guide  les  modèles  au  mot  :    Mort  subite. 


i.  EMPLE  (Marclié  du  ). 

K<^.  I.   Certificat  du  commissaire  de  police ,  pour  obtenir 
une  place  de  rei'endeur  au  marché  du  Temple, 

Voir  le  modèle  ^^.  I,  au  mot  :  Brocanteur,  av^ec 
cette  différence  qu  il  faut  ajouter  que  le  requérant  na 
pas  le  mojen  de  tenir  boutique, 

jX^.  II.   Permission  de  31.  le  préfet  de  police  ,  pour 
occuper  une  place  dans  le  marché  du  Temple. 

Préfecture  de  police. 

Paris,  le.  .  . 

Ts'ous... 

Yu  le  certificat  délivré  le. .  .  ,  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  .  .  .  ,  au  nommé  .  .  .  ,  demeurant... 

Permettons  audit  .  .  .  d'occuper  sur  le  marclié  du 
Temple  la  place  numérotée  . .  , 

A  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  de 
police  concernant  les  halles  et  marchés,  sous  peine  de 
voir  la  présente  suspendue  ou  révoquée. 

La  présente  est  valable  seulement  pour  la  personne 
y  dénommée. 

Le   préfet  de  police. .  . 

Nota.  La  permission  est  risée  par  le  commissaire  des  halles  et 
marches. 

Trains  de  bois  de  chauffage.  P^oir  le  modèle  ,  N'*  I , 
au  mot  :  Bois  de  chauffage, 

Traiteurs  et  restaurateurs  ouverts  à  heure  in- 
due. Voir  Billards, 


Transport  2)our  constater  un  fait.  Voir  le  Xota  à 
la  suite  du  mot  :  Déclaration. 

Travaux  ordonnés  j^ar  le  Gouvernement.  \o\\: 
JBatardeaux. 

Travestissement  ,  ou  habillement  d  une  femme  en 
homme. 

K°.  I.    Certificat  du  médecin  ou  chirurgien  c/ui  constate 
la  nécessité  du  travestissement. 

Et  au  bas. 

Kous,  soussigné  ,  commissaire  de  police,  à  Paris  , 
quartier  .  .  .  ,  certifions  véritable  la  signature  ci-dessus 
de  M ,  docteur  en  ...  ^  demeurant  dans  notre  quar- 
tier j  rue  .  . .  ,  n^ . .  . 

A   Paris,    le Le  commissaire  de  police. .  , 

K^'.  n  Permission  de  M.  le  préfht  de  police  pour  le 
trai'estisscment. 

Préfecture  de  Police. 

Paris ,  le  ... 
Kous. .  .~ 

Tu  le  certificat  du  S.  .  .,  docteur  en.  .  .,  demeurant 
à  Paris,  rue .  .  . ,  n^ .  .  . ,  quartier  d .  .  . 

^u  aussi  l'attestation  du  commissaire  de  police  du 
quartier  d.  .  . 

Autorisons  la  dame.  .  .,  demeurant  rue.  .  .,  n^.  .  . 
quartier...,   à   s'habiller  en  homme   pour   monter   i 
cheval,     sans    qu'elle    puisse   paraître,    sous    ce    tra- 
vestissement, aux   spectacles,  bals  et  autres  lieux  de 
réunion  ouverts  au  public. 

La  présente  permission  n'est  valable  que  pour  trois 
mois. 

Signature  de  la  dame. 

Le  préfet  de  police,  ..  . 
Tome  IV.  '  ^, 
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Triperie  (  P^'ente  delà). 

jNo.  I.  Permission  du  préfet  de  police  ^  pour  vendre  de 
la  triperie  en  boutique. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  le.  .  . 

!Noiis. . . 

Yu  1^'  la  demande  d. . .  {noms y  prénoms ,  profession 
et  demeure),  leiidaute  à  obtenir  la  permission  de  vendre 
de  la  triperie  dans  une  Louti(juc  située.  .  . .  quarlier.  .  . 

2*^.  Les  divers  renscignemens  qui  nous  ont  été  trans** 
mis. 

Permettons  à...  de  vendre  de  la  triperie  dans  la 
boutique  ci-dessus  désignée. 

Sous  ia  condition  expresse  de  ne  la  garnir  que  d'is- 
sues de  bœuf,  vaciies  et  moutons  de  bonne  qualité; 

De  n'y  l'iûre  aucune  nouvelle  disposition  sans  une 
autorisation  spéciale  ; 

Et  aussi  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ré- 
glemens  de  police  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
défense  de  préparer  et  faire  cuire  des  issues  ailleurs  que 
dans  les  établissemens  autorisés. 

Le  tout  à  peine  de  voir  la  présente  révoquée  ,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  police  administrative, 
et  des  poursuites^  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux. 

La  présente  permission,  valable  seulement  pour  la 
persoiiue  y  dénommée,  sera  présentée  dans  les  trois  jours 
de  sa  date,  au  commissaire  de  police  du  quartier..  ., 
et  au  commissaire  des  balles  et  marchés,  qui  l'enregis- 
treront. 

Le  préfet  de  police. .  . . 

Tu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quarlier 
d . .  . ,  à  Paris  le .  . . 

Le  commissaire  de  police... 


VAC  TAC  55 I 

Vu  par  nous  commissaire  des  halles  et  marcliés.  .  .  . 
k  Paris  le .  .  . 

K».  II.  Permission  du  préfet  de  police  pour  vendre  de 
la  triperie  sur  la  voie  publique. 

(  Comme  au  modèle  ci-dessus.  ) 

Permettons  à.  .  .de  vendre  de  la  triperie.  .  .{désigner 
T emplacement),  et  de  tenir  à  cet  eliet  un  étalage  mo- 
jjile  d'un  mètre  de  long  sur  75  centimètres  de  large, 
sous  la  condition  de  n'exposer  en  vente  que  des  issues 
de  bœufs,  vaches  et  moutons,  de  bonne  qualité,  et 
d'enlever  son  étalage  chaque  jour  avant  la  nuit. 

Et  aussi  à  la  charge  de  se  conformer,  etc.  Le  surplus 
comme  au  modèle  précédent. 


ACIIERIES. 


V 

ISo.  I.  Procès-verhaldu  commissaire  de  police  ,  de  com- 
modo  et  incommodo ,  pour  une  vacherie  dont  l'éta- 
bassement  est  demandé  (sur  papier  libre). 

L'an.  . .  ,  et  le. . .  ,  heure  d.  . . 

ÏNous.     ,  etc. 

En  exécution  des  ordres  de  ?»[.  le  préfet  de  police,  eu 
date  du.  .  .,  nous  sommes  transporté  dans  une  maison 
sise  rue.  . .,  no.  .  .  .,  où  le  S.  .  .  {noms,  profession  et 
demeure)  a  demandé  la  permission  d'établir  une  vache- 
rie ;  à  l'effet  de  constater  par  un  procès-verbal  de  com-. 
modo  et  incommcdo  ,  et  conformément  k  l'ordonnance 
du  Roi  du  i4  janvier  181  5,  si  ladite  vacherie  peut  être 
autorisée  sans  compromettre  la  sûreté  et  la  salubrité,  et 
sans  que  les  propriétés  voisines  puissent  en  être  incom- 
modées. 

34. 
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Arrive  en  ladite  maison,  ledit  S.  .  .  nous  a  conduit 
dans  le  iccai  qu'il  destine  à  ladite  ^aeherie  :  ayons 
remarqué  et  constaté  que  ledit  local  a ...  mètres  de 
liauteur  sur. .  .  .de  profondeur,  et.  .  .  .  de  largeur,  ce 
peut  contenir  facilement  le  nombre  de.  .  .  vaches  ;  que 
le  sol  en  est  pavé,  avec  ruisseau  pour  l'écoulement  des 
urines  au  dehors;  qu'il  est  ouvert  de...  croisées,  ou 
haies  de  croisées,  dont. .  .au  fond,  une  autre,  etc.  ,  ce 
qui  établit  un  courant  d'air.  Au-dessus  de  Tétable  est.  .  v 
ou  un  grenier  à  fourrage ,  ou  une  habitation  ayant ,  ou 
sans  cheminée  ,  séj.aré.  .  .  de  l'.étable  par  un  plancher , 
ou  solives,  avec,  ou  sans  aire  de  plâtre. 

Désigner  ou  est  le  dcpôt  de  fourrage  ,  si ,  étant  a  c6i 
de  iélahle ,  il  en  est  séparé  par  une  cloison  en  planches 
ou  en  maçonnerie. 

'  Désigner  aussi  la  situation  de  la  laiterie ,  du  dépôt 
duju/nicr;  les  propriétés  coniigues  a  la  cour  où  est  re- 
table; comment  elles  sont  séparées  de  ladite  cour; 
(luelle  projéàsion  exercent  ceux  qui  en  habitent  les  rez- 
de-chaussées.  Si  le  requérant  occupe  seul  la  maison ,  ou 
quels  sont  les  autres  locataires,  et  leur  profession  ^  enfin, 
désigner  toutes  les  autres  cis  constances  qui  peuvent  mi- 
liter enjaveur  ou  contre. 

Recevoir  aussi,  s'il  y  a  lieu  ,  le  dire  et  les  observa- 
tions du  requérant ,  et  les  lui  faire  signer. 

Nous  sommes  ensuite  transporté  dans  les  maisons 
voisines,  siuiées  devant,  derrière,  ou  sur  les  côtés  de 
la  maison  dont  s'agit,  et  ayons  reçu  les  déclarations  ci- 
après  des  principaux  habitans  desdites  maisons  : 

lO.  Le  S.  .  .  (noms  .profession  et  demeure),  proprié- 
taire ,  ou  principal  Iccalaire,  oii  locataire  occupant  un 
appartement  au.  .  .   étage  de  la   maison  sise  même  rue 

.  .  ,  n« ,  voisine  de  celle  dont  s'agit  ;  lequel  nous 

a  dit  qu'il  s'oppose  à  rétablissement  de  ladite  vacherie, 
attendu.  .  .  j   ou  bien  ,  qu'il  n'a  aucun  motif  pour  sop~ 
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poser  à  l'établissement  de  ladite  vacherie;  et  a  signé 
après  leclure  faite  ; 

2^.   Le  S.  .  . ,  etc. ,  et  ainsi  de  suite. 

Sur  quoi  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  ce 
que  dessus  et  des  autres  parts,  attendu  que.  .  .  [résumîi 
des  circonstances  pour  et  contre ,  des  motifs  des  oppo- 
sitions et  de  leur  mérite.  .  .  ) 

!Xous  estimons  que  ledit  S...  peut  être  autorisé  sans 
inconvénient  à  établir  ladite  vacherie,  s'il  y  a  lieu ,  à 
la  charge  par  lui  de.  .  .  (  désigner  ce  quil  j  aurait  a 
faire  pour  remplir  les  conditions  prescrites  par  lordon^ 
nance  de  M,  le  préfet  de  police  du  2 3  prairial  an  A'(  i  2 
juin  1802). 

Ou  bien,  nous  estimons  que  rélabli^semcnt  de  li 
vacherie  dont  s'agit  n'est  ]"as  dans  le  cas  d'être  autorisé. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  qui  sera  transmis  à  M.  le  préiel  de  police  ,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  avons  signé. 

K'J.  II.  Permission   du  préfet  de  police  pour  tenir  une 
vacherie  dans  l'a/is. 

Préfecture  de  Police. 

Paris,  le.  .  . 

Nous. , .  ,  etc. 

Vu  1'^.  la  demande  du  S...  ,  demeurant  rue...  , 
iV\  .  . ,  quartier.  .  . ,  tendante  à  obtenir  la  permission  de 
tenir  une  vaclierie  dans  un  local  situé.  .  .  ; 

2^.  Le  procès  -  verbal  de  commodo  et  incommodo , 
rédigé  par  le  commissaire  de  police  du  quartier.  .  . ,  eu 
date  du.  . .  ; 

5^.  Le  rapport  dn  commissaire  des  halles  et  mar- 
chés, en  date  du. .  .  ; 

4^.  Et  celui  de  Tarchitccte  ,  commissaire  de  la  pelile- 
voirie,  en  da!e  da.  .  . 

Lu  vertu  de  Farlicle  7  du  décret  du  1  j  ottobie  iSio, 
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confirmé  par  l'ordonnance  du  Roi  du  i4  janvier  iSij  ; 

Permcllons  audit  S.  . .  ,  de  tenir  une  vacherie  dans 
la  maison  sus  indiquée  rue.      ,  n<>.  . . ,  quartier. . . 

Sous  la  condiliou  expresse  de  faire  enlever  le  f  mier 
provenant  de  ladite  vacherie,  tous  les  jours,  de  grand 
malin  ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux.  lois  et  régle- 
niens  de  police. 

Le  tout  à  i^eine  de  voir  la  présente  suspendue  ou  ré- 
voquée, et  la  vacherie  supprimée;  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  ])olice  administrative,  et  des  pour- 
SLiiies  devant  les  tribunaux  ,  s'il  y  a  lieu. 

La  présente  permission  n'est  valable  que  pour  la  per- 
sonne y  dénommée. 

Elle  sera  présentée,  dans  les  trois  jours  de  sa  date  ,  au 
commissaire  de  police  du  quartier. .  .,  et  au  commis- 
saire des  halles  et  marchés;  pour,  par  eux,  l'enregis- 
trer et  veiller  à  son  exécution,  savoir  :  le  commissaire 
de  police,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
salubrité,  et  constater  les  contraventions,  et  le  com- 
missaire des  halles  et  marchés  ,  pour  surveiller^  en  ce 
qui  le  concerne,  l'exécution  des  conditions  imposées. 

Le  préfet  de  police ;,  .  .  . 

Yu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier. . . 

A  Paris,  le  .  .  .  Le  commissaire  de  police.  . . 

Enregistré  par  le  commissaire  des  halles  et  marchés. 

A  Paris ,  le  ... 

YiAiNfDE.  Yoir  Bouchers. 

Y'îDANGEUR  GU  EîsTIiEPRE?sEUR  DE  VIDAIS^GES. 

Permission  du  préfet  de  police  pour  être  entrepreneur 
de  vidanges. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le .  . . 
JNous...  , 
Yu  la  déclaration  faite  le. .  .,  par  le  S.  . .,  demeu- 
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l'ant  rue.  .  .,  n^^  .  . ,  quarlîer.  .  . ,  à  rdiet  d'exercer  la 
profession  d'entrepreneur  de  vidanges  ; 

Et  le  certificat  de  1  inspecLeur  général  de  la  salubrité, 
en  date  du.  .  . ,  constatant  que  ledit  S.  .  .  e:it  pourvu  en 
nombre  suffisant,  de  voitures,  tiiietles,  seaux,  et  autres 
ustensiles  nécessaires  ] 

Permettons  audit  S. . .  d'exercer  la  profession  d'entre- 
preneurs de  vidanges.  .  . 

A  la  condition  expresse  de  se  confo]'mer  aux  réglc- 
mens  de  police,  notamment  aux  ordonnances  des  24 
août  1808  et  20  octobre  1819. 

La  présente  permission  n'est  valable  que  pour  une 
année  ,  et  pour  la  personne  y  dénommée. 

Elle  sera  présentée,  dans  les  trois  jours  de  sa  date  ,  au 
commissaire  de  police  du  quAVlier  {celui  du  w'dangeur), 
et  à  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  ,  qui  l'enregis- 
treront, en  feront  mention  au  bas,  surveilleront,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  des  conditions 
imposées  ,  et  en  rendront  compte. 

Le  jM'éfet  de  police.  .  . 

Vu  et  enregistré  au  bureau  de  police  du  quartier.  . . 

A  Paris  le.  .  .  Le  commissaire  de  police.  .  . 

Enregistré  par  l'inspecteur  général  de  la  salubrité. 

A  Paris,  le.  .  . 

\idaiige  de  fosses  d'aisances.  Voir  Fosses  d  disances. 

^  IN.  IMarcliands  de  vin. 

K*^.  L  Jutoiisationde  M.  le  préfet  de  police  pour  exercer 
la  profession  de  marchand  de  vin. 

Préfecture  de»  Pot.ice. 

Paris  ,  le.  .  . 
IS^ous.  .  . 
"N  lî,  1^.  le  mémoire  par  lequel  le  ^ 
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toiisalion  crexercerla  profession  de  niarcliand  de  via  , 

rue.  ..,  11°.  ..,  quartier.  .  .; 

2".  Le  rapport  des  syndics  et  adjoints  provisoires  du 
commerce  des  vins  ; 

5^^.  Celui  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et 
des  porlS;,  chargé  de  l'inspeclion  des  boissons  ; 

4*^.  Et  celui  du  comjnissaire  de  police  du  quartier. . . 

Yii  aussi  le  décret  du  i5  décembre  i8i5  ,  portant  rè- 
glement sur  le  commerce  des  vins  ; 

Et  l'ordonnance  de  police  du  1 1  janvier  i8i4  j  pour 
rexécution  de  ce  décret  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1^^'.  Le  S.  . .  est  autorisé  à  exercer  la  profession 
de  marcliand  de  vin  ,  et  à  tenir  boutique  rue.  .  . ,  n®. . . 
quartier...;  mais  sous  la  condition  qu'il  se  confor- 
mera aux  lois  et  réglemens  concernant  le  commerce  des 
vins,  notamment  au  décret  et  à  l'ordonnance  de  police 
précités. 

2.  Le  S...  ne  pourra  s'installer  dans  la  boutique 
ci-dessus  désignée ,  qu'après  qu'il  se  sera  pourvu  de  la 
patente  spéciale  réglée  par  l'article  i*^^.  du  décret  du  1 5 
décembre  i  8i5,  et  qu'il  se  sera  fait  inscrire  à  la  préfec- 
ture de  police. 

5 .  Le  présent  arrêté  sera  notiGé  au  S ... ,  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier.  .  .,  qui  en  dressera  pro- 
ccs-\erbal  et  nous  le  transmettra. 

Expédition  de  notre  arrêté  sera  adressée  au  commis- 
sai.e  de  police,  et  aux  syndic  et  adjoints  du  commerce 
des  vins.  Le  préfet  do  police. .  . 

Pour  expédition  conforme , 

Le  secrétaire  général.  .  . 

IMotIfié  le.  . . ,  au  S.  .  .  ,  susnommé  ,  par  nous.  . .  , 
commissaire  de  police  à  Paris,  quartier.  .  .,  en  pailaîit 
ix.  .  , ,  qui  a  signé  avec  nous. 
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Copie  littérale  de  ce  que  dessus  est  laissée  au  marchand 
de  Tin. 

K"^.  II.    Certificat  d'inscription  d\m  marchand  de  via 
à  la  préfecture  de  police. 

Préfecture  de  Police. 

Paris  ,  le. . . 

Je  soussigné  chef  de  la  troisième  division  à  la  préfec- 
ture de  police,  certifie  que,  conformément  à  l'art.  5 
du  décret  du  i  5  décembre  i8i3  ,  le  S.  .  .,  demeurant 
à  Paris,  rue.  .  .,  n*^.  .  . ,  quartier, .  . ,  s'est  fait  inscrire 
sous  le  n®.  ...  du  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la  préfec- 
ture de  police,  pour  exercer,  ou  continuer  d'exercer  la 
profession  de  marchand  de  vin  en  la  demeure  sus«indi- 
quée,  et  dans...,  caves  en  ville,  dont  l'une  située 
rue.  .  .,  n^. .  .,  quartier.  .  .,  la  seconde.  .  .  etc. 

Pour  le  préfet  de  police,  et  par  son  autorisation  , 
Le  chef  de  la  3*^.  division. . . 

Nota.  Aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  rarticle  3  du  déaet 
du  i5  dëcemlire  i8i3  ,  le  S.  . .  est  tenu  de  se  faire  inscrire  chez  le  s%ndic 
des  marchands  devin. 

\  u  et  Inscrit  au  bureau  du  syndicat  du  commerce  de  vins  de  la  ville 
de  Paris  ,  sous  le  numéro.  .  . 

x\'-\  111.  Procès-werhal  du  commissaire  de  police  ^  relatif 
à  la  'vérification  des  vins  chez  un  marchand  de  vin. 

P'an .  .  . ,  et  le .  .  . ,  heure  d .  . . 

Nous  ,  etc.  .  . ,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  pré- 
f<^t  de  police,  en  date  du.  .  .  ;  et  étant  accomjiagné  de 
M.  A.  .  . ,  commissaire  des  halles  et  marchés,  chargé  de 
l'inspection  des  boissons,  et  des  SS.  B.  .  .  et  C. .  .,  dé- 
efiislaleurs  attachés  à  la  préfecture  de  police,  tous  as- 
Êcriuentés  en  justice;  nous  sommes  transporté  chez  le 
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S.  D. . .,  marcliand  de  vin  en  gros,  ozt  en  détail,  rue. . ., 
n«..  .,  quartier  d.  .  .,  à  relî'et  de  faire  la  yérification 
de  la  qualité,  sanité,  ou  insanité,  ou  mélange  des  vins 
dont  il  lait  commerce. 

Entrés  chez  ledit  S.  D.  .  . ,  nous  lui  avons  donné  con- 
naissance du  motif  de  notre  transport,  et  de  suite  il 
nous  a  conduits  dans  ses  caves,  ou  magasins,  situés. . . , 
où  étant  moiidit  S.  A.  .  .  et  lesdits  sieurs  dégustateurs, 
ayant  goûté  et  dégusté  les  vins  en  pièces  étant  dans  les- 
dites  caves  ,  ou  magasins  ; 

§.  I*^^.  Si  le  vin  est  évidemment  gdté  ou  corrompu  , 
mais  non  mixtionné. 

Ils  ont  trouvé.  .  .  pièce.,  dite. ..,  de  la  jauge  d.  .  ., 
que  ledit  S.  D.  .  .  nous  a  dit  être  du  vin.  . .,  et  que 
lesdits  SS...  inspecteur  et  dégustateurs  nous  ont  dé- 
claré être  gâté  ou  corrompu  ,  mais  sans  mélange  de  sub- 
stances nuisibles,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  livré  à  la 
consommation  ;  pourquoi  ils  requièrent  qu'il  soit  saisi 
et  répandu  ,  conformément  à  l'art,  /^-jj  du  Code  pénal. 

Et  par  ledits.  D...,  i[\o\isdLéléà\l  [recevoir  son  dire)  y 
et  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Nonobstant  laquelle  réponse,  contre  laquelle  nous 
avons  fait,  dans  l'intérêt  de  la  loi_,  toutes  réserves  et 
protestations  de  droit,  nous  avons,  de  l'avis  et  sur  la 
réquisition  desdits  SS.  A.  .  .,B.  .  .  et  C.  .  .,  fait  enlever 
de  la  cave,  ou  du  magasin,  où  nous  sommes,  1.  .dite.  . 
pièce.  .  de  vin;  les  avons  fait  couler  daus  la  rue,  ou 
dans  la  cour^de  la  maison  où  nous  sommes,  les  avons 
fait  débonder,  et  répandre  tout  le  vin  dans  le  ruisseau  , 
conformément  à  l'art.  477  ^^  Code  pénal. 

Si ,  dans  son  dire  ,  le  marchand  prétend  que  le  vin 
n'est  ni  gdté  ni  coiTompu  ,  et  quil  est  bon  à  être  livré  à 
la  consommation  j  le  commissaire  de  police  le  somme  de 
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nommer  sur-le-champ  trois  experts^  pour  le  déguster 
contradictoirement ,  et  il  est  procédé  comme  il  est  dit 
au  §.  II  ci-après ,jusgu  Cl  la  conclusion. 

Sur  quoi  et  attendu  que  ledit  S.  D.  .  .  est  prévenu 
dune  contravention  de  police  prévue  parles  articles 
4,"5  ,  4"^  et  47  7  du  Code  pénal,  disons  qu'il  sei-a  tra- 
duit au  tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de 
Taris,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  , 
ttre  statue  ce  qu'il  appartiendra. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  ,  dont  lecture  ayant  été  faite  auxdits  SS.  A.  .  ., 
B.  .  .,  C.  .  .,  et  D.  .  .  ils  y  ont  reconnu  vérité  ,  et  ont 
signé  avec  nous.  .  . 

§.  IL  Si  le  vin  estmixtionné  a^-ec  des  substances  nuisibles 
il  la  santé. 

Ils  ont  trouvé.  .  .  pièce.  .  dite.  .  de  vin  d.  .  .  de  la 
jauge  de.  .  ..que  le  S.  D. .  .  nous  a  dit  être  du  vin  d..., 
et  que  lesdits  SS.  inspecteur  et  dégustateurs  nous 
ont  déclaré  être  falsifiés  et  mixtionnés  avec.  .  .,  ce  qui 
peut  être  nuisible  à  la  santé  ;  pourquoi  ils  en  requiè- 
rent la  saisie  et  confiscation,  conformément  à  l'arlicle 
5  i8  du  Code  pénal. 

Et  par  ledit  S.  D.  .  .  nous  a  été  à\l{rece^oir  son  dire)  ; 
qu'au  surplus,  persuadé  qu'il  n'existe  dans  les  vins  dont 
s'agit  aucun  mélange  nuisible  à  la  santé,  il  nomme 
luour  ses  trois  experts  contradictoires  les  SS...,  l'un 
marcliand  de  vin,  le  second  dégustateur,  le  troisième 
rourtier-gourmet-piqueur  de  vin  ,  à  rcllét  de  déguster 
lesdits  vins,  et  donner  leur  avis. 

Et  lesdits  SS.  experts  du  S.  D  .  .  .  s  étant  rendus  près 
fie  nous  ,  et  ayant  prêté  en  nos  mains  le  serment  requis 
1  aria  loi  de  procéder  et  faire  leur  rapport  en  leur  Lon- 
lieur  et  conscience,  ils  ont  dégusté  les  vins  dont  s'agit, 
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et  nous  OTis  fait  rapport  qu.  .  .^  et  ont  signé  après  lec- 
ture faite. 

Sur  quoi  et  attendu  que  les  experts  du  S.  D.  .  .  sus- 
nommés, et  les  SS.  A...,  B...  et  C...  sont  tous 
d'avis  que  les  viiiS  dont  s'agit  sont  mixtionnés  avec 
des  substances  qui  peuvent  être  nuisibles  à  la  santé. 

Ou  bien,  attendu  qu'encore  bien  que  les  experts  du 
S.  B.  .  .  soient  d'avis  que  les  vins  dont  s'agit  ne  con- 
tiennent aucune  substance  nuisible  à  la  «^anlé,  il  est 
hors  de  noire  compétence  de  Drononcer  sur  la  dillérence 
de  leurs  opinions  respeclives,  et  que  c'est  à  Tautorilé 
supérieure  à  statuer. 

Avons  marqué  cbacune  desdites  pièces  ,  ou  tonneaux, 
la  première  de  la  lettre  A,  la  seconde  de  la  lettre  B, 
et  ainsi  de  suite  ;  avons  fait  extraire  de  chaque  tonneau 
trois  bouteiiles  de  vin  pour  écbantillons  ;  avons  attaché 
à  chaque  bouteille  une  éli(juette  indicative  du  tonneau 
d'où  elle  provient  et  de  la  marque  dudit  tonneau  ,  les- 
dites  étiquettes  signées  dudit  S.  D.  .  .  et  de  nous.  Avons 
bouché  lesdites  bouteilles,  et  en  avons  scellé  lesdits 
bouchons  de  notie  sceau.  Avons  également  scellé  de 
notre  sceau  ,  sur  la  bonde,  les  pièces  ou  tonneaux  d'où 
proviennent  lesdits  échantillons  ;  lesquels  tonneaux 
nous  avons  constaté  n'avoir  extérieurement  aucun  faus- 
set que  ion  puisse  ôter  ;  ou  bien ,  avoir  extérieure- 
ment. .  .  fausset.  . ,  que  nous  avons  enfoncé. .  et  couj^é. . 
au  raz  du  tonneau,  de  manièi'e  à  ce  qu'on  ne  puisse 
les  retirer.  Le  tout  fait  en  présence  du  S.  D.  . 

Avons  ensuite  remis  au  S.  D...  une  bouteille  de 
chaque  échantillon  ,  que  nous  avons  confiée  à  sa  garde  , 
ainsi  que  1 .  .dite.  .  pièce.  .  de  vin,  à  la  charge  par  lui 
de  représenter  le  tout  en  même  état,  quantité  et  qua- 
lité ,  lorsqu'il  en  sera  requis.  Avons  gardé  en  nos  mains 
les  deux  autres  bouteilles  de  chaque  échantillon,  pour 
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tire  transmises,  avec  notre  prcsciU  procès-verLal ,  à  qt.i 
de  droit ,  et  ledit  S.  .  .  être  poursuivi ,  s'il  v  a  lieu  ,  inv 
voie  de  police  correctionnelle ,  conformément  aux  ar- 
ticles 3  18 ,  et  475  §.  A  I  ,  du  Code  pénal. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  que  ledit  S.  D.  .  .  et  iesclits  SS.  A.  .  .  , 
B....  et  C...  ont  signé  avec  nous  après  lec lu re 
faite ... 

§.  in.  Sl,  en  contrai^ en  Lion  a  Fartiele  i  1  du  décret  di 
i5  décembre  iHiZ  ,  il  se  trouve  chez  le  marchand  d^ 
Qjin  des  cidres ,  bières,  poirés  y  sirops ,  mélasses  .  bois 
de  teinture  ,  vins  de  la  pressée,  eaux  colorées  et  pré- 
parées ,  et  autres  matières  quelconques  propres  a 
falsifier  ou  mixtionner  les  vins  ,  le  coinntissaij-e  de 
police  le  constate,  désigne  en  détail  tous  les  objets  , 
et  les  saisit,  confoimément  ci  l'article  '61  3  du  Code 
pénal,  et  aussi  de  F  avis  des  experts,  comme  objets 
pouvant  servir  à  la  mixtion  et  à  la  falsification  des 
vins.  Il  en  dresse  procès-verbal  pour  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit,  par  voie  de  police  correc^ 
tionnelle. 

On  peut  prendre  pour  guide  le  modèle  ci-dessus  , 

^.  IV.  Marchands  de  vin  ayant  leur  comptoir  recouvert 
en  plomb  au   lieu  de  l'être  en  étain. 

Voir  Cuivre, 

Viol.   \  oir  Mœurs. 

Violences  envei-s  un  commissaire  de  police  en 
fonctions.  Voir  Outrages. 
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VoiniE  (Peu le). 

Is*^.  I.  Permission  du  préfet  de  police  pour  la  pose 
en  saillie  d'objets  de  petite-voirie. 

Exercice  lie  l'an...  PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Registre  à  souche,  Pemùssion  de  vetite-voirie, 

K" ^  fV..       c 


— ■  f  (  Désimi  a  tion  des  o  hiets) 

i^édition.     ^.   .    y     ^      .         ^    ^ 

_ .  Droits. <  • 


Ouvrages    à    exe-  (Total j)        r, 

cuter  vue ^  

^'^ .quartier  NoUS... 

Vu    la   demande   du    S...,   demeii- 

K".  . .  (lu  reeistie.    ,,„,ii 

<i  oidre.  ' 

_^ Vu  le  rapport  d .  . . ,  permettons  audit 

S ...  de  [désigner  l  objet ,  ses  dimensions, 
la  place  ,  la  rue,  les  conditions  particu- 
lières à  chaque  objet. 

JDisposilions  générales. 

i".  Les  objets  sus-énoncés  seront  établis  dans  l'année, 
à  compter  de  la  présente  permission,  qui  sera  périmée, 
annullée  ,  et  devra  être  renouvelée,  dans  le  cas  où  les 
ouvrages  n'auront  pas  été  exécutés  dans  le  cours  de 
l'année. 

2».  Les  saillies  autorisées  sont  prises  du  nu  du  mur 
au-de5sus  de  la  retraite.  * 

Tt^.  11  est  défendu  d'excéder  les  saillies  ou  autre",  di- 
mensions fixées  par  les  permissions  ,  et  de  poser  d'autres 
objets  que  ceux  autorisés  ,  sous  j.eine  d'amende  et  do 
destruction  des  ouvrages. 

4**.  Les  propriétaires  des  maisons  ,  les  locataires  et  les 
entrepreneurs  qui  exécutent  ou  font  exécuter  les  tra- 
vaux, sont  solidairement  responsables  de  l'amende  et 
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des  frais  de  destruclioii  des  oLjels  posés  eu  conlraveii- 
lion  aux  réglemens  de  voirie. 

S^.  Aussitôt  après  l'exéculiou  des  ouvrages,  récolle- 
meut  et  vériûcatiou  eu  seront  faites  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier ,  et  au  besoiu  par  rarcbitecle 
commissaire  de  la  petite-voirie  ,  et  les  arcliitectes-ins- 
pecteurs. 

G°.  Les  emplacemens  affectés  à  Taffiche  des  lois  et 
ad  es  de  l'autorité,  ne  pourront  être  envahis  ni  couverts 
par  aucun  objet  particulier. 

7°.  Il  est  défendu  de  luasquer ,  dégrader  ou  effacer 
les  inscriptions  des  rues  et  les  numéros  des  maisons, 
ainsi  que  les  inscriptions,  numéros  et  boîtes  des  lan- 
ternes de  Tillumination  publique. 

8°.  Il  est  défendu  de  dégrader  les  tentures  des  lan- 
ternes ,  ou  de  gêner  ou  entraver  le  service  des  allu- 
meurs. 

9*5.  Le  pavé  dérangé  ou  dégradé  à  raison  des  ouvrages 
autorisés  par  la  présente,  sera  rétabli  ou  réparé  aux 
frais  de  l'impétrant,  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Taris 
et  non  par  d'autres  ,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  eu 
chef  en  cette  partie. 

lo".  Il  est  entendu  que  du  contenu  en  la  présente 
permission  ,  nul  ne  peut  induire  aucun  droit  de  con- 
cession ,  de  propriété  ni  de  servitude  sur  la  voie  pu- 
blique ;  on  sera  tenu  au  contraire  de  supprimer  ou  de 
réduire  les  saillies  autorisées  ,  au  premier  ordre  qui  en 
sera  donné  par  nous  ,  sans  qu'à  raison  desdites  réduc- 
tions ou  suppressions  les  parties  puissent  prétendre 
aucune  indemnité  ,  ni  le  remboursement  des  droits 
pavés. 

1 1^.  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  réclamation  fondée 
de  la  part  des  voisins,  d'après  la  décision  qui  sera  par 
îîous  rendue  dans  chaque  circonstance. 

1  a".  L'expédition  de  la  présente  permission  sera  tim- 
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]née  aux  frais  de  la  partie,  en  exécution  de  Tarticle  12 
de  la  loi  du  i5  brumaire  an  YII  (  5  novembre  1798  )  > 
lequel  assujeLlil  au  timbre  toutes  les  expéditions  des 
actes  des  aulorités  adminlstraliyes  ,  qui  seront  délivrées 
aux  citoyens,  el  de  la  décision  de  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances,  du  i4  février  1809. 

Elle  devra  tire  enregistrée  également  aux  frais  de  la 
partie  ,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  besoin  de  la  produire 
en  justice,  ou  d'en  faire  usage  ,  soit  dans  un  acte  pu- 
blic, soit  devant  l'autorité  administrative. 

Riit  en  notre  liôtel,  à  Paris,  le.  .  . 

Le  préfet  de  police ,  . .  / 
Pour  expédition  conforme,  délivrée 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  secrétaire  général . . . 

t\^.  II.  Somuiatlon  du  commissaire  de  police  ,  S(i  veriu 
d'ordre  de  M.  le  préfet  de  police,  pour  faire  supprimer 
une  saillie. 

L'an.  .  .  et  le.  .  .,  ïieurc.  .  de.  .  . 

Nous,  etc.  ,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  préfet 
de  police,  en  date  du.  .  .,  avons,  par  le  présent,  fait 
sommation  a.  .  .  {noms ,  profession  et  demeure) ,  pour 
que  dans  le  délai  de.  .  . ,  etc.  (  transcrire  ce  qui  est  or- 
donné  par  M.  le  préfet). 

Lui  déclarant  que  faute  de  s'y  conformer  ,  il  sera 
pris,  par  M.  le  préfet  de  police  ,  telle  mesure  qu'il  ap- 
]>avtieudra,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  §.  V 
de  l'arûcle  471  du  Code  pénal. 

Et  afin  que  ledit  S. .  .  n'en  ignore  ,  lui  avons  laissé 
c-yoïQ  du  présent ,  en  parlant  à.  .  .  ,  qui  nous  a  dit.  .  . , 
Jùl  a  signé  après  lecture  faite.  .  . 

Contre  laquelle  réponse  nous  avons  fait  toutes  ré- 
serves et  protestations  de  droit,  et  avans  signé. . . 
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J  l  expiration  du  délai,  le  commissaire  de  police 
'i'erifie  s  il  a  été  satisfait  ou  non  ci  la  sommation,  et 
en  fait  rapporta  M.  le  préfet  de  police. 
^  Dans  le  eus  de  la  négative,  si  le  préfet  de  police  or^ 
-tonne  la  suppression  d' office ,  le  commissaire  de  police 
procède  ainsi  qu  il  suit  : 

N«.  III.  Procès-verhal  de  suppression  d'office,  deloliet 
énoncé  en  la  sommation  précédente. 

L'an ....  el  k ... ,  lieure  d .  .  . 
INous.  . .  ,  etc.  En exéculion  d^  ]  ordre  de  II.  lepréft^t 
<le  police,  en   date  du...,    nous  sommes    Iransporlé 
rue.  .  .  ,  audevant  de  ]a  maison  no. .  .  .  ,  et  avons  lait 
Itérative  sommation  au  S .  .  .  ,  en  parlant  à  .  .  . ,  de  faire 
supprimer  à  l'instant    [désigner  ï  objet)-,  lui  déclarant 
que   faute  d'y  satisfaire,  nous  allons  faire  procéder   de 
suite  à  ladite  suppression  ,  à  ses  frais  ,  risques  et  périls, 
et  à  ceux  de  la  chose  à  .supprimer. 
•    Si  le  particulier  sommé  fait  supprimer  de  suite. 

A  quoi  ledit  S...  ayant  satisfait  sur-le-champ  eu 
rwtre  présence,  nous  nous  sommes  retiré  ,  et  a  vous  ,  de 
ce  que  dessus,  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  et  avons 
signé. . . 

Si  Fan  ne  satisfait  pas  a  la  sommation. 

Et  ledit  S. ,  .  ayant  refusé  de  satisfaire  à  notre  pré- 
sente et  itérative  sommation  ,  nous  avons  requis.  .  .  ou- 
vriers ,  ou  journaliers  ,  de  procéder  à  ladite  suppression, 
ce  qu'ils  ont  fait  et  exécuté  de  suite  en  notre  présence,' 
et  avons  fait  transporter  en  notre  bureau  lesdits  objets 
supprimés,  pour  sûreté  des  frais  de  ladite  suppression  , 
montant  à  la  somme  de  ...  ,  que  nous  avons  à  l'instant 
payée  auxdits  ouvriers,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent  , 
€t  ont  si^ué.  .  . 

D  •   •  • 

De  tout  ce  que  dessus,  avons  rédige  le  présent  procès- 
verbal  contre  ledilS. . .,  qui,  eu  vertu  de  l'article  i58 
Il       Tome  IV.  35 
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(lu  Code  crinstriiclion  criminelle,  sera  Iradiiil  au  trî-^ 
banal  de  police  iiiLinicipale  de  la  ville  de  Paris,  comme 
prévenu  d'une  contravenlion  de  simple  police  prévue 
parle  §.  Y  de  l'article  4?*  du  Code  pénal,  pour,  par 
le  tribunal;,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
ledit  S. . .  /  être  condamné  aiï  remboursement  desdits 
frais  de  suppression  ,  sans  préjudice  des  peines  portées 
audit  article  471  du  Code  pénal.  Avons  du  présent, 
laissé  copie  audit  S.  .  .  ,  en  parlant  à.  . ,  ,  qui  a  signé 
avec  nous.  .  . 

1\^.   IV.  Saillie  SU7' la  voie  publique  ^  posée  sans 
permission. 

Le  commissaire  de  police,  qui  en  est  instruit,  peut 
faire  cV office  sommation  au  contrevenant ,  de  supprimer 
dans  trois  jours  l'objet  de  la  contravention  ;  le  modèle 
ci-dessus  ,  N*'.  Il,  peut  serviv  de  guide,  mais  il  faut 
ajouter:  Si  mieux  n'aime  se  pourvoir  d'une  permission, 
dont  il  nous  justifiera  dans  le  délai  ci-dessus. 

Si  le  contrevenant  ne  supprime  point ,  bu  ne  justifie 
pas  au  moins  de  sa  demande  en  permission  ,  le  conntiis- 
saire  en  fait  rapport  a  M.  le  préfet  de  police  ,  et  attend 
ses  ordres. 

Vol. 

Nota.  Le  crime  de  vol  jpeiit  être  accompagné  de  circonstances  tel- 
lement pariées,  qu'il  est  impossible  de  donner  un  modèle  exact  die. 
procès-verbal.  On  s'est  borné  en  conséquence  à  donner  Vinstructioii 
ci-après  ,  puisée  en  partie  dans  celle  de  M.  le  procureur  du  Roi , 
du  1^'.  janfier  1817,  et  qui  prévoit ,  autant  que  possible  ,  tous  les 
cas  ;  Voji  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  V officier  public  pour  la  ré- 
daction. 

1  °.  Recevoir  la  déclaration  de  la  personne  Tolée  ; 
elle  doit  indiquer  le  jour ,  le. lieu  et  Iheure  du  vol,  les 
circonstances  qui  l'ont  précédé,  accompagné  et  suivi; 
s'il  j  a  eu  violences,  voies  de  Jait ,  armes,  fausses 
clefs,  effraction,  bris  de  scellés ,  escalade j  enlève fuetit 
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911  déplacement  de  homes  servant  de  sépa/atioîi  aujc 
Jiéritages  ;  emploi  d  un  faux  litre  civil  ou  niiliiaire  ,  dun 
uniforme  ou  d^an  costume  ,  ou  d'un  faux  ordre  de  l'au^ 
ta  rite  publique  ;  sur  qui  Ion  élève  des  soujjcons  ^  les 
motifs  de  ces  soupçons  ;  si  le  prévenu  est  arrêté  ,  ou  et 
comment,  et  ou  d  est;  indication  des  personnes  qui  peu- 
vent donner  des  renseignemens  ,  elc, 

La  déclaration  se-  termine  ainsi  : 

Desquels  faits  ,  le  comparant  a  cru  devoir  nous  f;iire 
la  présente  déclaration  ,  dont  il  a  àilliiné  la  vérilé  après 
lecture  faite  ,  en  a  requis  acte  que  nous  lai  avons  oc- 
trové  .  comme  aussi  qu'il  soit  fait  toutes recherclies  que 
de  droit  ,  pour  parvenir  à  découvrJL-  les  auteurs  du  vol 
dont  s'agit  ,  et  à  la  restitution  des  objets  volés,  et  a  , 
ledit   S.  .  .  ,  signé  avec  nous. 

2  °.  Transport  d'i  commissaire  de  police  sur  les  lieux ^ 
h  l'effet  de  rechercher  et  de  constater  dans  le  détail  le 
plus  exact  les  traces  et  les  circonstances  du  délit;  savoir: 

En  cas  de  violences;  les  blessures  ou  contusions  , 
suites  desdites  ^'iolences  ;  on  doit  appeler  des  gens  de 
iart ,    et  recevoir  leur  rapport. 

En  cas  d\mnes ;  si  elles  étaient  apparentes  ou  ca- 
chées; la  nature  et  l  état  des  armes  ;  l usage  que  les 
voleurs  en  ont  fait.  Sont  assimilés  aux  armes ,  dans  le 
cas  de  crime  ou  délit ,  toutes  machines  ,  tous  instrument 
ou  ustensiles  tranchans  ,  percans  ou  ccmtondans ,  même 
les  couteaux  el  ciseaux  de  poche  ,  et  cannes  simvles. 

En  cas  d  introduction  avec  fausses  clef;  il  faut  cons- 
taterquilnj  apoini  effractionni escalade  ;  que  la  porte 
et  les  meubles  ouverts  à  l'aide  de  fausses  clefs  avaieikC 
été  exactement  fermés ,  de  recevoir  ii  cet  é^ar-d  toutes 
déclarations  ;  saisir  sur  le  préverni  et  dans  son  domicile 
toutes  chfs  et  objets  rvputés  fausses  clefs  ,  les  essayer 
aux  serinir^es  ;  r'echercher  celui  par  qui  les  clefs  ont  été 
fabriquées  ou  altérées  ,  ou  remises  au  pr'évenii ,  et  si  ca, 

3-5. 
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été  dans  ï  intention  de  faciliter  le  crime  ,  ce  qui  constitua 

la  complicité. 

En  cas  d'effractions  ;  ^vérifier  les  clôtures  etfermetures 
de  toute  espèce  qui  ont  été  forcées ,  rompues  ,  dégradées 
ou  démolies;  si  les  effractions  sont  extérieures  ,  c  est- 
à-dire  commises  hors  du  local  où  le  vol  a  été  commis  , 
et  pour  s' j  introduire  ;  ou  intérieures  ,  c  est-a-dire  aux 
portes  et  clôtures  du  dedans ,  armoires  et  portes  fermées , 
Jj enlèvement  de  caisses  et  ballots  ,  et  autres  objets  sus^ 
ceptibles  de  fermeture  ou  d'emballage  ,  étant  considéré 
comme  effraction  ,  attendu  que  pour  enle\^er  ce  quils 
contiennent  f  il  faut  en  rompre  la  fermeture  ou  rembal- 
lage ,  il  faut  constater  si  lesdlts  caisses  ou  ballots  étaient 
sous  toile  ou  sous  corde  lors  du  voL 

En  cas  de  bris  de  scellé  pour  commettre  le  vol ,  ce 
.  qui  est  aussi  une  effraction  ,  il  faut  constater  si  les 
scellés  étaient  posés  dans  l'intérieur  ou  à  l extérieur»  Si 
les  scellés  avaient  été  posés  par  tofjicier  de  police  qui 
opère ,  il  doit ,  silj  a  lieu  ,  les  réapposer  après  son  opé' 
ration.  'S  ils  l'avaient  été  par  un  autre  officier  public  , 
il  faut  le  prévenir  sur-le-champ  ,  pour  qu  en  ce  qui  le 
concerne  il  dresse  procès-'verbal ,  et  réappose  ses  scellés , 
s  il  est  nécessaire. 

En  cas  d'escalade  ,  il  faut  eji  constater  les  traces,  et 
si  ^introduction  dans  f  intérieur  a  eu  lieu  par  une  ou^ 
verture  souterraine  autre  que  celle  établie  pour  servir 
d  entrée  ,  ce  cas  étant  assimilé  à  l'escalade. 

On  ne  doit  pas  omettre  d^indiquer  la  qualité  ou  les 
fonctions  qu  exerce  le  coupable ,  et  de  s  en  assurer  exaC" 
tement. 

Oti  doit  constater  aussi  par  ou  les  "voleurs  ont  pu 
s  introduire  et  s'en  aller;  si  des  Jéfie/res  ou  des  portes 
avaient  été  laissées  ouvertes.  Comment  on  a  pu  sortir 
des  lieux  les  objets  volés;  si  le  vol  a  dû  être  commis 
par  plusieurs  personnes  ; 
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o*.  Recevoir  les  déclarations  de  toutes  les  personnes 
fjiii  ont  quelque  connaissance  des  faits  ; 

4^.  Interroger  avec  soin  et  adresse  ceux  sur  qui 
quelque  soupçon  pourrait  s  élever,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices.  Si  les  soupçons  se  confirment] 
les  mettre  en  arrestation  provisoire  ; 

^  50.   Faire  perquisition,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
lésée  ,  dans  tous  les  lieux  dépendant  de  son  habitation, 
dans  ceux  occupés  par  ses  domestiques  et  gens  de  con- 
fiance, tant  dans  la  maison  qu'au  dehors  ; 

60.  Si  le  prévenu  se  trouve  dans  la  maison  .  Finter^ 
roger  avec  soin ,  lui  représenter  les  objets  du  délit,  ou 
ajant  servi  à  le  commettre  ;  les  lui  faire  reconnaître,  lui 
faire  dire  où  il  se  les  est  procurés.  Le  fouiller  et  lui  de- 
mander  compte  de  tous  les  objets  trouvés  sur  lui;  les 
saisir  après  description  ;  lui  faire  signer  l'étiquette  que 
le  commissaire  doit  j  attacher.  Lui  demander  oit  sont 
les  objets  volés  et  disparus,  et  suivant  sa  réponse ,  en 
faire  la  recherche  ,  de  lui  accompagné. 

Se  transporter  avec  lui  en  son  domicUe  ,j faire  per^ 
qaisition  de  tous  objets  dont  U  rendrait  mauvais  compte 
ou  qui  pourraient  avoir  trait ,  soit  au  délit  dont  s'agit 
soit  a  ddutres  délits.  Saisir  tous  ces  objets,  aindqùe 
les  clefs,  outils  et  armes.  Décrire  le  tout,  et  j  mettre 
une  étiquette  signée  du  prévenu  et  du  commissaire. 

Se  transporter  aussi  dans  les  autres  domiciles  que  le 
prévenu  pourrait  avoir,  et  dans  celui  de  ses  concubines, 
et  J  procéder  de  même. 

7^.  Tous  les  objets  saisis  sont  réunis  et  placésdans  un  ' 
vase,  panier  ou  caisse  ,   ou  mis  en  paquet ,  ficelle  et 
scellé  du  sceau  du  commissaire,  avec  une  étiquette  signée 
de  lui  et  du  prévenu, 

8°.  Constater  si  le  prévenu  est  dnns  la  classe  dei 
domestiques  ou  des  vagabonds.  Si  comme  domestique  . 
daun  hvretou  bulletin  d inscription  :  sUa  une  chambre 
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ou  domicile  en  "ville  à  ïinçu  de  son  maître  \  s^il  n  a  vas 
déclaré  ce  domicile  au  commissaire  de  police  de  son 
{Quartier;  ces  deux  cas  entraînant  une  détention  de  huit 
jours  à  trois  inois.  Si  la  personne   de  gui  il   tient   sa 
chambre  en  a  fait  déclaî'ation  au  commissaire  de  police  _y 
faute  de  quoi  elle  encourt  une  amende  de    20   à  100/r. 
Voir  dans  le  Diclionnaire,  Domestiques,  ai-l.  1;. 
Vinierroger  aussi  sur  ses  complices  ,  leurs  noms,  pro- 
fession et  demeure;  comment  ils  Vont  aidé  à  commettre 
le  crime ,  soit  en  lui  procurant  les  moyens  de  s  intro- 
duire ,  soit  en  lui  fournissant  des  insirumens   ou  des 
armes,  soit  de  toute  antre  manière, 

90.  Si  à  l'instant  du  vol ,  le  prévenu  est  amené  devant 
le  cômnnssaire  de  police  avec  la  partie  lézée  ,  la  décla- 
ration de  la  partie  est  d'abord  reçue  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu;  celui-ci  et  ses  complices  ou  adhérens, 
s'il  Y  en  a  de  présens  ,  sont  ensuite  interroges ,  chacun 
hors  de  la  pî'ésence  de  Vautre  ;  on  représente  à  chacun 
r objet  uolé  ,  s  ils  en  ont  été  troussés  nantis;  on  reçoit 
leurs  dires  à  cet  égard. 

S'ils  différencient  entre  eux  dans  leurs  réponses, 
chacun  est  de  nouveau  interrogé  sur  lesdits  faits  con- 
traires. 

On  les  fouille  et  on  leur  ote  ce  quils  ont  sur  eux;  on 
en  fait  la  description  et  la  saisie. 

On  se  transporte ,  s'ilj  a  lieu,  h  leur  domicile ,  oie 
Ion  procède  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  les  prévenus  sont  envoyés  ,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  à  la  préfecture  de  police,  ainsi 
que  le  procès-verbal ,  et  tous  les  objets  et  pièces  y  men- 
tionnés et  saisis. 

rm    DU   QUATRIÈME   ET   DERNIER  VOLUME. 
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YE>-DEM.     BRUMAIRE.     ERIMAIPE.        KIYOSE.       Pr.UYICSL.  !    YENTOSE.    « 


794- 


L.     22  sept. 
Me.     1   o.'^t;. 
S.      11   oct. 
M.    21    oct. 


1794- 

Me.  22  ocl. 
V.  5i  oct. 
L.  10  nov. 
J.       30  uov. 


I 


94. 


21  no\ 
D.  5o  nov 
Me.  10  dcc. 
S.      20  dcc. 


ï 794-^79^ 

D.  21    de'c. 

M.  .'=0  dJc. 

Y.  9  j un . 

L.  19  janv. 


7y-^' 


M. 

20 

jan\ . 

f. 

1. 

29 

•mr. 

S. 

D. 

8 

{csr. 

M. 

-Me 

10 

l.\r. 

,V- 

^79^- 

iQ  ftNr 
28  fcvr.  ; 
10   inar.sj 

20  111. .i> ,! 


Concoi'dance  des   Calendriers. 


r 

GEI13IITA1. 

FLORÉAL. 

PRAIRIAL. 

MESSIDOR. 

THERMID. 

FRUCTID. 

ï» 

1795. 

1795. 

1795. 

1795. 

1795. 

1795. 

1 

S.     21    mais 

L.     20  avr:?. 

Me.  20  mai. 

V.      19   juin. 

D.     19  juin. 

M.    18  août. 

lo  L.     5o  mais 

Me.  2g  aviil. 

V.      29  mai. 

D.      28  juin. 

M.    28  juil:. 

1.       27   août. 

7o  J.         9  avii 

S.         9  mai. 

L.       8  juin. 

Me.    8  juilL 

V.      7  août. 

D.        6   sept. 

5o;D.     19  avril 

M.    10  mai. 

J.       18  juin. 

S.      18  juin. 

L.     17  août. 

Me.  26  sept. 

Sixième  jour  complémentaire....   M     22  septJ 

A^  IV.     1795  —  1796.                           1 

TEXDEM. 

FRIMAIRE. 

PLUVIOSE. 

GERMINAL. 

PRAIRIAL. 

THERMID. 

1795. 

1795. 

1796. 

1796. 

1796. 

1796. 

1 

Me.  23  sept. 

D.     22  nov. 

J.      21    janv. 

L.     21  mars 

V.     20  mai. 

M      iq  juin 

.1  iO 

V.       2  oct. 

M.       1   déc. 

S.      5o  janv. 

Me.  .00  mars 

D.     2q  nui. 

[.      28  juill 

vr 

L.     12  oci. 

Y.      11    déc. 

M.      9  fév. 

S.         9  avril 

Me.    8  juin. 

D.       7  août 

DO 

S.      22  oct. 

L.      21    de'c. 

V.     19   fév- 

M.     J9  avril 

S.       18  juin. 

Me.  17  août 

BFlU3IAIPiE. 

NIVOSE. 

VE>-TOSE. 

FLOREAL. 

MESSIDOR. 

FRUCTID. 

1795. 

I  795-1  796. 

Ï79G- 

1796. 

1796. 

1796. 

1 

V.     25  oct. 

M.     22  déc. 

S,      20  févr. 

Me.  20  a^ri! 

D.      ig  juin 

r.      18  août 

10 

D.       1  nov. 

I.        5i    déc. 

L.     29   fevr. 

V.     29  avril 

M.     28  juin. 

S.     27  août 

20 

iyIc.  11  nov. 

D.       10  janv. 

,1.       10   mars 

L.         9  mai. 

V.       8  juill. 

M.       6  sept 

5o 

S.      21  nov. 

Me.   20  ianv. 

D.     20  nîars 

J.        lû  mai. 

L.      18  iuill. 

V.     16  sept 

Cinquième' jour  complémentaire....    Me.  21  sept 

Ax 

^'-     179G       ^797- 

YEN  DE  M. 

FRIMAIRE. 

PLUVIOSE. 

GERMINAL. 

PRAIRIAL. 

THERMID. 

1796. 

1796. 

1797- 

1797- 

Ï797- 

^797- 

1 

!.      22  sept. 

L.      21   noT. 

V.    20  janv. 

M.     21   mars 

s.      20  mai. 

Me.  19  juill 

|i(, 

1   ocl. 

Me.  5o  nov. 

D,     2Q   janv. 

T.      3o  m.Trs 

L.      29  mai. 

V.     28  juill 

|20 

M.    1 1    oct. 

S.       10  déc. 

Me.    8  févr. 

D.        9  avril 

.[.         8  juin 

L.       7  août 

3o 

^'.    21    oct. 

M.     20  déc. 

S.      18  févr. 

Me.  19  avril 

D.      18  juin. 

J.      18  août 

BRUMAIRE 

^^iVCSE. 

VE>'TOSE. 

FLOREAL. 

MESSIDOR. 

FRUCTID. 

Ï79^- 

179^-1797- 

1797- 

'   1797- 

•797- 

1797- 

1 

S.        22    oct. 

Me.    21    déc. 

D.     iq  fe'vr. 

J.       20  avril 

L.      10   j:iln. 

y.     18  août 

10 

L.    5i  oct. 

V  .      5o  de'c. 

M.   28  févr. 

S.      29  avril 

Me.  28  juin 

D.    28   août 

20 

f.      10  nov. 

L.         9  janv. 

V.     10  mars 

M.       q  mai. 

S.       8  juin. 

Me.    6  sept 

Zo 

D.    20  nov. 

J.        19  janv. 

L.     20  mars 

V.      19  mai. 

M.    18  juin. 

S.      ]6  sept 

Cinquième 

jour  complé 

iieutaiie 

J.       21   sept 

Concordance  des  Calendriers. 


Ax  VI.     Ï797  — ^79'"^- 


Vr.NDEM. 

179 

7- 

V. 

22 

sept. 

D. 

1 

oct. 

Me 

.  11 

oct. 

5. 

21 

oct. 

BR 

VMAIRE 

179 

7  • 

D. 

22 

oct. 

M. 

0- 

oct. 

.  . 

10 

nov. 

L. 

20 

nov. 

FRIMAIRE. 

1797- 

M.  21  nov. 
r.  5o  nov. 
D.  10  déc. 
.Me.  20  dec. 

NIVOSE. 
1797-1798. 


21   déc. 
5o   déc. 

19  janv 


PLUVIO.SE. 

1798- 

S. 

20  janv. 

L. 
I. 

29  janv. 
8  févr. 

D. 

)8  lévr. 

VENTOSE. 

1798. 

L. 

iq  févr. 

Me 

.  28  févr. 

S. 

10  mars 

M. 

20  mars 

GEPtMINAL. 

.798. 

Me.  21  mars 
V.  5o  îTiars 
L.  g  avril 
S.      iq  avril 

FLOREAL. 


V. 

D. 

Me.     g  ma 

S.       19  ma 


20  avril 
2g  avril 


PRAIRIAL. 

I798- 


20  mai. 

29  mai. 

8  juin. 

18  iuin. 


MESSIDOR. 

•798- 


THERMID. 

1798- 

J.  19  juill. 

S.  28  juin. 

M.  7   août. 

V.  17  août, 

FRUCTID. 

1798. 


M.    19  juin    S.  18  août. 

J.      28  juin.  L.  27  août. 

D.       8  juiU.  J.  6  sept. 

Me.  18  juiU.lD.  16  sept. 


Cinquième  jour  complémentaire....   V.     21  sept. 


A^  VIL     1798—  1799. 

VENDE3I.       FRIMAIRE.      PLUVIOSE.  1  GERMINAL.    PRAIRIAL.      THERMID. 


.798. 

S.  22  sept. 

L.  1   oct. 

I.  11   oct. 

D,  21   oct. 


BRUMAIRE. 

1798. 

L.  22  oct. 
Me.  5i  oct.. 
S.  10  nov. 
M.  ao  nov. 


798. 


-Me.  21  nov. 
V.  DO  nov. 
L.  10  déc. 
1.       20  déc. 


MVOSE. 
179S-1799 


V. 
D. 
Me. 
S. 


21    déc. 

5«  déc. 

9  janv. 

19  janv. 


^799- 

D.  20  janv 

M.  29  janv 

V.  8  févr. 

L.  18  févT. 


VENTOSE. 

^799- 


17  févr 
28  févr 
10  mar^ 
20  mars 


1799- 

J.  21   mars 

S.  3o  mars 

M.  9  avril 

V.  ig  avril 


FLOREAL. 

1799- 

S.  20  avri' 

L.  29  avri: 

I.  9  ni.ii. 

D.  19  mai. 


1799- 

L.  20  mai. 
Me.  29. mai. 
S.  8  juin. 
-M.    18  juin. 


MESSIDOR. 


Me.  19  juin. 
V.  jB  juin. 
L.  8  juin. 
J        18  iuill. 


1799- 

V.  19  juin. 
D.  28  juill, 
Me.  7  août, 
S.     iT  août. 


FRUCTID. 

^"99- 


Sixième  jour  complémentaire.. 


D. 
M. 

\  . 
L. 
D. 


18  aniit. 
I"   aoilt. 
6  sept. 
16  sept.  ; 
22  sept 


Ax  Vyil.     1799 —  iSoo. 

VENDEM.     BRUMAIRE.     FRIMAIRE.      NnOSE.        PLI7N-I0SE.      VENTOSE. 


^799- 

L.     25  sept.  Me. 
Me.    2  oct. 

12  oct. 

22  oct. 


I 
o 

10  s. 
io  M. 


99- 


20    oct. 

y.  1  nov. 
L.  11  nov. 
J.        21   nov. 


1799- 

V .  22  nov 
D.  i  déc. 
Me.  Il  déc. 
S.      21   dcc. 


1799- 1800 

D.     22   déc. 
M.   5i  déc. 


1800. 

M.    21  janv. 


800. 


J.  20  févr. 
J.      5o  janv.  S.        1  JTîai^! 

V.     10  janv.'D.       9  f«'>r.  M.  11  Tuais 

L.    20  janv.  ^le.  iQ  févr.'V.  21   m-u* 


5"4 


Concorclavce  des  CalencJrler. 


GERMINAL. 


f  t    1800. 


FLOREAL. 


1800. 


1  S. 
lo  L. 
20  î . 
5oiD. 


PRAIRIAL. 


[800. 


MESSIDOR. 


ICOO. 


11  ra-nrs  Ij. 
3l   mars  Me. 
10  avril  L. 
20  avrillM. 


21  avril  'Me.  21  mai-V.  20  juin- 
3o  avril. -Y.  5o  mai.  D.  29  juin. 
10  mai.  Me.  9  juin.  Me.  g  juiil. 
20  mai.  p.       19  juin.  S.      ig  juitl. 


THERMID. 

1800. 


FRLCTID.  < 
{ 

1800. 


D.  20  juilLjM.   lo  août. 

M.  29  juiil.  J       28  r-.(  Vit. 

V.  8  août.  D.       7  scpi. 

L.  18  août. 'Me.  17  stpt. 


Cinquième  jour  complémentaire....   D.     22  sept. 

An  ÏX.     1800 — 1801. 


VENDEM. 

FRIMAIRE. 

PLUVIOSE. 

GERMINAL. 

PRAIRIAL. 

TflER3riD. 

1800. 

1800. 

1801. 

1801. 

1801. 

1801. 

M.    25  sept, 

1.            2    OCl. 
0.       12    oct. 

Me.  22  OCL. 

S.       22  nov. 
L.        1    d.'c. 
L       11    déc. 
D.     21   déc. 

^le.  2i   janv. 
V  .     5o  janv. 
h.       g  f'vi. 
T.      19  févr. 

D.     22  m.irs 
M.    3i    inj.rs 
Y.     10  avri: 
L.     20  avril 

J.       21   mai. 
S.      3o  mai. 
M.      g  juin. 
V'.     19  juin. 

L.  20  juin 
Me.  29  juin 
S.  8  août 
M.    ]8  août 

BRUMAIRE. 

NIVOSE. 

\ENTOSE. 

FLOREAL. 

MESSIDOR. 

FRUCTID. 

1800. 

1800-1801. 

1801. 

1801. 

1801. 

1801. 

f,      23  oct, 
s.         1   nov. 
M.     11  nov. 
Y.     21   nov. 

L.       22  déc. 
Me.   3i    déc. 
S.    ■  10  janv. 
M.     20  janv. 

Y.     20  févr. 
D.       1   mars 
Me.  11   mars 
S.      21   mars 

M.     21  a  VI  il 
J.       3o  avril 
M.     10  mai. 
Me.  20  mai. 

S.      20  juin. 
L.      29  juin. 
1.         9  juin. 

D.    19  juin. 

Me.  ig  ariûl 
Y.  28  a.  ûi 
L.  7  sq,l 
J.       17   sept 

Cinquième  jour  complément; 


Ai^  X.      1801  —  1S02. 


M.    22  sept 


{    1 

10 
20 

3o 


VENDEM. 

FRIMAIRE. 

PLUVIOSE. 

GERMINAL. 

PRAIRIAL. 

THERMID 

1801. 

1801. 

1802. 

1802. 

1802. 

1802. 

Me.  25  sept. 
Y.       2  oct. 
L.     12  oct. 
J.      22  oct. 

D.     22  nov. 
M.       I   déc. 
Y.     11  déc. 
L.     21   déc. 

"■.      21    janv. 
3.      5o  janv. 
M.       9  févr. 
V.     19  févr. 

L.     22  mars 
Me.  3i  mars 
S.       10  aviil 
M.     20  avril 

Y.     21   mai. 
D.      3o    mai. 
Me.     9  juin. 
S.      ig  juin. 

M.  20  j.iilJ 
1.  2(,  )ml 
D.  8  aoui 
-Me.  18  août 

BRUMAIRE. 

NIVCSE. 

VENTOSE. 

FLOREAL. 

MESSIDOR. 

FRUCTID. 

1801. 

1801-1802. 

1802. 

1802. 

l802. 

1802. 

Y.    25  oct. 
D.      1  nov. 
Me.  11  nov. 
S.     21   nov. 

M.     22  f1éc. 
T.       3i   déc. 
D.       10   janv. 
Me.  20  janv. 

S.      20  févr. 
L.        1   mav.s 
.1.      11   mars 
D.     21   mars 
Cinquième 

Me.  21   avril 
V.     3o  avril 
L.      10  mai. 
J.       20  mai. 
jour  compit; 

D.      20  juin. 
M»    2g  juin. 

Y.      g  juin. 
L.    ig  juin 
nientaire .... 

T.  ig  août 
S.  28  aoù 
M.  7  sep 
V.  17  sep: 
Me.  22  sepI 

Concordance  des  Calendriers. 


555 


Ax  XL      1802  —  i8o5.     (  Mois  de  février  29  jours 


VEXDEM. 

180 

2. 

J. 

23 

sept. 

S. 

1 

oct. 

M 

12 

ocl. 

V. 

22 

oct. 

BRUMAIRE. 

180 

2. 

S. 

23 

oct. 

L. 

1 

nov. 

T. 

11 

no^ . 

D. 

21 

liOV, 

FRIMAIRE. 
1802. 

L.  22  nov. 
Me.  1  dcc. 
S.  11  de'c. 
M.     21   déc. 

NIVOSE. 


8o2-i8o3, 


Me.  22  déc. 

V.  5i   dec. 

L.  10  jaiiv, 

I.  20  iauv. 


PLUVIOSE. 


V.  21  janv. 
D.  20  jftnv. 
Me.-  9  f'évr. 
S.      19  févr. 


VENTOSE. 


D. 
Me. 
V. 
L. 


GERMINAL.  1  PRAIRIAL. 

i8o3. 


M.    22  mars 


S.     21  mai 


TUERMID. 
l8o3. 


Me.  20  juitt. 

.1.      5i   mars  L.      5o  mai.'V.     29  juill. 

D.      10  avril  J.         ti  juiu.iL.       8  ar.ùt. 

Me.  20  avril  D.     IQ  iuin.  F,      18  août 

I 


FLOREAL.   , MESSIDOR. 


l8o3. 


l8o3. 


.  J. 


20  févr. 
1  mars' S. 

11   mais  M- 

21  inars'\  . 


21  avril  L.  20  juin. 
5o  avrih^NIe.  29  juin. 
10  mai.  S.  g  juill, 
it) 


20  m.n.  M. 


iuill, 


Sixièra*  jour  comple'men taire. .  .  . 


A>-  XII.     i8o5 


i8oj 


FRUCTID. 

iSo3. 

V.  19  août. 
D.  28  août. 
JNIe.  7  sept. 
S.  17  sept. 
V.     35  sept. 


VENDEM. 


FRIMAIRE.     PLUVIOSE.    GERMINAL.    PRAIRIAL.     TEERMID. 


[8o3. 


180;. 


s.  24  sept.jMe.  25  nov.  jD.    22 
L.       5  oct.  jV.        2  cîtc. 

J.  i5  oct.jL.  12  de'c. 

D.  25  oct.    J.  22  de'c. 


180/. 


1804. 


180;. 


BRUMAIRE. 


8o3. 


L. 

Me, 

S. 

M. 


NIVOSE. 


i8o3-i8o4. 


_. janv.lj.  22  mars  L.     21  mai.  V.     20  juill 

M.  5i  janv.'S.  5i  mars'Me.  5o  mai.tD.     20  juill. 

V.  10  fevr.  -M.  10  avril  S.        9  juin-iMe.    8  août 

L.  20  lëvr.j^'.  20  avril  M.     19  juin.  S.     18  août 


VENTOSE. 


i5o4. 


FLOREAL.  MESSIDOR. 


1804. 


1804. 


23  de'c.    iM.     21  févr.  S.      21    avril  Me.  20  juin. 


lt  oct. 

2   nov.  D. 
12   nov., Me. 
22  nov.  S.        21   janv.  Me.  21    mars  D.      20  mai.  J.      lu  juill. JL 


FRUCTID. 

180;. 
D.    19  août. 


1   jiinv.  J.         1   mai-s  L.     5o  avril  V.     29  juin.|M.    28  août. 
1   janv.  D.     11   mars  J.       10  mai.  L.       9  juill. !V.       7  sept. 

&0  j)  t . 


Cinquième  jour  coraplcmenlaire. .  . .   S.     22  sept. 

An  XIII.     1804—  iSoj. 

VENDEM.     BRUMAIRE.   'fRIMAIRE.        NIVOSE.     |  PLUVIOSE.      VENTOSE. 


804. 


1804. 


D.  23  sept.  M.     25  oct. 

M.  2  oct.   |J.         1  nov, 

^^  12  oct.    D.      11  nov 

D.  22  Oit.  Mo.  21  nov. 


1804. 


i8o4-i8o5 


i8o5. 


i8o3. 


J.  22  nov.  S.  22  dcc    jli.     21   janv.  Me.  20  fcM 

S.  1  dcc.  |L.  5l   déc. 'Me.  5o  janv.  \.        1   mai-s 

M.  11  déc.   J.  10  janv.  S.        o  févr.  L.      11   mats 

V.  21  »kc.    D.  10  j.tiiv.  rSI.     10  icM.  j.       21    jiiai'S 


55(> 


Concordance  des  Calendriers. 


m2{ 


GERMINAL. 


l8(>5. 


iXOREAL. 


i8o5. 


V,  32  mars  D. 
D>  3i  mars  M. 
Me.  lo  avril  V. 
§►     2Q  avril ;L. 


PRAIRIAL. 


i8o5. 


21  avril. 
3o  avril.  J 
lo  mai 
^o  mai 


M 


21  mai, 
3o  mai.|S. 

D.       9  juin,  j  M. 

Me.  ig  juin.jV. 


MESSIDOR. 


l8o5. 

20  juin 
29  juin 

19  juin. 


THERMID. 

i8o5. 


20  juin. 
29  jn" 


FRXXTIE 

i8o5. 


L,    29  aoï 
M.    28  a 01 


8  août.  S. 


7  ''^I 


Cinquième  jour   complém,entairc. 


18  août.  jM.    37  se| 


22  sej 


An  XIV.     i8o5. 


VENDEM. 


IVL 
2o;S. 

3a|M. 


23  sept. 

2  oct. 

12  oct. 

23    CCI. 


BRUMAIRE. 


Me, 
V. 


23  oct. 

a  nov. 

21  nov. 

21  nov. 


FRIMAIRE.  1 

V. 

22 

nov. 

D. 

1 

(le'c. 

Me 

12 

tlec. 

S. 

22 

dtf'e. 

NIVOSE. 

22  dcc. 
;.     3i  de'c. 


53? 

CHANGEMENS     . 

ET  ADDITIONS 

SURVENUS  PENDANT  L'IMPRESSION. 

Le  travail  de  l'auteur  s'est  prolongé  jusqu'en  jiua 

A. 

Ame^^de.  Jjoitter  apant  Tan.  2: 

Pour  les  amendes  de  police  rurale  fixées  à  la  valeiir 
d'une  ou  de  plusieurs  journées  de  travail.  Voir  Police 
rurale  ,  le  nota  au  §  II.  Yoir  aussi  Journée  de  tra^aîL 

Armée  (  Recrutement  de  1'  ). 

ajouter  avant  le  dernier  alinéa  du  ÎNota  de  l art.  4  ' 

Le  certiScat  ci-dessus  doit  porter  à  la  suite  du  signalement,  les  sons 
«t  demeure  des  père  et  mère  du  requérant,  ec  indiquant  l'arrondisieiDeaJ 
et  le  département  de  leur  domicile. 

Circulaire  du  préfet  de  police ,  du  î6  mai  1820  ,   en 
conséquence  dune  instruction  du  ministre  de  la  guerre. 
Jjouter  aidant  r art.  lô  ,  et  en  nota. 

Les  jeunes  gens  appelés  au  tirage  pour  le  recrutement,  doivent  -  en  55 
rendant  aux  opérations  du  tirage,  ainsi  qu'à  leur  retour,  se  cnnduii-e 
avec  calme  ,  el  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait,  d'une  manière- 
quelconque  ,  porter  atteinte  à  Tordre  ptiLlic.  Il  leur  est  expressémenr 
recommandé  de  ne  point  porter  de  ruban  d'une  couleur  autre  que  celle 
du  draj>eau  français,  de  ne  point  circuler  dans  les  rues  avec  des  tam- 
bours, et  de  ne  point  former  de  réunions  tumultueuses  dans  les  cafés, 
cabarets  et  autres  lieux  publics. 

Les  commissaires  de  police  et  tous  les  agens  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique  veillent  a  ce  que  les  jeunes  gens  se  conforment  à  ce  qui  est  dit 
ci-dessus.  Ceux,  qui,  en  refusant  de  s'y  conformer,  se  rendraient  nar, - 
leurs  de  quelques  troubles,  sont  arrêtés  et  poursuivis  confornaémcrr 
aux  lois. 

yiris  du  préfet  de  jyclice  du  i5  awril  iSio,  i.norimJ  tt  affij/u. 
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,     Arrestations  et  Détentions  illégales  et  arbi- 
traires. 

Ajouter  à  la  dernière  ligne  de  cet  article,  après  le 
mot  Prisons  :  Liberté  individuelle. 

Associations  ou  Réunions. 

ajouter  après  les  derniers  mots  :  du  Local  ,  de  Far^ 
îirle   6. 

Nota.  Les  dispositions  des  articles  i  ,  2  ,  5,  4  et  6  ci-dessus  ,  sont  ap- 
TjJîcaLles  aux  réunions  dites  Goguettes  ,  (\\xi  pourraient  avoir  lieu  dans 
Jes  caft's  et  estaminets,  et  chez  les  marchands  de  vin  ,  eptre  les  faiseurs 
de  chansons  ou  autres,  lorsque  ces  réunions  ont  plus  ou  moins  les 
fôi'rties  d'association,  ont  un  président,  des  vicc-présidens  ,  un  secié- 
ti.i;e  ,  etc. 

Le  cfinimissane  de  poUce  du  lien  où  il  existerait  une  senihiable  réu- 
nion doit  1».  en  donner  un  avis  détaille  à  l'autorité  supérieure  ,  en  iu- 
difiuant  les  noms  et  profession  drs  membres  de  la  réunion  et  du  chef  de 
la  maison  .  et  autres  rcnseignemens  ;  2".  donner  en  même-temps  Fordi» 
an  chef  delà  maison  de  faire  cesser  de  suite  la  réunion  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  l'autorisation  voulue  pai-  l'article  29*  du  Code  pénal  (art.  4 
ci-dessus),  et  de  pi ''venir  les  membres  de  la  réunion  des  ordres  du 
cim.missi.ire  et  do  Tobligation  où  ils  sont,  s'ils  veulent  continuer  la 
réunion,  de  1  emplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  291  du  racme 
Code,  (art.  ler.  ci-dessn^). 

Si  quelques  jours  après  l'ordie  donné  par  le  commissaire  au  chef  de 
rétablissement ,  la  réunion  existe  toujours  s.ins  autorisation  ,  le  com- 
missaire lui  fait  une  notification  foi-melle  ,  et  dresse  mcmo  ,  au  besoiii  , 
•un  procès-verbal  de  contravention  ,  tant  contre  lui  que  contre  les  indi- 
tidus  qui  présideraient  oU._^diriger.:ient  la  réunion  illicite. 

Circulaire  dujjr'fet  de  }iolice  duio  mars  1820. 

B. 

Eestiiux  malades. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du  21  février 
îS'50,  concernant  les  chevaux  et  autres  animaux  atta- 
ques de  maladies  contagieuses ,  contient ,  pour  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  des  dispositions  qui  se  trou- 
vent en  grande  partie  dans  le  présent  Dictionnaire  , 
au  mot  Bestiaux  malades,  sauf  des  modifications  et 
additions  à  plusieurs  articles  ;  savoir  :       \ 

Suri! article  4» 

Défenses  de  vendre   et  d'exposer  en  vente  dans  les 
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hardies  et  partout  ailleurs,  des  chevaux  ,  mulets  et 
autres  animaux  atteints  ou  soupçonués  deniaîadies  cou- 
tagieuscs.  Art,  i^^.  de  F  ordonnance  précitée  du  i\fi* 
vrier  1820. 

Sar  les  articles  2,5,   6  eî  20. 

11  est  fidl  de  fréquentes  visites  .  par  des  préiîosés  spé- 
ciaux, dans  les  marchés  ,  et  sur  les  places  de  station- 
nement des  voitures  de  louai^^?^  ,  ainsi  qm-  <ur  luus 
autres  points  de  la  voie  publique  ,  à  l'elFet  de  lecher^ 
cher  les  animaux  altenits  de  maladies  contagieuses  les- 
quels sont  conduits  pai'  iesdÏLs  pré.joses  devant  Te  maire 
du  lieu  ,  à  Paris  devant  un  commis-aire  de  p  jKce, 

Un  expert  vétérinaire  est  ap;;eié  à  en  faire  la  visite; 
son  rapport ,  qui  doit  contenir  le  signalement  des  aui- 
tûâux  ,    est  annexé  au  procès- verbal. 

Sur  la  demande  du  propriétaire  ou  du  conduclenr, 
les  auimaux  prévenus  de  maladie  peuvent  être  couduils 
directement  devant  Texperl  véléi inaire;,  sans  intermé- 
diaire. 

Si  les  animaux  sont  reconnus  5ains,  ils  sont  remis 
de  suite  au  propriétaire  ;  .dans  le  cas  contraire  ,  le  pré- 
posé 5e  rend  chez  le  maire  du  lieu  ,  à  Paris,  chez  le 
commissaire  de  police  le  plus  voisin,  pour  y  faire  sa 
déclaration  de  saisie  ;  le  maire  ou  le  commissaire  se 
fait  remettre  de  suite  le  rapport  de  l'expert  vétérinaire, 

Art.  3   de  V ordonnance  précitée. 

Si  le  mal  contagieux  n'est  pas  recounu  incurable  , 
l'animal  peut  être  laissé  au  propriétaire  ,  s'il  le  requiert, 
ou  à  telle  personne  par  lui  désignée  ;  l'un  ou  l'autre 
est,  comme  gardien  judiciaire,  contraint,  même  par 
corps,  conformément  à  l'art.  2060  du  Code  civil,  à  re- 
présenter l'animal  à  toute  réquisition  ;  provisoirement, 
il  est  placé  dans  un  lieu  séparé.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  du  tout  parle  maire  ou  le  commissaire  de  police. 
Art.  6  ,  idem. 


Faute  par  le  propriétaire  de  se  rendre  gardien  ,  oîl 
d'en  elablir  un  ,  l'animal  est  envoyé  au  dépôt  à  ce  af- 
feclé  ,  à  Paris  ,  rric  de  laBucherie.  n^.  J2.  Dans  ce 
cas  ,  le  propriétaire  est  tenu  de  consigner  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  le  montant  des  frais  de  nourriture  pour 
huh  jours  ,  sauf  restitution  d'une  partie  de  ces  frais  ,  si 
Fanimal  est  retiié  ou  abattu  avant  l'expiiation  des  Luit 
jours.  Jrt.  7,  idem. 

La  ration  du  fourrage  pour  nu  clieval  ou  mulet , 
est,  par  jour,  d'une  demi-botte  de  foin  et  de  deux 
bottes  de  paille  ,  au  prix  établi  par  les  mercuriales. 
y^rt,  8 ,  idem. 

Ces  frais  sont  fîjés  ,  par  jour,  à  r 
1».  Pour  ustensiles  d'écurie,  pansemenl  et     fr.    cent. 

boisson o      5o 

2^.  Pour  la  demi-botte  de  foin  et  les  deux 

bottes  de  paille ► i      oo 

Total 1      5o 


Cette  somme  est  réduite  à  i  fr.  ,  si  le  propriétaire- 
déclare  vouloir  fournir  la  nourriure. 

Arrêté  du  pj'cjet  de  police ,  du  23  mars  1820. 

Si  l'expert  reconnaît  que  la  maladie  contagieuse  est 
incurable,  l'animal,  si  le  propriétaire  y  consent,  cst^ 
livré  à  un  écarisseur  par  lui  désigné  ,  pour  être  abattu- 
Le  consentement  du  propriétaire  est  consigné  au  pro- 
eès-verbal.  Art.  9  de  l'oidonnance  précitée  ,  du  ai/l^- 
yiier  1820, 

En  cas  de  contestation  ,  la  visite  de  lanimal  est  faite 
contradictoirement  avec  un  autre  expert  nommé  sur  le 
cbamp  par  le  propriétaire.  En  cas  de  dissidence  d'avis 
entre  les  deux  experts  ,  le  préfet  de  police  nomme  un 
tiers-expert  ;  k  procès-verbal  est  remis  au  préfet  de 
police  ,   qui  statue.  Art.  10  ,  idem. 

Les  animaux  qui  ,  en  vertu  de  décisions  du  prcfeC 


de  police  ,  doivent  être  abattus  ,  sont  livres  de  sui-p  • 
lécansseur  cho.si  par  le  propriétaire;  ils  sont  marqués 
preaJablement.  An.  1 1  ,  idem. 

L'abattage  est  fait  en  présence  du  propriétaire  ,  s'il  le 
d«nande;  A  est,   dans  tous   les  cas  ,  constaté  rar  le 

rapport  d'un  préposé  de  la  préfecture  de  police  J,t   .' 
idem.  r  •   .  12, 

Si  le  propriétaire  requiert  l'ouverture  de  1  ani,»,! 
.1  y  est  procédé  à  ses  frais  ,  en  présence  de  l'exnert  vh' 
tenuaire  de  la  préfecture.    Le  procès-verbal  d'ouv^r" 
tare  est  remis  à  la  préfecture  de  police  ,  et  expédition 
en  est  délivrée  au  propriétaire.  An.  i5,  idem 
Voir  aussi  dans  le  Dictionnaire  Ecarilseurs.  ' 
Suj'  les  anicles  1 6  ef  1 7 .  "  \ 

Les  équipages    harnois  et  colliers  des  animaux  al^at 
tus  pour  cause  de  maladie  contagieuse,  sont  traité, 
ams.  qu  ,1  aura  ete  indiqué  par  le  procès-verbal  de  l'ex- 
pert ,  auquel  les  propriétaires  des  animaux  s^nt  te-ivs 
de  se  conformer,   et  d'en  justifier  ;  à  leffet  de  quo'i  il 
est  remis  aux  propriétaires  copie  des  procès-veibau. 
Art.  i  o  de  i  ordonnance  précitée . 

Les  écuries  et  autres  locaux  où  les  animaux  atteints 
de  maladie  contagieuse  ont  séjourné,  sont  aérés  et 
purifies  ,  a  la  diligence  des  maires  et  des  com.nissai-e^ 
de  police  ,  par  les  soins  de  personnes  de  larl  Elle,  ",  - 
peuvent  eue  occupées  par  dautres  animaux  ,qu'an,^ 
quil  a  ete  constaté  ,  en  présence  d'un  expert  vétV-i' 
naire  ,  que  1  infection  n'existe  plus.  An.  a  G  ,  iJe,„  '  " 
Sur  F  article  lo. 

Il  est  fait  également  par  les  mêmes  p.vposés,  en  pré- 
seneedu  maue  ou  d'un  commissaire  de  police,  ^dj. 

isi.es  d  office  dans  les  écuries  des  entrepreneurs  de  d 
ligences  et  messageries,  des  aubergistes  ,  voituriers  é 
rouliers     maUre  de  poste;  teneurs  de  voitures-et  mat- 
cliaiuk  doclievaux.  11  .„  est  dresse  pioeès-verbal,  q   l 

J6 
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est  transmis  au  préfet  de  police.  11  est  procède  lors  a« 
ces  visites  ,  comme  11  est  p.escritpar  les  articles  prece- 
dens    Art.  li  de  l'ordonnance  précitée. 

Les  contraventions  aux  dispositions  c. -dessus  sont 
constatées  par  des  procès-verbaus  qui  sont  trausuus  au 
prefe-,  de  police.   Jrt.  .7,   idem. 

Voir  aussi  dans  le  dictlonnalie  Chevaux  ,  ^  U. 

Br:^sseurs. 

Ajouter  avant  l'art,  r,  : 

I  es  b-asseurs  sont  tenus  de  déposer  au  bureau  de  la 
réoie  de  l'octroi  l'empreinte  de  leurs  marques  particu- 
liè'res  ,  sous  les  peines  portées  par  1  a,^..  .  .9  do  la  lo. 
(lu  ■>«  i-viil  1816.  (Voir  Boissons,  §.  V.). 

Ordonnance  du  prl^fht  depolice,du  ijjnai  .820. 

BorcHEiMi:- 
.0.  hispositions  relatives  à  plusieurs  articles  du  Dic 
iionnaire. 

Sur  les  articles  26, 53,  34  et  33:  _ 

Le  droit  de  trois  pour  cent  du  prix  des  bestiaux  ven- 
dus aux  marcl.és  de  Seaux  et  de  Poissy  ,  à  cehu  des 
vaches  grasees ,  et  à  la  balle  aux  veaux  a  1  ans  ,  at.r.- 
bné  à  la  ville  de  Paris  par  les  articles  8  et  0  du  décret 
du  0  février  .8. .  .  n'est  plus  perçu  à  compter  du  .-. 
janvier  .820.  Ordonnance  du  Roi  du  22  décembre  18.9, 

"'L'caisse  de  Poissv  continue  de  payer  comptant  et 
sans  déplacement,  aux  propriétaires  herbagers  et  mar- 
chands'forains  ,  le  prix  des  besfaux  acbCcs  p..r  les 
bouchers  de  Paris  dans iesdits  marches.  Idem,  art.  2. 

U  n'est  enlevé  des  marchés  aucuns  bestiaux  ,  qu  en 
ve.tu  de  laisscz-passer  délivrés  par  la  caisse  ,  soit  aux 
bouchers  de  Paris  pour  le  compte  desquels  elle  paye 
soit  à  tous  autres  bouchers  non  accred,  es.  Id.  ,  a,  t.. 

A  compter  du  i-'.  janvier  1820,    il   est  perçu  s. 
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les  boeufs,  vaches,  veaux  et  moutons,  achetés  pour 
rapprovisioaaemerit  de  Paris  ,  un  droit  de  cousonima- 
tion  de  trois  j^our  cent  de  la  valeur  desdits  besliaux  , 
déterminé  par  leur  prix  d'achat.  Ea  cas  de  difficultés 
élevées  sur  1  appréciation  ,  les  bouchers  de  Paris  inter- 
viennentet  sont  appelés  comme  arbitres,  parla  caisse  de 
Poissy.  Idem  ,  art.  4. 

Les  bouchers  de  Paris  jouissent  .  pour  le  pavement 
de  ce  droit ,  d'un  crédit  de  trente  jours  pour  les  achats 
faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  de  huit 
jours  pour  ceux  faits  au  marché  aux  vaches  grasses  et 
à  la  halle  aux  veaux. 

Le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  exerce  le  recou- 
vrement de  ce  droit  sur  les  bouchers,  simultanément 
avec  celui  des  avances  a  eux  faites  par  ladite  caisse. 

Idem,  art.  5. 

2^.   ajouter  après  Fart.  i5G. 

Lorsqu  un  fondoir  est  vacant ,  les  syndic  et  adjoints 
des  bouchers  font  aiilcher  sa  vacance  au  bureau  de  la 
boucherie,  dans  les  abattoirs  et  à  la  halle  aux  veaux. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'affiche  ,  les  bouchers  qui  veu- 
lent obtenir  la  concession  du  fondoir  vacant ,  adressent 
leur  demande  aux  syndic  et  adjoints  ,  qui  la  traos- 
mettent  au  préfet  de  police  avec  leur  avis.  Ce  délai 
passé  et  à  défaut  de  demande ,  le  fondoir  est  accordé  au 
plus  ancien  fondeur  en  demande. 

Tout  fondoir  concédé  à  un  boucher,  et  qui  aura  été 
par  lui  vendu  ou  cédé  à  un  fondeur,  est  réputé  vacant, 
et  il  en  est  disposé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  ,   du   00   déccmhrj 

c. 

CAUTIOyyEME^'S  DES  FOVCTIOyX.Ur.ES  PUBLICS. 
ajouter  après  les  mots  ci-dessus  : 
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1 .  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  point  versé  dans  le  délai  j^rescrit  ,  le 
cautionnement  auquel  ils  sont  tenus.  Loi  sur  les  finan- 
ces du  2S  avril  1816,  art.  9 5.  Ordonnance  du  Roi  du 
j  2  janvier  1820. 

2.  Ce  délai  est  fixé,  par  une  ordonnance  du  Roi, 
du  6  avril  1820  ,  à  deux  mois,  du  jour  de  la  publi- 
cation (le  ladite  ordonnance  ,  pour  les  payeurs  des  dé- 
"parlemcns,  percepteurs  des  contributions  directes, 
receveurs  communaux  ,  directeurs  ,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs de^  contributions  indirectes,  préposés  au>: 
tabacs,  directeurs,  inspecteurs  ,  receveurs  et  vérifica- 
teurs des  douanes  ,  contrôleurs  des  canaux  ,  préposés 
à  la  navigation  ,   et  conservateurs  des  hypotlièques, 

3.  Ledit  délai  expiré  ,  les  commissions  de  ceux  qui 
n  ont  point  satisfait  à  la  loi  ,  sont  révoquées  de  droit; 
ils  sont  tenus  de  cesser  leurs  fonctions.  Ordonnance 
précitée  du  6  avril  1820,  art.  2. 

4.  Défenses,  après  le  délai  susdit,  aux  receveurs- 
généraux  et  particuliers  d'admettre  aucun  versement 
de  leur  part.  Idem,  art.  3. 

5.  Les  fonctionnaires  révoqués  en  vertu  de  l'art.  ?. 
ci-dessus  ,  qui ,  après  le  délai  porté  audit  article  ,  con- 
tinueraient leurs  fonctions  ,  sont  poursuivis  confor- 
mément aux  lois.  Idem,  art. /^  (^ oit  Fonctionnaires 
publics  ,  art.  11). 

Chevaux. 

1".  Fente  et  essai  des  chevaucc.  Substituer  à  ces 
mots  : 

1».   Marcîié  aux  chevaux. 

8.  I^ï".    P^ente  et  essai  des  clievaux,  Y  substituer  : 

§.  I«i\   Marché  aux  chevaux. 

Jrt.  i^'\  Pour  les  lieures  du  marché  ,  lisez  :  depuis 
une  heure  après  midi  jusqu'à  quatre^   en  novembre. 


i 
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décembre,  janvier  et  février  ;  depuis  2  heures  jusqu'à 
cinq,  en  mars,  avril,  septembre  et  octobre;  de  trois 
heures  à  sept  ,  en  mai  ,  juin  ,  juillet  et  août.  Ordon- 
nance du  préfet  de  police  dix  i\  février  1820,  art.  4. 
Art.  3.  Substituer  à  cet  article  ce  qui  suit  : 
Défenses  de  laisser  des  chevaux  sur  le  marché  sans 
être  attachés  aux  barrières  ;  défenses  d'eu  attacher  aux 
arbres.  Idem,  art.  G. 

Les  premiers  marchands  arrivés  choisissent  les  bar- 
rières qu'ils  veulent ,  à  l'exception  de  celles  pour  les- 
quelles il  y  a  des  abonnemens,  et  qui  sont  indiquées. 
Idem  ,  aj't .  7 . 

Il  ne  peut  être  placé  plus  de  quatre  chevaux  à  chaque 
barrière  ;  les  marchands ;,  abonnés  pour  une  ou  plu- 
sieurs barrières  ,  peuvent  y  attacher  jusqu'à  cinq  che- 
vaux. Idem,  art.  8. 

Tout  marchand  est  responsable  des  accidens  arrivés 
par  le  fait  des  chevaux  exposés  par  lui  sur  le  marché. 

Tout  cheval  attaché  à  une  barrière  d'abonné  est  con- 
sidéré comme  appartenant  au  locataire  abonné  de  la 
barrière. 

Idem,,  art.  9. 

Les  chevaux  et  mulets  hongres  et  les  jumens  ne  peu- 
vent entrer  au  marché  que  par  la  rue  du  marché,  les 
chevaux  et  mulets  entiers  par  la  porte  de  droite,  et  les 
jumens  par  celle  de  gauche.  Idem  ,  art.  10. 

Leschevaux  etles  mulets  entiers  sont  placés  adroite 
du  marché  (  coté  du  Sud),  et  les  jumens  à  gauche 
(coté  du  iVord).  Les  chevaux  et  mulets  hongres  peuvent 
être  placés  à  droite  ou  à  gauche  ,  à  la  volonté  ou  con- 
venance des  marchands.  VLw  cas  de  diÛiculté  sous  le 
rapport  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté,  le  placeuient 
est  réglé  par  le  commissaire  de  police.  Idem  ,  art.  1 1 . 

Les  ânes,  ânesses ,  chèvres  et  boucs,  n'arrivent  au 
marché  que  par  le  bouîc\ai'd  de  l'Hôpital  eu  patsaut 
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sur  la  place  d'exposilion  des  voitures,  ils  sont  tenus 
liors  des  barrières,  entre  le  dernier  rang  des  voitures  et 
].i  bulle  de  terre  qui  borde  le  marché  au  Sud.  Idem  ^ 
art.  ,12. 

Jrt,  5.  Substituer  a  cet  article  : 

Les  jours  de  niaiclië,  il  est  défendu  d'atlaclier  ou 
faire  slationner,  d'essayer  et  de  vendre  aucun  che\al 
sur  leboule^a^d  el  dans  les  rues  adjaceules  au  marclié. 
Les  aubeigistes  établis  aux  extrémilés  du  marclié  et 
dans  les  rues  voisines,  ne  peuvent  vendre  ni  laisser 
vendre  des  chevaux  dans  l'intérieur  de  leurs  élablisse- 
mens,  les  jours  de  marché.  Idem,  art.  i6. 

Jrt.  G.   Y  substituer  : 

Les  voilures  de  toute  espèce  amenées  pour  la  vente 
sont  rangées  par  file  el  en  ordre  sur  le  boulevard  dans 
la  demi-lune  qui  est  devant  le  marché,  en  partant  du 
mur  qui  la  sépare  du  marché.  Idem  ,art.  i5.  Défenses 
aux  selliers,  carrossiers,  brocanteurs  et  aubergistes 
élablisaux  exlréniilésdu  marché,  ou  dans  les  rues  voi- 
sines ,  d'exposer  des  voilures  en  venle  au-devant  de 
leurs  portes.  Idem.  art.   i4. 

Les  peisonnes  qui  viennenL  au  marché  à  cheval  ou  en 
voiture^  ne  peuvent  faire  stationner  leurs  chevaux  ou 
voilures  que  sur  le  boulevard,  dans  la  rue  du  Fer-à- 
?uoulin  ,  le  long  des  murs  du  cimetière,  et  dans  la  rus 
de  la  Cend  e  ,  le  h)iig  du  mur  à  droite,  en  entrant  par 
la  rue  du  Marché-aux-Chevaux.  Idem,  art,  i  7. 

Jrt.  7  e/  8.    Y  substituer  : 

Les  chevaux  de  trait  ne  peuvent  être  essayés  pour  le 
tirage  que  dans  l'endroit  à  ce  aifecté.  Idem,  art.  18. 

Les  chevaux  sont  essayés  pour  le  trot  sur  les  deux 
chausj^ées  du  milieu,  sur  deux  files,  l'une  montante  et 
laulre  descendante  ;  la  file  montante  doit  partir  delà 
vue  du  marché  ;  et  elle  est  toujours,  sans  exception  , 
sur  la  chaussée  de  droite.  Idem ,  art.  iq. 
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Les  clievaux  ne  sont  montés  que  par  les  trotteurs» 

domestiques  ou    garçons  decuiie  des  propriélaires  ou 

inarcLands,  s'ils  sont    âgés  au  moins  de  seize  ans.  Le 

trotteur  ne  peut  conduire  que  deux  chevaux  à-la -fois, 

y  compris  celui  sur  lequel  il  est  monté.  Idem  ,  art,  20. 

Jrt,  17.   Mettre  à  la  suite  de  cet  aiticle  \ 

Défenses  d'amener  des  chiens  dans  le  marché  ,  même 

muselés  ou  en  laisse.  Idem  ,  art,  20. 

Défenses  d'attacher  des  cordes  aux  arbres  et  aux 
barrières  ,  et  de  tendre  du  linge  dans  le  marché.  Idem  y 
ait,  26. 

§.  II.    Chevaux  attaques  de  la  morve. 

Voir  aussi  aux  présens  changemens  et  additions,  le 
mot  Bestiaux  malades. 

D. 

Direction'  générale  de  la  police. 

Mettre  a  la  suite  de  cet  arCicle  : 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  février  1820,  il  a  été 
nommé  un  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale et  de  la  police. 

Le  directeur  général  se  trouve  nécessairement  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans 
ses  attributions  la  police  générale  du  royaume. 

E. 

Excavations  svr  la  voie  publique. 

En  cas  d'excavations  ou  d'enfoncemens  de  pavé,  qui 
présentent  des  dangers,  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  en  donne  avis  de  suite  au  préfet  de  police, 
qui  en  requiert  la  réparation  :  mais  enatîendant  qu  elles 
s  exécutent  7  le  commissaire  doit  faire  combler  le  trou 
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avec  des  gravois>  ou  l'eulourer  d'une  barrière  en  plan- 
ches ,  suivant  les  circonstances  et  les  localités  ;  il  fait 
un  rapport  sur  les  frais  cpie  ces  précautions  de  sûreté 
ont  occasionés,  et  délivre  aux  personnes  qu'il  a  eui- 
j)lojees ,  un  certificat  pour  être  payées  de  leur  salaire  à 
la  préfecture  de  police.  Décision  du  préfet  de  police  dn 
kO février  1820. 

Le  surplus  comme  il  est  dit  dans  le  Dictionnaire, 

G. 

Gendabmerie. 

Mettre  à  la  suite  de  l'art,  00  : 

Gendarmerie  d'élite  (  Corps  de  la). 

Ce  corps  ,  placé  sous  les  ordres  du  major-général  de 
la  garde  royale  ,  est  composé  d'un  état-major  et  de  deux 
compagnies  de  cent  di.\-sept  hommes.  Il  est  recruté 
dans  la  gendarmerie  des  départemcns.  Ordonnance  du 
liai  du  iG  mars  1820. 

I. 

Instruction  publique. 

^Jjouter,  après  l'art.  3  i  : 

52.  Les  dispositions  des  neuf  articles  précédens  sont 
applicables  aux  écoles  de  filles.  —  Toutefois  la  surveil- 
lance attribuée  à  la  commission  de  l'instruction  publi- 
que par  Tart.  5o  ci-dessus,  est  confiée,  pour  les  écoles 
tic  fdles  ,  aux  préfets  des  départemens.  Ordonn.  du  Roi 
du  5  avril  1,820, 


Journaux  et  Ecrits  périodiques. 
A  la  suite  de  [l'article  19,  page  544  ,  mettre  ce  qui 
miti 
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Loi   d'exceplioii  ,  sur  la  puhlicadoji  des  journaujc 
et  écrits  périodiques ,  du  3i  mars  1820. 

1.  La  libre  circulation  des  journaux  et  écrits  pério- 
<liques  ,  consacrés  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et 
aux  matières  politiques  ,  paraissant  soit  à  jour  fixe,  soit 
iriégulièrement  et  par  livraison  ,  est  suspendue  tempo- 
rairement jusqu'au  terme  ci-après  fixé. 

2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
peut  être  publié  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

Toutefois,  les  journaux  et  écrits  périodiques  actuelle- 
ment existans  ^  continuent  de  paraître  en  seconformaul 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.' 

5.  Ladite  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'à 
ceux  quijuslifîeront  s'être  conformés  aux  dispositions 
prescrites  par  Fart.  i«^  delà  lui  du  QJuin  1819.  (Fo/r 
Journaux  au  tome  II du]  Dictionnaire,  pag.  SJg.  ) 

4.  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison, 
le  manuscrit  est  soumis,  par  le  propriétaire  ou  l'édileur 
responsable,  à  un  examen  préalable. 

5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable  qui  au- 
rait fait  imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  ujie  li- 
vraison d'un  journal  ou  écrit  périodique,  sans  l'avoir 
communiquée  au  censeur  avant  l'impression,  ou  qui  j 
aurait  inséré  un  article  non  communiqué  ou  non  ap- 
prouvé ,  est  puni  correctionnellement  d'un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  200  à 
1  200  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  contenu  desdites  feuilles,  li- 
vraisons et  articles. 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable  est 
poursuivi  en  veiHu  de  l'article  précédent  ,  le  Gouver- 
nement peut  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique,  jusqu'au  jugement. 

7.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation  ,  le  Gou- 
T^rnement  peut  prolonger,  pour  un  terme  de  six  mois 
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au  I  lus,  la  suspensiou  Judlt  journal  ou  écrit  pérlocli- 
€|ue.  En  cas  de  récidive,  il  peut  en  prononcer  définiti- 
vement la  suppression. 

8.  Nul  dessin  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  ne 
peut  être  publié,  exposé,  distribué  ou  mis  en  vente, 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Les 
contrevenans  sont  punis  des  peines  portées  en  l'article  S 
ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  des  lois  du  17  mai  1819  ,  (Voir 
Imprimerie ,  §§.  II  etlll),  el  des  26  mai  et  9  juin  1819 
{Yoir  Journa  II  oc) ,  auxquelles  i|  n'est  point  dérogé  par 
les  articles  ci-dessus  ,  continuent  à  être  exécutées. 

Ordonnance  du  Roi  du  5i  mars  1820,  sur  l'éxecution 
de  la  loi  ci-dessus  du  3  1  mars  1820. 

1*^.   De  r autorisation, 

10.  Dans  les  cinq  jours  de  la  publication  de  la  loi  ci- 
Jessus,  les  piopriétaires  et  éditeurs  responsables  des 
journaux  et  écrits  périodiques  actuellement  existans, 
sont  tenus  de  déclarer ,  à  Paris  devant  le  préfet  de  po- 
lice, et  dans  les  départemens  devant  les  préfets,  qu'ils 
entendent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  rapportée,  et  profiter,  en  conséquence  ,  de  l'au- 
lorisation  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2  de  ladite 
loi.  Art.  \^^,  de  r ordonnance  précitée. 

n.  Toute  personne  qui  veut  publier  un  nouveau 
Journal,  doit,  pour  en  obtenir  l'autorisation,  présen- 
ter sa  demande  au  ministre  de  l'intérieur.  Si  elle  est 
admise  ,  l'autorisation  du  Roi  est  accordée  ,  sur  la 
preuve  que  le  requérant  a  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  1^^.  de  la  loi  du  9  juin  1819.  An.  2  , 
Idem. 

I  :?.  Le  brevet  d'autorisation  ,  délivré  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  est  enregistré  sans  frais  au  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  publication  du  journal.  Art.  o ,  Idem, 
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D.^.  De  la  censure, 

ï3.  Il  y  a  à  Paris,  auprès  du  ministre  derintérieur, 
une  commission  de  douze  membres  nommés  par  le  lloi 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur ,  chargée 
de  l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques. Art.  ^  et  5  ,  Idem, 

i4.  Tout  article  de  journal  ou  écrit  périodique  ,  doit, 
avant  d'être  imprimé,  être  revêtu  diiiu'sa  de  la  commis- 
sion, qui  en  autorise  la  publication.  La  commission  ne 
peut  prononcer,  s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres  pré- 
sens. Art.  6  et  7,  Idem. 

i5.  Dans  chaque  clief-lieu  de  département,  il  y  a 
auprès  du  préfet,  une  commission  de  trois  censeurs , 
chargée  de  l'examen  préalable  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques ,  qui  doivent  être  publiés  dans  le  départe- 
ment. Art.  8,  Idem. 

lu.  Un  conseil  de  neuf  magistrats,  nommés  par  le 
Roi ,  sur  la  présentai  ion  du  ministre  de  la  justice^  est 
chargé  de  la  surveillance  de  la  censure.  Art.  9  ,  Idem. 

17.  La  commission  de  censure,  à  Paiis  ,  rend,  une 
fois  par  semaine,  un  compte  raisonné  de  ses  décisions,  en 
conseil  de  sur\eillance.  Les  commissions  de  départe- 
ment lui  rendent  compte  de  leurs  opérations,  au  moins 
une  fois  par  mois.  Art.  10  ,  Idem. 

1,8.  S'il  y  a  lieu^  en  exécution  de  l'article  6  ci-dessus, 
à  la  suspension  provisoire  d'un  juurnal  ou  écrit  pério- 
dique ,  elle  est  prononcée  parle  conseil  de  surveillance, 
snr  l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  Il  en  est  de 
même,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'art.  7  ci-dessus, 
à  la  suspension  ou  suppression  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  après  jugement.  Art.  11  ,  Idem. 

50.   Des  dessins,  estampes  et  gravures. 
jQ.  L'autorisation  préalable  exigée  par  l'article  8  ci- 
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dessus  ,  pour  la  publicalion  ,  exposition  ,  dislribulion  , 
ou  mise  eu  \enle  ,  de  toul  dessin  ou  estampe  gravé  ou 
lilhographié ,  qui,  à  l'avenir,  serait  déposé  conformé- 
ment a  l'article  8  de  l'ordonnance  du  Roi  du  24  octo- 
bre J  8 1 4  ,  (  V  oir  Imprimerie  ,  art.  9  )  ,  est  accordée  ,  s'il 
y  a  lieu,  en  même  lems  que  le  récépissé  mentionné  en 
l'article  9  de  la  même  ordonnance,  (Voir  Imprimerie , 
art,  10).  Toute  autorisation  accordée  est  insérée  au 
Journal  de  la  librairie. 

Nota.  Doux  nnlnimanccs  du  Roi  du  ler.  avril  1820  ont  nomme  les 
inerabifs  àc  la  commisbion  de  censure ,  et  ceux  du  conseil  de  surveil- 
lance de  la  censure. 

L. 

Liberté  individuelle. 
.   Substitue?'  ce  gui  suit  à  ce  qui  est  dit  dans  le  Diction^ 
flaire  : 

Loi  d'exception  ,  sur  la  Uheité  individuelle  , 
du  2  G  mars  1820. 
Jrt.  i«^.  Tout  individu  prévenu  de  complots  et  de 
macliinations ,  contre  la  personne  du  Roi  ,  la  sûreté  de 
l'Etat  et  les  personnes  de  la  Famille  R^oyale,  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  délibéré  dans 
le  conseil  des  ministres,  signé  de  trois  ministres  au 
moins  ,  et  dont  il  lui  est  laissé  copie. 

2.  Tout  prévenu,  arrêté  en  vertu  du  précédent  ar- 
ticle ,  est  directement  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  sa  résidence ,  ou  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  aurait  donné  lieu  à  la- 
dite prévention. 

Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  remet 
dans  les  vingt-quatre  beures  ,  une  copie  de  l'ordre  d'ar- 
restation au  procureur  du  Roi ,  qui ,  soit  par  lui-même, 
ou  par  l'un  de  ses  substituts,   entend  immédiatement 
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le  prévenu,  l'interroge  tant,  sur  les  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance  ,  que  sur  les  documens  transmis  par  le  mi- 
nistère,  dresse  procès-verLal  des  dires  et  réponses  du 
prévenu  ,  reçoit  de  lui  tous  mémoires,  réclamations  et 
autres  pièces,  et  envoyé  le  tout  sans  délai  ,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général ,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  du  Iloi ,  qci 
statue. 

5.  Ce  rapport,  la  décision  du  conseil,  soit  pour  le 
renvoi  du  prévenu  devant  les  juges  compétens,  soit 
pour  sa  mise  en  liberté ,  en  lui  donnant  connaissance 
par  écrit  des  causes  de  son  arrestation ,  doivent  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de 
l'envoi  des  pièces  ci-dessus  au  ministre  de  la  justice  par 
le  procureur  général. 

4.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renouvelée  dans  la 
prochaine  session  des  cliambres,  elle  cessera  de  plein 
droit  d'avoir  son  effet. 

5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions 
du  droit  commun  relatives  à  la  forme  des  arrestations  , 
et  au  tems  pendant  lequel  elles  peuvent  être  faites. 

Crimes  et  délits  contre  la  liberté  individuelle.  Voir 
Arrestation.  Cha/te. 

M. 

Maiso>"s  garnies. 
Ajouter  après  Vart,  19  : 

Nota.  Les  autorisations  par  tolérance  ne  peuvent  empêcher  l'oppo- 
sition du  propriétaire,  s'il  la  croit  fondée  ;  m.^is  aMrs  c  est  au  jupe  de 
paix  qu'elle  devra  être  portée.  Décision  du  projet  d^  police  du  5o  nui 
1^20. 

Matières  d'or  et  d'arge>t  (  Titre  et gaiantie des). 

Supprimer  Vart.  16  ei  mettre  à  la  suite  de  tart.  i5  : 

16.   L'essaveur   de   chaque  bureau   de  garantie    est 

nommé  par  le  préfet  du  département  où  est  placé  le 
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bureau.  Il  ne  peut  exercer  ses  fonctions  j  qu'après  avoii* 
oblenu  de  l'administration  des  monnaies  ,  un  certificat 
de  capacité,  conformément  à  Fart.  09  de  la  loi  du  i<j 
brumaire  an  M  (9  novembre  i  797  ) ,  et  à  larticle  2  de 
la  loi  du  i5  germinal  suivant  (2  avril  1798).  Ordonii. 
du,  Fioi  du  5  mai  1820,  ait.  1^^. 

17.  Le  receveur  de  cbaque  bureau  de  garantie  est 
Bonimé  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Icieiti ,  art.  2. 

18.  Les  contrôleurs  et  autres  employés  sont  nomme's 
ynv  le  ministre  des  finances ,  sur  une  présentation  con- 
certée entre  le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes et  l'adminislralion  des  monnaies.  Idem,  art.  3. 

îo.  Les  receveurs,  les  contrôleurs  et  les  employés 
des  bureaux  de  garantie,  autres  que  les  essayeurs,  fout 
-partie  des  employés  des  contributions  indirectes,  et 
sont  traités  comme  ces  derniers  pourla  retenue  sur  leurs 
appointemens,  et  pour  leurs  droits  à  la  pension  sur  la 
caisse  des  retraites.  Idem,  art.  4. 

20.  Les  essayeurs  sont  révocables  parle  préfet,  sauf 
l'approbation  du  ministre  des  finances;  les  receveurs, 
par  l'adminislralion  des  contributions  indirectes;  les 
contrôleurs  et  autres  employés  de  la  garantie,  par  le 
ministre  des  finances.  Idem,  art.  5. 

2  I.  Les  essayeurs  et  contrôleurs  sont  sous  les  ordres 
de  l'administration  des  monnaies  .  et  correspondent  di- 
rectement avec  elle  pour  les  objets  qui  la  concernent. 

Elle  est  cliargée  de  donner  toutes  instructions  rela- 
tives à  l'exactitude  des  essais ,  et  de  diriger  la  confection, 
l'envoi ,  l'application  et  la  vérification  des  poinçons. 

Idem  ,  art.  6. 

22.  Des  inspecteurs  nommés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, sur  la  présentation'  de  l'administration  des 
nionnaies  ,  sont  cbargés  de  surveiller  rexécution  des  lois 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent.  Idem,  art.  7. 
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23.  Ces  inspecteurs  doivent ,  flans  leurs  tournées,  se 
faire  re[  résenler  les  registres  et  les  poinçons  de  chaque 
bureau  de  garantie.  lis  constatent  toutes  infractions 
aux  lois  et  réglemens.  Ils  peuvent ,  au  besoin,  requéiir 
auprès  du  directeur  des  contributions  indirectes  de  i  ar- 
rondissement,  la  suspension  des  agens  de  la  ga;anUe. 

Leurs  rapports  sont  transmis  au  ministre  des  finances, 
par  l'administration  des  monnaies;  qui  y  joint  ses  ob- 
servations. 

Idem  ,  art.  8 . 

24.  Tout  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la 
proposition  et  le  règlement  des  dépenses  ,  la  percepiiou 
du  droite  Tordre  des  bureaux ,  la  surveillance  des  rede- 
vables ,  est  dans  les  attributions  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  sauf  ce  qui  a  rapport  au  ser- 
vice spécialement  réservé  à  l'administration  des  mon- 
naies. Idem,  art.  9, 

§.  I\  ,  Fahricans  et  marchands, 

(La  suite  comme  dans  le  Dictionnaire^  art-  17.) 
Supp rim  er  Vart.  54- 

Me^'DICITÉ. 

A  la  suite  du  nota  ,  après  Fart.  14  ,  ajouter: 

A  Paiis  ,  les  officiers  de  paix  ,  les  agens  de  police  et  ks  agens  de  la  force 
publique  doivent  arrêter  et  conduire  devant  le  commi5s?iire  de  polie-  i^ 
plus  voisin  les  indiA  iilus  qu'ils  trouvent  mendiant,  à  l'effet  que  \t  d  lit 
soit  constaté,  et  le  prévenu  mis,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  joslice. 

Le  cotnmissaire  de  police  reçoit  le  rapport  de  T-ipent  qui  a  airéte  le 
mendiant,  et  les  déclrHations  des  personnes  qui  Vont  vu  men-lier  ;  il 
inteiTOge  le  prévenu  en  leur  présence.  En  cas  de  dénégation  ,  on  <îoit 
rechercher  sur-le-champ  les  preuves  ou  les  indices  de  cul]^biliic  qu'il 
est  possible  de  se  procurer  ,  au  moment  où  le  délit  vient  d'élrc  commis - 
et  s'il  a  lieu,  le  prévenu  est  conduit  à  la  préfKture  de  police  ,  prir  y 
être  déposé  sou»  la  main  de  la  justice  en  état  demandât  d'amener,  con- 
formément à  l'article  45  du  Code  d'inslruclion  criminelle  ;  le  procè;- 
Terbal  est  transmis  au  préfet  dr  police. 

Conséquence  d'une  circulaire  du  préfet  de  police  du  29  avril  1820. 
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N. 

Navigations'. 

yfrt.  61  ,  dernière  ligne  : 

y4ii  lieu  de  ,  an  cor]3S-de-garde  le  plus  voisin  ,  il  faut 
lire  :  entre  k=s  mains  du  préposé  chargé  de  surveiller  le 
déchargement.  Instruction  du  pré/et  de  police  du  2^ 
jiiai^s  1820  ,  art.  3. 

^rt.  64.  Le  remplacer  par: 

Les  ports  étant  uniquement  des^tinés  aux  marclian- 
dises  expédiées  par  eau,  il  n'y  est  déposé  aucunes  mar- 
chandises ariivées  par  terre /pour  les  emharquer,  sans 
une  nermission  spéciale ,  si  ce  n'est  aux  ports  des  Saints- 
rèies,  Saint-JNicolas  et  d'Orsay,  spécialement  adectés 
an  recueillage  des  marchandises. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  dépôt  de  sable  sur  les  ports 
fans  permission. 

Jdem  ,  art,  1  2. 

j4rt.  70.   Mettre  après  le  deuxième  alinéa  : 

Les  marcliands  et  voituriers  par  eau  font  retirer  de 
la  rivière  leurs  bateaux  coulés  à  fond,  et  ce  dans  le 
délai  qui  leur  est  indiqué  par  l'inspecteur  général  de  1* 
navigation.  Idem,  art.  i5. 

Les  marchandises  ,  etc. 

jNoirs  ou  Gens  de  couleur. 

Mettre  ensuite  de  Vart.   1  4  f 

i5.  Il  y  a  près  le  ministre  de  la  marine  et  des  cof- 
lonies,  une  commission  spéciale,  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  le  Roi,  chargée  de  donner  son 
avis  motivé  sur  tontes  les  actions  judiciaires  que  le  dé- 
1  artemenl  delà  marine  et  des  colonies  aurait  à  intenter, 
à  suivre,  ou  à  soutenir,  -en  France,  dans  rinlérét  de 
Tadministration  publique  ,  en  matière  de  contraven- 
tion aux  dispositions  piohibilivcs  de  la  traite  des  noirs. 
Crdonnance  du  Roi  du  22  décembre  1819. 
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p. 

rÈCfiE,-  §.  m.  Pcclie  du  hareng  et  du  matjuereau  ; 
n«.  4".  Surveillance  de  la  pèche  et  des  salaisuiis. 

Mettre,  page  196,  à  /a  siiiij  do  U article  Ç>^  : 

Arrêté  du  maire  de  Boulogne  sur  mer  du  3o  no- 
vembre  1819,  rendu  en  exécution  de  l'article  55  de 
l'ordonnance  du  Koi  du  14  août  1814  (  Voir  Féche , 
art.  64  )  ,  et  ayant  pour  objet  de  garantir  la  lojaulé  des 
ventes  de  poissons  et  la  bonté  des  salaisons,  qui  se  font 
dans  le  port  de  Boulogne. 

Ledit  arrêté  homologué  par  Ordonnance  du  Roi  du 
19  févrici'  1820. 

^rt.  1^^.  Aucune  vente  de  poisson  destiné  aux  sa- 
laisons n'est  faiJe  que  publiquement  et  devant  le  maire 
ou  son  délégué.  Nul  n'y  est  reçu  comme  adjudicataire, 
s'il  ne  justifie  avoir  fourni  une  caution  acceptée  dans 
la  réunion  des  hôtes  de  bateaux  de  pèche.  Arrêté  pré^ 
cité ,  art.  i^^\ 

2.  Les  cautiounemens  sont  limités  ou  illimités  :  dans 
le  premier  cas,  l'acquéreur  n'est  reçu  adjudicataire  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cautionnée.  Idem,  2. 

3.  Il  est  tenu  acte  des  cautiounemens,  au  greffe  de 
la  mairie,  sur  un  registre  particulier,  et  cbaqu-  mar- 
chand saleur  doit  être  muni  d'un  acte  de  cautionne- 
ment extrait  de  ce  registre.  Idem,  5. 

4.  Il  est  dressé  de  tous  les  marchands  saleurs  ayant 
fourni  caution,  un  tableau,  qui  est  afTiché  au  'lieu 
ordinaire  des  ventes.  Nul  n'est  admis  à  se  rendre  adju- 
dicataire,  s'il  n'est  inscrit  sur  ce  tableau,  à  moins 
qu'il  ne  paie  comptant  le  montant  de  son  adjudication. 
Idem,  4. 

5.  Aucune  veute  n  est  faite  qu'au  lieu  ordinaire  des 
ÏOME  IV.  2 
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veilles  et  par-devant  le  commissaire  do  police  de  la  vilîe 
de  lioulogiie ,  délégué  à  cet  eiîet  par  le  maire,  et  ac- 
compagné de  deux  appariteurs,  ainsi  que  du  greffier  de 
la  mairie ,  qui  enregistre  les  ventes  à  mesure  qu'elle* 
sont  effectuées.  Idem,  5. 

6.  Le  liareng  d'une  et  deux  nuits  ,  qui ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  j4  août  i8i6  {\o'\y  Pèche  y 
art.  57),  peut,  seul,  être  employé  aux  salaisons,  est 
vendu  par-devant  les  délégués  de  l'autorité  municipale. 
Idem,  art.  6. 

7.  Pour  faciliter  la  surveillance  des  syndics  nommés 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi  précitée  (  Voir  Pèche, 
art.  Gi  ),  il  leur  est  nommé  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  de  Boulogne  ,  quatre  adjoints  pour  les  aider 
dans  leurs  fonctions  ;  ces  adjoints  ,  comme  les  syndics, 
sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  anciens  sà- 
leurs,  et  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Les  adjoints  sont 
rétribués  par  le  commerce,  de  la  manière  ci-après  in- 
diquée, lâtm  ,  7. 

8.  Les  adjoints  sont  spécialement  chargés  de  sur- 
veiller l'exéculiou  stricte  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  i4  août  i8i().  L'un  d'eux  doit  être 
constamment  sur  le  port  au  moment  de  l'arrivée  des 
bateaux  de  pèche,  et  surtout  au  moment  de  la  livraison 
du  poisson,  pour  s'assurer  qu'il  est  entièrement  pareil 
à  la  montre  ou  échantillon  qui  a  été  produit  à  la  vente. 
Idem  ,  8  et  9. 

c).  A  l'arrivée  de  chaque  bateau  de  pêche  ,  les 
maîtres  de  bateau  sont  tenus  d'apporter  au  commissaire 
de  police,  au  lieu  ordinaire  des  ventes,  la  montre  de 
leur  hareng,  et  de  lui  faire  une  déclaration  sincère  et 
véritable  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  leur  poisson, 
et  du  jour  où  il  a  été  péché.  Idem  ,  10. 

10.  Le  relevé  du   i^egistre  de  ces  déclarations  est 
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î-€rms  au  fur  et  à  mesure  aux  adjoîuts  et  aux  syndics  , 
pour  vérifier,  au  moment  de  la  livraison,  resaclitude 
des  déclarations.  Idem  ,   1 1 . 

1 1 .  Los  maîtres  de  bateau  doivent  déclarer  le  mo- 
ment précis  de  la  sortie  du  port  de  leurs  bateaux  qui 
vont  à  la  pêche  du  hareng.  Idem,  12. 

12.  Les  syndics  doivent  s'assurer  de  la  quantité  du 
poisson  provenant  des  bateaux  sortis  depuis  plus  de 
deux  nuits,  et  de  1  âge  du  poisson  apporté  par  des  ba- 
l«aux  venant  d'un  autre  port.  Idem ,  i3. 

1 3 .  Si  malgré  la  surveillance  de  l'adjoint  aux  syndics 
placé  sur  le  quai ,  l'adjudicataire  se  trouve  trompé,  il 
doit ,  dans  le  moment  même  de  la  livraison  ,  faire  cons" 
tater  la  fraude  par  ledit  adjoint,  qui  est  appelé  à  cet 
effet,  et  en  dresse  procès-verbal  en  présence  du  maître 
du  bateau,  ou  ,  à  son  défaut,  en  présence  de  sou  hôte 
ou  écoreur.  Idem,  14. 

i4.  Chaque  maître  doit  avoir  à  son  bord  ,  outre  les 
mesures  étalonnées  et  vérifiées  (  Voir  Pêche ,  art.  4§  )  > 
huit  mannes  de  grandeur  suffisante  pour  mettre  le 
hareng  dans  la  mesure  et  sur  la  voiture.  Les  mesures 
doivent  être  remplies  à  comble  par  les  gens  de  l'équi- 
page ,  sans  pouvoir  y  introduire  des  rognures  ou  autres 
ordures.  Idem  ,  1  5  et  16. 

j5.  Toute  insulte  faite  par  les  maîtres  de  bateau, 
leurs  équipages  ou  leurs  femmes,  aux  personnes  prépo- 
sées par  les  adjudicataires  pour  assister  à  la  livraison  ^ 
est  constatée  par  procès-verbal  du  syndic  ou  adjoint 
qui  s'y  trouve  présent ,  et  punie  conformément  aux 
lois.  Idem  ,17. 

16.  D'après  la  quantité  de  hareng  vendue  à  chaque 
marchand  saleur,  les  syndics  ou  adjoints  déterminent 
le  nombre  des  barils  de  salaisons  qui  doit  être  confec- 
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tionné  par  chacun  d'eux  ,  et  chaque  marchand  saîeur 
ne  peut  excéder  ce  nombre.  Jdem  ,  18. 

1  7.  Il  est  tenu  })ar  les  syndics  et  adjoints  un  registre 
des  salaisons  et  des  autres  opérations  relatives  à  l'exé- 
cution du  pré  ent  règlement,  sur  les  déclarations  qui 
leur  sont  faites,  de  la  manière  ci-après  indiquée.  Id.  19. 

18.  Le  hareng  de  trois  nuits,  qui,  aux  termes  de 
l'ordonnance  précitée,  ne  peut  pas  être  salé,  est  vendu 
de  la  main  à  Ja  main  par  les  maîtres  ou  armateurs  de 
bateaux  de  pêche  ,  qui  remettent  chaque  fois  aux  syn-» 
dics  et  adjoints  l'écore  des  livraisons  de  ce  hareng, 
avec  indicalion  de  la  quantité  vendue  et  du  nom  des 
acheteurs.  Les  syndics  et  adjoints  font,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  une  visite  chez  les  acheteurs;  ils  se  font 
icprésenter  ces  harengs,  ou  justifier  de  leur  emploi. 
Idem ,  20. 

10.  Les  fabricans  de  hareng  saur,  dès  qu'ils  ont 
pendule  hareng  dans  les  corresses,  doivent  déclarer  aux 
syndics  et  adjoints  la  quantité  de  harengs  qu'ils  ont 
préparés  ,  et  et  le  jour  où  le  feu  a  été  allumé.  Ils  sont 
tenus  aussi  d  avertir  les  syndics  et  adjoints  trois  jours 
avant  de  dépendre  le  hareng,  afin  que  ces  derniers 
puissent  en  faire  la  visite  dans  lesdits  trois  jours;  dé- 
fenses aux  fabricans  de  dépendre  ces  harengs ,  si  les 
SYTîdics  ou  adjoints  ne  le  trouvent  pas  convenable, 
sauf,  en  cas  de  contestation,  à  être  statué  par  le  maire. 
Idem  ,  21  et  22. 

20.  Lors  de  la  dépenle  des  harengs  saurs  les  mar- 
chands font  jeter  au  rebut  ceux  de  mauvaise  qualité  et 
mettent  de  côté  ceux  qui,  sans  déf^uit,  seraient  par 
trop  petits;  ils  ne  font  aucun  triage  des  plus  grands 
harengs,  sous  préscxte  d'en  faire  du  hareng  de  bouche, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  par  trop  grp<:,  et  susceptibles 
de  gâter  les  autres.  Idem  ,  20, 
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21 .  Cbaqiie  baril  de  hareng  saur  doit  contenir  loio 
ou  12  12  harengs.  Idem ,  uq. 

2  2 .  Les  marchands  saurisseurs,  immédiatement  après 
avoir  mis  dans  les  barils  les  harengs  de  leur  coiTesse, 
doivent  faire  leurs  déclarations  aux  syndics  ou  adjoints 
qui  en  tiennent  registre,  comme  il  est  dit  en  l'arîicle  17 
ci-dessus.  Après  lesdites  déclarations,  les  syndics  ou 
adjoints  vérifient  chez  les  fabricans  le  nombœ  des  barils, 
en  visitent  quelques-uns,  s'ils  le  jugent  convenable,  et 
délivrent  un  permis  de  marquer  lesdits  barils  de  la 
marque  des  marchands  et  de  celle  de  la  ville.  Idem  , 
20  et  26. 

23.  Tout  fabricant  est  tenu  de  mettre  son  nom  en 
toutes  lettres  sur  les  barils  qui  sortent  de  ses  ateliers. 
Idem  ,   27. 

24.  Les  fabricans  de  hareng  blanc  font  aux  svndics 
ou  adjoints  la  déclaration  du  jour  où  chaque  partie 
aura  élé  salée.  Idem  ,28. 

2  5.  Pour  ne  point  arrêter  le  travail,  les  syndics  ou 
adjoints  font,  avant  l'expiration  d.-s  dix  jours  fixés  par 
l'ordonnance  du  Roi  précitée  (  Voir  Féelie  ,  art.  58  (.7)  ) 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qui  en 
a  été  faite,  la  visite  de  chaque  partie  de  hareng  qui  se 
trouve  dans  les  cuves  ;  et  lors  de  la  visite  ,  ils  en  dé- 
livrent aux  fabricans  un  certificat  portant  permis  de 
paquer  au  dixième  jour.  La  partie  du  hareng  qui  a 
été  reconnue  loyale  et  marchande,  est  indiquée  dans  ce 
certificat.  Idem  ,   29. 

26.  Tout  fabricant  qui  a  négligé  de  faire  les  décla- 
rations ci-dessus  prescrites  est  puni  conformément  à  la 
loi.  Idem  ,00. 


{a)  Dans  ledit  art.  58,  il  faut  ajouter,  après  les  mots  :  en  maçon- 
çerie  ;  il  y  restera  au  moins  dix  jours. 
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27.  Les  marchands  saleurs  sont  tenus  de  serrer  les 
harengs  le  plus  possible;  et  pour  que  les  barils  con- 
tiennent moins  de  vide,  ils  doivent  être  fermés  avec 
la  presfe  du  verris;  les  syndics  ou  adjoints  s'assurent 
ensuite  qu'ils  ont  le  poids  voulu  par  l'ordonnance. 
{  Toir  Pèche  ,  art.  62  )  Jdem  ,  3 1 . 

28.  Chaque  marchand  saleur  est  tenu  de  venir  faire 
au  bureau  des  syndics  et  adjoints  la  déclaration  de  la 
quantité  de  barils  qu'il  a  emplis ,  afin  que  ces  barils 
soient  ensuite,  sur  leur  certificat,  visités  et  marqués 
de  la  marque  de  la  ville  et  de  celle  des  fabricans. 
Jdem  ,32. 

29.  Les  registres  et  autres  papiers  du  bureau  des 
syndics  et  adjoints  sont  déposés  tous  les  ans,  après  la 
pèche,  au  secrétariat  de  la  mairie.  Idein ,  33. 

30.  Les  hôtes  de  bateau  de  pêche  ne  jouissent  plus 
de  leur  ancien  droit  de  prendre  leur  moitié  dans  les 
harengs  mis  en  vente;  ils  ont  seulement,  comme  tout 
autre  marchand,  le  droit  d'enchérir  et  d'acheter. /<i.,  34- 

3  j .  11  est  accordé  aux  employés  de  la  mairie  chargés 
de  présider  aux  ventes  de  poisson,  une  indemnité, 
pour  le  temps  de  la  pêche  aux  harengs.  Cette  indem- 
nité est  payée  au  moyen  d'une  perception  de  70  cent, 
par  chaque  cent  mesures  de  poisson  ;  le  produit  de 
cette  perception  est  réparti,  savoir  :  un  tiers  au  com- 
missaire de  police,  un  tiers  au  greffier  de  la  mairie, 
un  tiers  aux  appariteurs.  Idem,  35. 

02.  Les  quatre  adjoints  aux  syndics,  qui  doivent 
être  salariés  par  le  commerce  (VoirPéc/ze,  art.  61  ), 
le  sont  au  moyen  d'une  perception  de  1  5  centimes  pré- 
levée sur  chaque  baril  de  hareng  blanc  ou  saur,  con- 
fectionné pendant  la  salaison  du  hareng.  Le  produit 
de  cette  perception,  qui  s'efléctue  au  furet  à  mesure 
des  expéditions^  est  versé  dans  une  caisse  commune, 
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et  partagé,  par  porlion  égale  entre  les  adjoints,  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé  pour  les  salaisons  du  hareng. 
Idem,  ^Ç), 

35.  Au  moyen  de  la  rétribution  ci-dessus,  les  ad- 
joints aux  syndics  restent  chargés  ,  comme  par  le 
passé,  de  leurs  frais  de  bureau,  chauffage,  éclai- 
rage, etc.  Idem,  5;. 

54.  Les  adjoints  aux  syndics,  convaincus  d'avoir  usé 
d'indulgence,  ou  de  n'avoir  pas  remf)li  d'une  manière 
convenable  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  sont 
remplacés. /Jem ,  58. 

55.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  sont  punies  des  mêmes  peines  que  les  con- 
traventions aux  articles  de  la  loi ,  à  l'exécution  des- 
quels ils  se  rapportent.  Idem,  59. 


FIN   DES   CHANGEMENS    ET    ADDITIONS, 


ERRA  TA. 

Tome  I^»*. 

Page  170  ,  ligne  6  de  l'article  16,  au  lieu  de  ,  3o  juin  1787  ,  lisez  : 
5oJuin  1789. 

Page  283  ,  ligne  i3  de  l'article  23  ,  au  lieu  de ,  du  21  ventôse  ,  lisez  : 
du  23  ventôse. 

Page  298  ,  première  ligne,  au  lieu  de  ,  2  février  1810  ,  lisez  :  2  fé- 
vrier \2>\\. 

Page  3i5^  ligne  28,  au  lieu  de  ,  jusqu'au  5^.  ^our  complémentaire 
an  XIV  (  22  septembre  1806  ), liitz:  jusqu'au  ao  nivôse  an  XIV [ûi 
dtk:embre  i8o5  ). 

Page  567^  ligne  5  ,  au  lieu  de  ,  Charbons ^  lisez  ;  Charbon. 

Page  3o8 ,  ligue  6  ,  au  lieu  de  ,  24  décembre  1812  ,  lisez  :  2  décembre 
1812. 

Même  page  ,  ligne  19,  au  lieu  de  ,  19  juillet  1776  ,  lisez  :  \Ç>  juillet , 

Page  373  ,  dernière  ligne  ,  au  lieu  de,  ig  juillet  1776,  lisez  :  16  juillet 

1776- 

Page  378^  dernière  ligne  de  l'article  53,  au  lieu  de,  28  août  iL'li  , 
lisez  :  21  août  i8ii. 

Page  379  ,  dernière  ligne  de  l'article  67  ,  au  lieu  de  ,  Instruction  pré- 
citée ,  lisez  :  Arrêté  du  préfet  de  police  ,du  2.  mars  1810  ,  art.  Set  9. 

Même  page  ,  dernière  ligue  de  l'article  58  ,  au  lieu  de ,  Idem  ,  art.  53  > 
lisez  :  Ordonnance  précitée  ,  art.  53. 

Page  38o,  première  ligne  ,  après  le  mot  Police,  ajouter  :  Ordonnance 
précitée  du  préfet  de  police  ,  du  20  pluviôse  an  XII  j  art.  38. 

Page  390,  ligne  6  de  l'arliclc  1er.  du  mot  Charrette ,  au  lieu  de, 
11  novembre  1818  ,  lisez  :  11  novem.hre  1808. 

Même  page,  ligue  6  de  l'article  2,  au  lieu  de  ,  Idem  ,  art.  3  ,  lisez  : 
Idem  ,art.^. 

Page  391  ,  ligne  11  ,  au  lieu  de  Fumier,  N».  IV,  lisez  :  Fumier,  N°.  I, 

Même  page,  ligne  i3,  supprimer  :  ^Voir aussi  au  tome IV,  Charetie», 

N°.  I), 

Page  426  ,  seconde  ligne  ,  après  les  mots  ,  faire  à  ses  frais  ,  ajouter  ; 
sans  préjudice  des  peines  de  simples  police. 

Tome  II. 

Page  4i  ,  ligne  18 ,  au  lieu  de  ,  iV°>.  4  e/  5  ,  lisez  :  N<^'.  1,  ^  et  5. 

Page  628,  art.  19  ,  première  ligne ,  au  lieu  de  ,  qui  veulent  louer  der 
appartcmens  ou  chambres  garnis ,  lisez  :  qui  veuleut  louer  dei  aupar^ 
teuiens  ,  portions  d'appartsmsns  ou  chambres,  msublés. 
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